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IndtMfrte eoltmiitfr». — iloiMfi tt la Seinê-Infériewre. 

Le département de k Seine-Inférieure est on de ceux qui 
ont le pins souffert de la crise de 184B. Nalle part en France, 
si ce n'est peut-être i Lille, les trafailleurs n'ont été plus 
cruellement atteints par le fléau du désordre, et par toutes les 
misères qui en sont la conséquence. Entrons d'un pas ferme 
et résolu dans ce triste examen, qui restera plein d'enseigne- 
ments mémorables pour les classes ouvrières. 

La Normandie a longtemps figuré au rang des plus opu- 
lentes provinces de France par son agriculture et par son 
commerce. Trafersée par un grand fleuve, dont l'embouchure 
est le port de Paris, riche de ses gras pâturages sans rivaux 
dans le monde, en communication fiicUe avec l'Angleterre par 
ses côtes, avec l'Amérique par Le Havre, aucune catastrophe 
ne semblait devoir troubler sa prospérité, ni menacer l'exis- 

(1) Voir tome Vf (2* lérie), page 317. 
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tence de sa popalatioD, la troisième dans l'ordre départe- 
mental par le nombre, et Tane des pins avancées par Tamoar 
da travail et Tintelligence des affaires. L'industrie ne s'y est 
établie sur ane grande échelle qae depuis le commencement 
de ce siècle, et si bien combinée avec Tagricultare et le com- 
merce, qo*elle paraissait assise pour jamais snr ces bases so- 
lides. Gomment se fiiit-il qoe nous ayons à enregistrer au- 
jourd'hui d'aussi graves mécomptes, et à constater les plus 
poignantes misères dans un pays destiné par excelMice à la 
richesse ? 

Les causes de ce contraste sont de deux natures : l'excès 
du développement manufacturier et le déclassement de popu- 
lation qui en a été la suite. Le tiers des habitants de la Seine- 
Inférieure est attaché directement ou indirectement aux 
manufactures de laine et de coton, et il a échangé peu à 
peu, forcément, le travail régulier de la vie des éhamps contre 
le salaire incertain et décroissant de la vie d'atelier. Les ate- 
liers, de leur côté, condamnés à une rénovation perpétuelle, 
sans cesse en guerre entre eux ou contre la fabricalion étran- 
gère« soumis à toutes les vicissitudes de l'offre et (jie la de- 
demande, voient chaque jour diminuer leurs chances de profit 
et ressemblent à des jeux de hasard, où il est impossible aux 
plus habiles de calculer la portée de leurs coups. C'est là ce 
qu'il importe de bien apprécier quand on veut se rendre un 
compte exact des événements déplorables dont nous avons été 
les témoins. 

Ces curieux phénomènes ont surtout éclaté au sein de l'in^ 
dustrie cotonnière, la plus importante du département de la 
Seine-Inférieure. L'industrie cotonnière y repose sur deunL 
bases également fragiles , l'importation complète ' de la ma- 
tière première par un marché de monopole qui est Le Havre, 
et le débouché indispensable de l'étranger pour tout ce qui 
excède la consommation nationale. Cette industrie a été prise 
entre deux feux presqu'à son origine ^ et elle n'a cessé de 



— 1— • 

▼ivre aa miliea des orages depuis sa fondation. Protégée dès^ 
sa naissance par la prohibition qai dore encore, elle a cédé à 
l'app&t d'ane protection trompeuse qui ne Ta défendue ni 
contre Tengouement irréfléchi des entrepreneurs, ni contre le 
mauvais choix des emplacements, ni contre la cherté des ca-* 
pitaux, du combustible et de la main-d'œuvre. Ef\e est sur 
le point de succomber aujourd'hui sons le poids de sa perfec- 
tion même, qui met hors de service tout le vieil outillage, 
c'est-à-dire d'immenses capitaux non amortis «t menacés de 
stérilité avant d'avoir fourni leur carriéie. 

Les fabricants de coton de la Seine-Inférieure, aussi biea 
que ceux de l'Alsace et du département du Nord, ne se sont 
aperçus que depuis peu de temps de l'orage prêt à fondre sur 
eux. Encouragés par le succès flatteur des premiers temps de 
la £gJ)rication, assurés du marché intérieur, favorisés par la 
prospérité des autres industries qui servaient de débouché à 
la leur, ils ne prévoyaient pas qu'il sufiBrait d'un simple temps 
d'arrêt dans quelque branche du travail national, d'une di- 
sette en agriculture, d'un ébranlement momentané du crédit, 
d'une menace de guerre extérieure ou de discorde civile, pour 
paralyser l'effet de la consommation et pour produire à leurs 
dépens une crise redoutable. Us ne calculaient même pas à 
quelles rudes épreuves pouvaient les mettre toutes ces indus- 
tries rivales de la soie, du lin et de la laine , luttant de bon 
marché avec leurs produits et descendant peu à peu à la por- 
tée des plus humbles consommateurs. C'est en vain que, trois 
fois en moins de vingt-cinq ans, ils avaient reçu des avertis- 
sements sévères par le profond ébranlement qu'avait subi leur 
industrie : ils reprenaient courage après la tempête, en lais^ 
sant quelques-uns des leurs sur le champ de bataille, et ils 
marchaient, de perfectionnement en perfectionnement, au pé- 
rilleux dénoûment qui a été précipité par la révolution du 24 
Février. 

Ce dénoûment ressort du simple exposé de la concurrence 
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intérieiire des fabriqaes françaises et de reiamen de leur 
condition actaelle sons le rapport technologique. U existe» 
en réalité, trois sortes de fabriques dans Tindostrie coton- 
nière : celles qui possèdent encore Toatillage primitif, gros- 
sier, imparCatty produisant peu» chèrement et mal» à Taide de 
vieux bancs à broches qui devraient être relégués dans les 
musées de cnrioâtés: celles qui ont des métiers plus avancés» 
quoique inaparfaits encore» mais pourvus de bons moteurs hy- 
drauliques ou à leu» et enfin les usines montées sur un pied for- 
midable» avec desiMDCS de 600 broches» à renvidenrs mé- 
caniques» où rien n*a été laissé à Thomme de ce qu'on peut 
lui disputer» et qui rappellent la supériorité de Tartillerie mo- 
derne sur celle des temps passés. 11 est évident que» même en 
dehors de toute discussbn de salaire» k fiibricant» armé de 
ces puissantes machines à filer» bien placées sur des cours 
d'e«u réguliers, doit travailler à des prix moins élevés que 
le propriétaire des métiers de moindre dimension» et» à plus 
forte raison» que le fabricant attaché à la glèbe des petits mé- 
tiers mus par les bras de Thomme. 

Tel est le premier aspect de la question manufacturière 
dans la Seine-Inférieure» et cette situation répond aux deux 
ordres dUdées qui frappent robservatenr aussitôt qu*il a pénétré 
dans le département. L'entrepreneur qui fait travailler un ou- 
vrier sur un banc de 180 broches» à l'aide d'un moteur es- 
soulQé» ayant à lutter contre la supériorité d'un rival qui dis* 
pose des bancs de 600 broches» mis en mouvement par des 
pompes à feu infatigables» ne peut vendre son fil de coton 
qu'à la condition de réduire tout k la fois ses profits et le sa- 
laire de ses ouvriers au taux le plus misérable. L'inftriorité 
de ses métiers lui en fait une loi» sous peine de ruine immé- 
diate. L^ouvrier» condamné à se servir de ces métiers suran- 
néSy se contente du plus modeste salaire» plutôt que de per- 
dre le peu de travail qu'il y trouve» et il s'établit» entre le 
malheureux patron et lui» comme un concert de résignation» 
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devant Timpérleose néoessilé qai les presse toat deoi. Pen* 
dtDt ce temps, les grands appareils poursaivent impitoyable- 
ment lear triomphe, et détniisent pea à peo leurs rifam im- 
paissants. 

Mais ces transitions inévitables et fstales ne s'accomplis- 
sent jamais sans trooble et sans déchirements. Pendant <iae 
Ifs chefii de rindostrie, hors d'état de renouveler leur oatll- 
lage, s'épaisent en efforts donlooreaz poar conserver de l'em- 
ploi à leor Capital engagé qol se meurt, les paTriers, frappés 
dans lear salaire, attribuent souvent à la malveillance des 
rédactions commandées par la nécessité, et j'en ai ^u qui 
poussaient des cris de vengeance contre leurs patrons, quoi- 
que ceux-ci ne fassent déjà plus pour eux, en réalité, que des 
compagnons d'infortune. C'est dans ces moments de malaise 
réciproque que les travailleurs désorientés deviennent frcile- 
ment accessibles à toutes les séductions. Trop souvent incapa- 
bles, iaute d'instruction, d'apprécier les véritables causes de la 
détresse qui les accable, ils en accusent ceux qui la parta« 
genty et ils aggravent d'une manière irréparable les grandes 
crises de Tindustrie. 

Jamais ces funestes malentendus n'ont été plus fréquents 
et plus regrettables que pendant les premiers mois de 1848. 
Au lieu de faire comprendre aux ouvriers les causes si sim- 
ples et si naturelles de la crise qui pesait sur le travail, à la 
suite d'une commotion révolutionnaire soudaine, on a souf- 
Qé en eux l'esprit de sédition et de vertige. Il s'est trouvé des 
hommes qui leur ont prêché l'égalité des salaires, le partage 
des biens, la solidarité indéfinie, la spoliation enfin sous tou- 
tes sortes de formes décevantes et hypocrites. Ils se sont ima- 
giné qu'il appartenait au Gouvernement de décréter le travail 
et l'abondance, comme la guerre ou les impôts. Puis, deve- 
nus le Gouvernement eux-mêmes, ils ont voulu mettre en 
pratique ces extravagances de l'orgueil humain, et noVre siècle a 
vu ce que nul autre ne verra plus sans doute, après une aussi 
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bumilianle expérience, tout un peuple de trafailleurs licencié au 
nom du travail, et Timpôt chargé de fournir une liste dvile à 
des millions de désœuvrés^ an moment où toutes ses sources 
Tenaient de tarir* 

La Tille de Rouen et le département de la Seine- Inférieure 
ont été plus atteints qu'aucune autre région de la France par 
cette contagion, qui les a frappés en même temps que la criip 
industrielle. Le trayall suspendu par la disparition du crédit, 
y a mis en grève subite plus de 30,000 ouvriers qui ont été 
plongés dans la plus effroyable misère, et auxquels on n'a pu 
distribuer que quelques faibles secours, au prix des plus 
grands sacrifices, comme pour démontrer Téternelle snpé- 
riorité du travail sur Taumône, et rappeler aux populations 
égarées les conditions providentielles de leur existence. Toutes 
les branches de la fabrication ont ressenti les effets de la 
commotion qui les a frappées en même temps : la filature, le 
tissage, l'impression. L'industrie linière n^a pas été plus épar- 
gnée que les manufactures de draps. Partout, quand j'ai par- 
couru ces vallées, naguère si animées, de Déville, de Darnetal, 
de l'Andelle, l'inquiétude régnait sur les visages, et la déso- 
lation dans les ateliers. Tandis que les chefs d'usine conster- 
nés s'épuisaient en efforts pour maintenir le travail, l'émeute , 
grondant à leurs portes, terrifiait et paralysait le crédit. La 
détresse générale avait fait suspendra ou retirer toutes les 
commandes, et je pourrais citer un des plus gpands établisse- 
ments de construction dont les directeurs signaient au bai 
d'une de mes feuilles d'enquête la triste et significative dé- 
claration suivante *• a Nous avions au 24 février pour 13 mil- 
lioM de francs de commandes, et nous occupions environ 
1,000 ouvriers. Aujourd'hui 15 août, presque toutes ces com- 
. mandes ont été annulées; nous avons 500 ouvriers de moins 
et nous sommes contraints d'en réduire le nombre toutes les 
quinzaiuf^. » 

Tel était, pour une seule industrie, pour une seule usine, 
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le formidable contre-'COQp de ces agitations. A mesure que je 
pénétrais daus les autres ateliers, partout se reproduisaient les 
mêmes doléances, partout je trouvais le crédit ébranlé ou 
anéanti, les chefs au désespoir, les ouvriers dispersés et irri- 
tés, les métiers silencieux et déjà couverts de rouille ou de 
poussière. Chaque patron inscrivait fidèlement, sur mes in- 
ventaires, le nombre de ses ouvriers congédiés, la valeur de 
ses commandes perdues; et les ouvriers eux-mêmes, auxquels 
j'avais pris soin de demander aussi leur témoignage, ne s'ac- 
cordaient que trop avec celui des maîtres pour déplorer la ca- 
tastrophe qui les frappait tous si cruellement. Leur dissenti- 
ment ne commençait que lorsqu'il était question d'apprécier 
les véritables causes de la crise. Chacun l'interprétait à sa 
manière : les ouvriers l'attribuaient à l'avidité des maîtres ; 
les maîtres, aux prétentions des ouvriers, qui vivaient les uns 
et les autres dans un état effrayant d'hostilité. On eût dit l'é- 
quipage d'un vaisseau battu par une mer orageuse, qui tour- 
nait ses efforts contre lui-même au lieu de les unir pour con- 
jurer la tempête. 

La longue durée de cette crise a soulevé sur tous les points 
du territoire, et principalement dans les grands foyers d'in- 
dustrie, ^examen de toutes les questions qui se rattachent au 
r^me manufieicturier. Ces questions difficiles avaient som- 
meillé jusque-là, ou s'étaient maintenues exclusivement sur le 
terrain académique et littéraire. On ne les avait pas encore 
vues descendre tout armées sur la place publique et menacer 
la paix des cités. Personne n'y était réellement préparé, ni 
les chefii de l'industrie^ ni les chefs de TEtat. La raillerie et 
l'incrédulité avaient plus d'une fois accueilli les premiers 
avertissements donnés par les économistes , et tout le monde 
s*est trouvé pris au dépourvu dès qu'il a fallu improviser des 
solutions au milieu du désordre d'idées soulevé par l'insur" 
rection triomphante. Les utopies les plus folles, les expé- 
dients les plus absurdes, les agressions les plus hardies ont 



— 12 — 

♦ 

élé préconisés tour à tour comme des moyens légitimes et in- 
faillibles de réparation. On a généralisé audacieusement 
quelques abus réels, quelques chiffres de salaires reconnus 
insufiQsants, pour attaquer les directeurs de l'industrie et pour 
exiger d'eux, sous le coup de la menace, des sacrifices qui les 
auraient ruinés sans profit pour l'ouvrier, si ces sacrifices 
eussent été prolongés. 

Le moment est donc venu de rétablir la vérité si étrange- 
ment travestie pendant cette tourmente de dix mois, et de 
pénétrer avec calme dans ces ateliers, naguère si agités, pour 
y recueillir, du moins les leçons du passé. Examinons donc 
une à une les erreurs déplorables qui ont égaré les classes 
ouvrières et qui auraient bientôt passé à l'état d'axiome parmi 
elles, si la rude expérience qu'elles en ont faite ne leur avait 
enfin ouvert les yeux. La première et la plus grave de toutes 
ces erreurs a été de croire que les salaires du travail pou- 
vaient être établis par des tarifs officiels et uniformes, sans 
tenir compte de la variété infinie des aptitudes, de la valeur 
du travail lui-même et de l'état du marché. La seconde a été 
d'attenter à la liberté du travailleur par les essais malencon- 
treux de suppression du travail à la tâche , qui ont été tentés 
presque partout avec une persévérance infatigable et qui n'au- 
raient abouti qu'à l'oppression des forts par les faibles, des 
hommes laborieux par les hommes sans cœur, et de l'intel- 
ligence par la matière. La troisième erreur et la plus ré- 
pandue a été de supposer que la meilleure solution du pro- 
blème économique était la réduction des heures dé travail par 
toute la France, de manière à diminuer la quantité offerte, 
au profit du travailleur, et à lui assurer un emploi avanta- 
geux de son temps. Ces trois infractions funestes aux vérita-» 
blés lois de la production ont porté des fruits trop amers 
pour n'être pas signalés. 

Ici, c'est un devoir pour nous de reconnaître quelques faits 
incontestables et dignes de toute la sollicitude des hommes 
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d'Etat. Il est éndent qae, dans Tindastrie cotonnière et par- 
ticalièrement dans les deux branches de la filature et da tis- 
sage, il existe des catégories d*oaf riers dont le salaire est in- 
suffisant pour les faire vivre, ce salaire fût-il constant et la 
santé da travailleur à Tabri de tonte atteinte. Il est impossi- 
Ue également de contester qae ce faible salaire ne saurait 
étreaugnenté sans élever d'une. manière proportionnelle le 
prix de revient des produits, celui de vente, et, par consé- 
quenty sans détruire sur le marché étranger la seule chance 
que nous ayons de soutenir la concurrence de nos rivaux. 
Nous avons commencé par démontrer que, sous peine d'aban- 
donner tout le vieil outillage de nos plus anciennes filatures, les 
cheft de ces usines étaient condanmés k n'accorder à leurs ou- 
vriers que des salaires inférieurs à ceux des ouvriers attachés 
aux mana&ctures pourvues d'appareils plus puissants, à l'aide 
desquels on obtient, par une môme quantité de travail à la 
tàdie, plus de produits avec moins de dépense. Travailler à 
vil prix, ou ne travailler pas, tel est pour les fileurs des petits 
métiers la condition inexorable qui résulte pour eux de la 
eoDCunrence des grands. Us sont menacés de succomber de- 
vaut ces métiers perfectionnés, comme ils ont foit succomber 
euxHnèmes les appareils imparfaits qui les ont précédés. 
Les hommes qui reprochaient si rudement naguère aux 
maîtres de ces métiers mourants laâLcheuse condition de leurs 
ouvriers, semblaient oublier que l'économie la plus stricte 
leur est imposée sous peine de mort, et que leur condition 
n'est guère meilleure que celle de leurs subordonnés^ Qui- 
conque a visité à Rouen et dans la banlieue ces usines pri- 
mitives et a vu manger à la même table, j'ai presque dit à la 
même gamelle, ces modestes entrepreneurs et leurs ouvriers, 
sait désormais que penser des dédamations dont on les a 
poursuiris. 

Là, quoi qu'on Ceisse, est le nœud essentiel de la question, 
et il convient de la bien préciser, car elle se reproduira sous 
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1(Hites les formes, toujours la même, à quelques complica- 
tions près, d)ins ^industrie cotonnière et dans celles de la soie, 
du fil et âé la laine. C'est la loi de croissance et de transfor- 
mation, douloureuse et InéTitable, dont on peut sans doute 
adoucir les heures de transition les plus difficiles , mais qu'il 
n'est au pouvoir d'aucun gouvernement de supprimer, sous 
pieine d'arrêter le progrès même qui est en la conséquence. 
Heureusement, et il faut se bâter de le dire, le nombre de ces 
travailleurs disgraciés est extrêmement restreint, et plusieurs 
d'entre eux ne font que traverser, à titre de noviciat, cette ré- 
gion de la souffrance dont l'intelligence et l'habileté peuvent 
toujours les faire sortir. 

En outre, à l'exception de quelques milliers de familles en- 
tassées à Rouen, dans les quartiers les plus malsains de la 
ville, la plupart des fileurs et des tisserands de l'industrie co- 
tonnière habitent la campagne, et, quoiqu'ils y reçoivent des 
salaires moins considérables, ils vivent d'une vie plus heu- 
reuse et plus régulière que les ouvriers des cités. On compte, 
dans le département de la Seine-Inférieure, environ cent dix 
mille ohvriers employés aux fabriques de rouennerie à métiers 
non réunis, et quarante mille seulement, an peu plus du tiers, 
en grands ateliers à métiers réunis. Le salaire des premiers 
ne s'élève qu'à 17 millions de francs, tandis que celui des au- 
tres atteint à peu près le chiffre de 23 millions. Ainsi les tra« 
vailleurs de la campagne et du foyer domestique comp- 
tent soixante-dix mille personnes de plus que ceux de la ville 
et des métiers réunis, et ils touchent environ 6 millions de 
francs de moins par année. Les premiers ne se plaignent ja- 
maiSy ne se révoltent jamais ; le9 autres sont toujours les pre- 
miers sur la brèche du désordre et de la sédition. Singularité 
plus remarquable encore f dans les filatures, ce sont les fileurs 
les plus rétribués et les moins nombreux qui ont toujours le 
verbe haut et trop souvent la menace à la bouche ; dans les 
tissages mécaniques, ce sont les pareurs, qui représentent à 
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peine le Tingtième de la famille totale, et qoi sont le mieux 
payés. 

' Mais il suffît de jeter an coup d^œii sur Tinfinie variété des 
ouTriers de ces manufoctures, pour reconnaître Timpossibililé 
de fixer les salaires autrement que d*un commun accord et 
sous le régime de la liberté la plus absolue des deux parts. 
Les fileurSy les cardeurs, les rattacheurs^ les bobineurs, les 
encolleurs, les trameurs, les rotiers, lamiers, appréteurs, et 
une foule d'autres quMl serait trop long de citer, hommes ou 
femmes, jeunes ou vieux, gagnant depuis 3 fr. par jour jus- 
qu'à 50 centimes, ne seraient pas même payés également 
dans chaque catégorie, à Taide d'un salaire qu'on croirait le 
même pour tous. 11 y a des métiers qui marchent plus vite 
les uns que les autres, avec le même nombre de broches, et 
de manière qu'au bout de doue heures deux ouvriers filant 
le même numéro sur des chariots d'égale armature, auront 
produit une quantité de filés différente, selon la rapidité du 
moteur de chaque usine. Je puis citer un exemple bien re- 
marquable de ces débats industriels. 

Pendant ma tournée dans le département de la Seine-Infé- 
rieure, au plus fort de la crise, le préfet, désireux de mettre 
un terme aux contestations qui s'élevaient tous les jours en- 
tre ouvriers et patrons, avait constitué, sous le nom de jury 
d'appréciation, un tribunal arbitral composé de patrons et 
d'ouvriers en nombre égal, sous sa présidence. On y venait 
plaider de toutes parts, et les ouvriers ne tardaient pas à s'a- 
percevoir eux-mêmes du peu de fondement de leurs préten- 
tions. C'est ainsi qu*un jour, à la même audience, une dépu- 
tation d'entre eux vint réclamer une indemnité, parce que les 
métiers de leur usine, marchant trop lentement à leur gré, ne 
leur permettaient pas de gagner tout ce qu'ils auraient pu ga- 
gner par un renvidage plus prompt, tandis que les ouvriers 
d'une autre usine se plaignaient de la vélocité du moteur, qui 
les Ciliguait par un renvidage trop rapide, et leur faisait pro- 
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doire plas de fil dans le même espace de temps. Ils refusaient 
de prendre en considération Texcès de salaire qui leur reye- 
nait par suite de cette vélocité même dont leurs compagnons 
étaient jaloux, et ils finirent par rire avec approbation de la 
décision du jury, qui les invitait à changer d*ateliers pour se 
mettre d*accord et pour se satisfiiire. 

Que dirons*nous des usines consacrées aux constructions, 
et dans lesquelles, suivant les tableaux que je placerai sous 
les yeux de l'Académie, les salaires varient, avec les capaci- 
tés, de 10 fr. à 2 fr. par jour? Qui ne sait, d'un autre côté, 
que beaucoup de femmes employées dans les fabriques profi - 
tent de leurs heures de liberté pour les travaux du ménage, et 
utilisent, au profit de la famille, un temps qui semble ravi à 
. l'atelier et dépensé en pure perte ? Toutes les fois que, sons 
la pression de la terreur ou de l'utopie, les tarfs dii travail 
ont été modifiés par Tautorité dans les occasions où elle eât 
sortie de son rôle, l'anarchie la plus complète a régné dans 
les fabriques, les prix de revient ont été bouleversés, au grand 
dommage de la vente, et finalement au détriment de l'ouvrier 
lui-même. Partout les bons travailleurs s'empressaient de re- 
pousser le funeste présent qui leur avait été fait, et j'ai pu 
constater la sincérité de leurs opinions par des milliers de si- 
gnatures. Je ne m'arrêterai pas à discuter aujourd'hui, en 
présence de l'évidence qui les a éclairés, la prétention, pour 
eux si désastreuse, de supprimer le travail à la tâche, véri- 
table attentat à la plus sacrée de toutes les propriétés, celle 
du droit qu'a tout homme de disposer de son temps et de son 
travail, j'ai presque dit de sa personne. 

La lutte la plus vive s'est établie sur la limitation des 
heures, et cette question a excité au plus haut degré l'émo- 
lion générale dans tous les ateliers. C'était réellement la seule 
sur laquelle il fût presque impossible de faire entendre raison 
aux ouvriers. Ils supposaient tous que cette réduction des 
heures du travail assurerait de Toccupation à un plus grand 
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nombre d'entre eax ; et» s'ils n'avaient pas manifesté la pré- 
tention de concilier cette limitation avec le maintien et parfois 
ayec l'augmentation de l'ancien taux du salaire, on aarait pu 
croire anx sentiments généreux qui semblaient inspirer leurs 
exigences. Dans la plupart des filatures, le travail durait 
qoatone ou quinze heures, au grand détriment de la santé et 
de la moralité des travailleurs, principalement des enfants ; et 
l'excès a même été plus loin, si je suis bien informé. Il éUit 
donc naturel d'applaudir à une mesure qni promettait des 
conditions meilleures au travail de l'enfance et qni ménage- 
rait davantage les forces des adultes. M)iis le décret du Gou- 
vernement provisoire dépassait le but, et il trahissait la vio- 
lence subie par ses auteurs en réduisant la journée à onie 
heures, avec une exception en faveur des ouvriers de Paris, 
pour lesquels elle était fixée à dix heures, probablement 
parce quUls menaçaient de plus près le siège du Gouverne- 
ment. 

Dès ce moment, la crise du travail n'a plus connu de bor- 
nes. D'iomienses capitaux ont été frappés de dépréciation, par- 
ticulièrement dans le département de la Seine-Inférieure. 
Plusieurs manufocturiers menacés d'une ruine certaine ont 
suspendu leurs opérations plutôt que de travailler à perte, et 
une foule d*ouvriers, préférant l'ancien mode de travail à 
l'inaction, se sont décidés à violer la loi rendue en leur faveur 
pour ne pas mourir de faim. En même temps, l'Etat était ré- 
duit à accorder des primes d'exportation énormes pour com- 
penser l'élévation des prix de main-d'œuvre causée par la 
limitation des heures, et il achetait à grands frais des débou- 
chés sans cesse menacés par les accroissements de tarifs des na-, 
tions étrangères. Aucune mesure n'a suscité des hostilités plus 
vives entre les diverses industries et n*a entraîné de plus fu- 
nestes conséquences. Les loisirs stériles qu'elle a créés aux 
populations ouvrières n'ont profité qu'à leur intempérance 
physique et morale, aux cabarets et aux clubs. Les chefs de 

XY. 2 
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l'indaslrie cotonnière ne reconnaissaient plus leurs oarners, 
naguère si calmes et si sensés, dans ces processions broyantes 
et menaçantes qui troublaient la paix des ateliers et qui sem- 
blaient fonloir y porter, au lien de Tintelligence et du travail, 
la dévastation et Tincendie. 

J'ai vu de près ces misères, et j'espère qu'elles trouveront 
un jour leur historien. Ac(îoutumé que je suis aux voyages 
de fabriques, et au langage simple et honnête des classes ou- 
vrières de notre pays , je ne puis me rappeler ni rappeler à 
mes concitoyens sans tristesse ces jours néfostes où l'esprit de 
vertige et d'erreur se croyait en droit de refaire les lois du 
travail au milieu du fracas des armes ; où des hommes sé- 
rieux ont pu penser que taut d'heures perdues par des mil- 
lions de citoyens se résoudraient pour eux en bien-être; où 
l'on a osé dire à une nation spirituelle et ingénieuse, qu'elle 
arriverait par le repos à la richesse et par le travail à la pau- 
vreté, comme si de pareils dogmes ne devaient pas la faire 
rétrograder en peu de temps jusqu'à l'état sauvage! Et ici, 
qu'il me soit permis de dire la vérité tout entière sur les rava- 
ges que cette, perturbation des âmes a causés parmi les ou» 
vriers des grandes villes, et nommément dans la ville de 
Rouen. Nous les retrouverons sous d'autres formes à Lyon, à 
Saint-Etienne et à Lille, et nous les signalerons à leur tour 
aux méditations de nos concitoyens. 11 importe de les appré- 
cier à leur juste valeur, car nous en tirerons plus tard cette 
conclusion consolante, que le mal est concentré sur quelques 
points du territoire, plus nouveau et plus artificiel qu'on ne 
pense, et, par conséquent, plus accessible à l'action des admi- 
nistrateurs et des hommes d'Etat. 

La ville de Rouen avait été ensanglantée par un conflit à la 
suite duquel plus de cent ouvriers se trouvaient détenus dans 
les prisons. Ils étaient réunis dans le même préau, et je crus 
devoir m'y rendre pour m'entretenir avec eux. Ils apparte- 
naient presque tons au département, et ils étaient générale- 
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ment d'un âge mur» à l^excaption d'un très-petit nombre de 
jeunes gens. La plus grande exaltation régnait parmi eux, et 
ils déclamaient vaguement» sans rien préciser, contre ce qu'ils 
appelaient la bourgeoisie, contre le Gou? ernement, contre les 
chefs de l'industrie. J'aperçus un jeune homme de la physio- 
nomie la plus heureuse et la plus douce, et le dialogue sui- 
vant s'établit entre nous ; l'Académie me permettra d'en con- 
server la couleur locale dans toute sa naïveté : « Jeune 
homme, lui dis- je, pourquoi êtes -vous en prison? — Pour 
avoir voulu délivrer ma patrie du joug des tyrans.— De quels 
tyrans ? — Des tyrans qui nous oppriment. — Mais quels ty- 
rans pouvez-vous redouter dans un pays en possession du 
suffrage universel ? N'étes-vous pas libre de voter pour qui 
bon vous semble ? — Sans doute ; mais je n'ai pas pensé à 
tout cela, et quand j'ai senti l'odeur de la poudre, je suis 
sorti, je me suis battu, et me voilà. » 

Pendant qu'il prononçait ce peu de mots, un de ses com- 
pagnons d'infortune, dont la physionomie était moins distin- 
guée que la sienne, saisissait familièrement le pan de ma re- 
dingote et me disait du ton le plus ironique : a Combien de 
blouses ferait-on bien, monsieur, avec le prix de cette redin- 
gote? — Vous vous méprenes, mon ami, ces blouses sont fai- 
tes. La laine des moutons n'a pas passé de leur dos sur le 
mien sans être travaillée par quelqu'un, et ce quelqu'un a 
reçu son salaire. Elle n'a pas été non plus teinte, filée, tissée, 
apprêtée et cousue pour rien. Ma redingote a donc produit 
la valeur de plus d'une blouse sur son chemin, et elle a ha- 
billé plus d'une personne avant d'arriver sur mes épaules. 
Qu'en dites-vous, messieurs ? » Tous les prisonniers applau- 
dirent, excepté mon interlocuteur qui s*écria en grondant : 
« Cela peut bien être vrai ; mais les fobricants sont de grands 
scélérats tout de même ! » 

Je me hasardai alors à faire comprendre à ces infortunés 
combien leur insurrection avait été fatale à l'industrie rouen- 
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naiie, et combien de malheurs elle a?aik appelés sar la classe 
ouvrière» sur leurs frères, par suite de la suspension du tra- 
vail. Plusieurs versaient des larmes en me donnant Tadresse 
de leurs familles^ et ils déploraient amèrement une séparation 
cruelle. Je ne puis tout dire; mais, vraiment» la plupart de ces 
hommes avaient été égarés par des prédications criminelles, 
et je suis forcé de taire, par respect pour le malheur, les 
preuves les plus évidentes de la fâcheuse influence exercée sur 
eux par d'autres prisonniers. J'ai acquis la certitude que 
plusieurs d'entre eux avaient été entraînés à ces luttes impies 
par des suggestions persévérantes et sous le charme des théo- 
ries subversives de quelques prétendus réformateurs, qui 
n*ont jamais mis le pied, de leur vie, dans un atelier. 

Je ne quitterai pas ce sujet sans rapporter un autre dit 
non moins caractéristique et qui témoigne douloureusement 
du changement qui's'est opéré dans les sentiments de la po- 
pulation ouvrière, depuis ces fatales commotions industrielles. 
Chacun sait qu'entre les innombrables prétentions qui en fu- 
rent la suite, l'une des plus souvent renouvelées et la i^ns 
inhospitalière de toutes, fut celle d'expulser les ouvriers 
étrangers. La ville de Rouen avait vu s'élever à ses portes, au 
capital de plusieurs millions, une filature de lin magnifique, 
qui employait plus de huit cents ouvriers des deux sexes. 
Cette Êibrique, récemment établie, et qui a succombé avec tant 
d'autres, avait prospéré è l'aide de fileuses irlandaises qai 
avaient serri de contre-mattres à nos ouvrières et qui les 
avaient initiées à tous les détails de la fabrication. Après les 
journées de Février, ces malheureuses femmes furent impi- 
toyablement chassées des ateliers et jetées sur la voie publi- 
que avec leiirs enfants à la mamelle. Recueillies par la pitié 
des habitants de la campagne, elles sont rentrées, depuis, dans 
la manufacture, mais seulement pour assister à sa ruine au- 
jourd'hui déclarée. Voilà ce que trois mois d'aberration 
avaient fait de la population ouvrière de quelques-unes de nos 
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grandes villes ! N'afons-noas pas eDlenda dans Paris même 
les cris sînislres lÀbat ki Savayardt / àboi le$ Àuvergnait f 
àha$Uê Btlgei ! comme si des farieaz a?aieDt Toala confon- 
dre dans an aveogle anathème les étrangers et les na- 
tionaux 1 

Plus je repasse da!ns mon esprit le spectacle saisissant de 
tant de graves éTènements, de tant de milliers d'ouvriers agités 
et comme électrisés par cette tempête, plus je sais convainca ^ 
qne le trouble des esprits a été provoqué par la mise en cir- * 
calation de quelques aphorismes sonores et trompeurs, pro- 
clamés à Paris par deux ou trois sectes fanatiques. Les mêmes 
mots tracés sur mes feuilles d'enquête par des myriades de 
travailleurs crédules, sincères et peu éclairés, témoignent évi- 
demment d'une propagande commune, et d'une espèce d'ini- 
tiation générale et uniforme. On tente chaque jour de substi- , 
tuer le symbole d'une religion nouvelle aux vieilles croyances 
de nos pères et de réveiller les appétits violents que celles-ci 
ont toujours cherché à éteindre. C'est au nom des idées de 
partage, de bien-être illimité, de besoins sans frein, qu'on 
appelle au banquet de la vie des classes longtemps déshéritées 
sans doute, mais qui s'élevaient tous les jours, avec l'huma- 
nité tout entière, à de meilleures destinées. 

On trouve dans les mêmes régions de la France, et quel- 
quefois sous forme des contrastes les plus Arappants et les^plus 
instruetifo, la preuve de cette action corrosive exercée par les 
grands foyers de production manufacturière. Aux portes de 
Rouen, il en existe un exemple remarquable dans les villes 
d'Elbeuf et de Louviers, toutes deux vouées à la fabrication 
des draps et séparées à peine par une distance de 20 kilo- 
mètres. La population d'Elbeuf, phis concentrée, plus agglo- 
mérée, plus urbaine que celle de Louviers, a été de tout 
temps plus rude, plus agitée, plus accessible aux perturba- 
teurs. Les ouvriers de Louviers, presque tous propriétaires 
d'un pelât champ, plus doux, plus éclairés, plus paisibles que 
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ceux d'Elbeuf, ont conservé quelque chose de$ traditions pas- 
torales de l'agriculture, et ils se distinguent de leurs voisins 
par plusieurs traits de supériorité morale. Leurs délassements 
sont d'une nature plus délicate, et la famille y joue un rôle 
plus important que parmi les ouvriers d'Elbeuf ; ils sont 
moins avides de lectures et de nouvelles excitantes ; ils sur- 
yeillent davantage leurs enfants, et Ton peut affirmer, sans 
blesser aucune susceptibilité respectable, qu'ils l'emportent 
• sur les autres classes de travailleurs de cette partie de la Nor- 
mandie, par la douceur de leurs mœurs et la régularité de 
leurs habitudes. 

Ces différences, si dignes d'attention, ne sont pas l'effet du 
hasard, et confirment, par leur reproduction sur tous les 
points du territoire, l'existence d'une véritable loi du. progrès 
moral des populations. Au premier rang des causes qui con- 
* tribuent à favoriser ce progrès, il faut placer la just« propor- 
tion qui existe entre le nombre des habitants et la quantité 
de terre destinée à les nourrir, la certitude du travail, la plus 
grande fixité du salaire, la plus grande latitude accordée à 
l'éducation des enfants et les habitudes de tempérance, d'or- 
dre, d'économie, qui en sont la conséquence. L'agglomération 
extrême des populations dans les villes, l'insalubrité des lo- 
gements, la contagion de l'exemple, les abus du régime ma-* 
nu&cturier, l'incertitude du travail, l'abandon des enfants, 
caractérisent généralement les grands centres de fabrique, et 
se trouvent réunis au plus haut degré d'intensité dans la 
Seine-Inférieure. Voilà pourquoi ce département, si remar- 
quable par son agriculture, est travaillé aujourd'hui par le 
double fléau du paupérisme et des utopies, et figure au pre- 
mier rang des foyers de troubles parmi tous les autres. Il s'a- 
git de signaler les points les plus vulnérables de sa constitu- 
tion industrielle. 

Les deux plus affligeants sont l'insalubrité des logements et 
l'abus du travail des enfants dans les manufactures. C'est par 
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là que le mal se perpétue de génératioD en généralion, atta- 
quant l'enfance dans sa fleur, et créant une population mala- 
dive, souffreteuse, à qui manque tout à la fois la force phy* 
sique et la valeur moraU. Quelques efforts que puissent faire 
le CroUTemement et les communes, quelques lumières qu'ils 
essayent généreusement de répandre, tant que l'enfant ne 
pourra naître et vivre dans une habitation salubre et toléra- 
ble, tant qu'il sera attaché prématurément à la glèbe de l'ate- 
lier au lieu d'aller à l'école, il n'y a rien à espérer pour l'a- 
mélioration physique et morale des classes ouvrières. L'état 
vraiment déplorable des logements d'ouvriers dans la ville de 
Rouen, et surtout dans le quartier Martainville, appelle une 
réforme radicale, énergique, prochaine, au nom de la pudeur 
et de l'humanité. Profondément convaincu de l'influence dé- 
cisive que cette réforme exercerait sur les populations manu- 
facturières, je me suis résolu à signaler le mal dans toute son 
horreur et à foire un appel parti du fond de l'ftme à tous les 
hommes d'honneur, à toutes les mères de fiimille, pour con- 
jurer ce fléau trop peu connu Jusqu'aujourd'hui. Il ne suffit 
pas de dire aux ouvriers qui s'égarent, de rudes vérités; il ne 
ûiut pas dissimuler, non plus, les circonstances atténuantes 
dans ce terrible procès qui s'agite entre la société tout en- 
tière et quelques centaines de milliers d'hoounes exaspérés 
contre elle par le malheur et par la souffrance. 

Oui, il existe à Rouen, et nous en verrons bientôt de plus 
horribles à Lille, des repaires mal à propos honorés du nom 
d'habitations, où l'espèce humaine respire un air vicié qui 
tue au lieu de faire vivre, qui attaque les enfants sur le sein 
de leur mère, et qui les conduit à une décrépitude précoce, 
au travers des maladies les plus tristes, les scrofules, les 
rhumatismes, la phthisie pulmonaire. Les pauvres enfants 
qui échappent au vice dans ces mortelles demeures, finissent 
par tomber dans l'imbécillité. Quand ils parviennent à vingt 
ans on n'en trouve pas dix sur cent capables de devenir sol- 
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daU : la misèrei les prÎTatioof , le froid, le mauvais air/ le 
mauvais exemple les ont amaigris, atrophiés, corrompus, dé- 
moralisés. Il n'est pas Jusqu'aux noms de ces quartiers mau- 
dits qui n'inspirent le dégoftt : c'est la rue de la Bauèsêe, 
l'impasse du Cloaque^ et autres semblables, dont l'intérieur 
est inconnu, si ce n'est de quelques personnes bienfaisantes 
qui bravent, pour y pénétrer, les plus vives répugnances. 

On n'entre dans les maisons que par des allées basses, 
étroites et obscures, où souvent un homme ne peut se tenir 
debout. Les allées servent de Ht à un ruisseau fétide chargé 
des eaux grasses et des immondices de toute espèce qui pieu- 
vent de tous les étages et qui séjournent dans de petites cours 
mal pavées, en flaques pestilentielles. On y monte par des 
escaliers en spirale, sans garde-fous, sans lumière, hérissés 
d'aspérités produites par des ordures pétrifiées, et on aborde 
ainsi de sinistres réduits bas, mal fermés, mal ouverts, et 
presque toujours dépourvus de meubles et d'ustensiles de mé- 
nage. Le foyer domestique des malheureux habitants de ces 
réduits se compose d'une litière de paille effondrée, sans 
draps ni couvertures, et leur vaisselle consiste en un pot de 
bois ou de grès écorné qui sert à tous les usages. Les enfiints 
plus jeunes couchent sur un sac de cendres ; le reste de la &- 
' nulle se i^onge péle-méle, père et enfiints, frères et sœurs, 
dans cette litière indescriptible, comme les mystères qu'elle 
recouvre. Il faut que personne en France n'ignore qu'il existe 
des milliers d'hommes parmi nous, dans une situation pire 
que l'état sauvage, car les sauvages ont de l'air, et les habi- 
tants du quartier Saint- Vivien n*en ont pas I 

Ces misérables loyers se payent depuis 60 centimes jusqu'à 
2 fr. par semaine. Il n'y a presque jamais de carreaux aux 
fenêtres, et les rez-de-chaussée sont parfois si humides que 
leurs parois sont tapissées de mousse. Dans plusieurs rues si- 
tuées le long du ruisseau connu sous le nom d'eau de Robeeqy 
on voit jaillir de petites sources aux portes des maisons, quand 
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l'eau ne sainte pas le long des murs. Les propriétaires, son- 
rent aussi pauvres que leurs locataires, ne font jamais de ré- 
parations, et ces affreuses maisons deviennent ainsi de jour en 
jour plus insalubres et plus meurtrières. L'autorité a fiiit de 
fains efforts pour y introduire quelques mesures de pro- 
preté; mais le seul parti à prendre est la démolition, devant 
laquelle la bienfaisance municipale a reculé jusqu'ici, n'osant 
point appliquer le principe de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique. Serait-il donc permis de louer des loge- 
ments qui tuent, quand il est défendu de vendre des aliments 
insalubres? L'autorité hésite«t-elle à interdire la circulation 
sur un point quand elle y est dangereuse? Ne condamne- 
t*on pas tous les jours, dans nos ports, des vaisseaux de fort 
bonne apparence, parce qu'ils sont reconnus incapables de 
tenir la mer? Ces mesures salutaires sont-elles des atteintes 
portées à la propriété, et le principe sacré de la propriété ne 
se fortifie-t-il pas tons les jours par les sacrifices mêmes qu'on 
lui impose dans l'intérêt général ? 

Nul ne saurait estimer à leur juste valeur les avantages de 
la destruction complète du fléau des mauvais logements. 
C'est là que commencent la dissolution de la famille et toutes 
les misères qu'elle traîne à sa suite. Le père se hâte de fuir 
ces lieux inhabitables et cherche dans les cabarets un asile 
contre l'horreur qu'ils lui inspirent. La femme seule y de- 
meure avec ses enfants, quand la faim ne la force pas de les 
abandonner à la garde les uns des autres, ou de quelque voi- 
sine charitable. Le mari ne rentre que pour gémir ou gron- 
der, et s'habitue peu à peu à des violences qui mettent au 
désespoir la partie 1» plus faible et la plus malheureuse 
de la famille. J'ai étudié avec une religieuse sollicitude 
la vie privée d'une foule d'ouvriers, et j'ose affirmer que l'in- 
salubrité de leurs habitations est le point de départ de toutes 
les misères, de tous les vices, de toutes les calamités de leur 
état social. Il n'y a pas de réforme qui mérite à un plus haut 
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degré rattention et \t déTOuement des amis de l^bamanilé. 
G*e8t par oèlle-là qa*il faut commeDcer; presque toutes les 
aotrts en découleront comme d'une source naturelle : sans 
oelle-lày toutes les autres seront inutiles on insuflSsantes. A 
peu d'exceptions près» on pourrait juger de la valeur morale 
d'une famille d'ouTriers, par la seule inspection du local 
qu'elle habite. Les ouvriers du midi de la France, infiniment 
mieux partagés que ceux du nord, nous offriront à cet ^ard 
des sujets de comparaison décisifs. 

Le premier objet qui appelle toutes les sévérités de la loi, 
après la réforme des logements, c'est la surveillance des en- 
fiints et la répression des abus dont ils sont victimes, jusqu'au 
scandale, dans certaines villes manufocturières. Le départe- 
ment de la Seine-Inférieure laisse beaucoup à désirer sons œ 
rapport. C'est l'un de ceux où la proportion des écoliers à la 
population totale est le plus faible. A Theure qu'il est, les té- 
moignages les plas compétents attestent que plus de 30,000 
enfants ne reçoivent absolument ancune instruction, et que 
cet affligeant oubli atteint surtout les jeunes filles. Lorsqu'on 
examine de quelle manière Tinstruction est distribuée, arron- 
dissement par arrondissement, ville par ville, on est forcé de 
reconnaître que le nombre des élèves est en raison inverse 
du développement industriel. L'atelier fait partout une guerre 
sourde et incessante à l'école, et l'on est sûr de trouver au 
service du manuÊicturier Tenfont qui manque à Tappel de 
l'instituteur. Cette fatale règle ne souffre nulle part d'excep- 
tion. Je l'ai retrouvée à Lille; on la déplore dans l'Alsace 
même, à Lyon, à Reims, à Saint-Quentin, dans les Ardennes, 
dans les Vosges. 

Il est facile de penser à quelles funestes influences se trou- 
vent ainsi exposés des enCints sans défense contre les rigueurs 
du travail et contre la perversité de l'exemple. Leur corps et 
leur âme sont attaqués à la fois. Misère et dénùment an foyer 
domestique, fatigue et démoralisation dans l'atelier, voilà ce 
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qui les attend ; encore est-il juste de reconoaltre que, le plas 
souvent, ils sont mille fois mieni an sein de Tnsine que dans 
les réduis infects où viTont leurs parents. Je ne vens rien 
dire de tons cenx que j'ai nu, inTaUdes précoces, déjà mn- 
tOés par lenr imprudence autour des machines, ou rabougris 
au point de causer d'étranges méprises sur leur âge à la suite 
des longues Teilles, quand on veillait, ou d'un travail excessif 
dans les moments d'urgence. Ce martyrologe aurait, uns 
doute, son éloquence; mais j'aime mieux signaler l'abus que 
d'en flétrir les auteurs. Tant que la société ne commencera 
pas cette réforme par la base, c'est-i-dire par une vigilance 
in&tigable sur Téducation de l'enfimee, elle tournera perpé- 
tndlement Taffreuse roue d'Ixion, et nos villes manuCictu- 
rièies seront des foyers continuels de désordre, d'immoralité 
et de sédition. 

La période révolutionnaire que nous venons de traverser ne 
nous a que trop appris ce que pouvaient devenir entre les 
mains des agiteteurs ces enfants abandonnés, quand ib par- 
vieonent à l'âge d'homme. C'est parmi eux surtout, bien plus 
que dicK le peuple plus na!f et plus crédule, pourtant, des 
campagnes, que le désordre a recruté ses nombreuse| vieti- 
mes. Rien ne saurait donner une idée du trouble jeté dans les 
ateliers par les publications violentes des énerguménes 
sortis du sein des clubs» et qui ont infesté les localités 
les plus importantes de la Normandie. J'en ai la preuve écrite 
de plusieurs centaines de mains, à la suite de l'enquête où j'ai 
recueilli les vœux des ouvriers dans chaque fabrique ; et il 
m'est permis de dira que le poison ne saurait produire des 
effets plus prompte et plus funestes que ces feuilles, heureu- 
sement qphémèresy où les plus odieuses maximes éteient dis- 
tribuées à vil prix aux heures des repas. Si le bon sens du 
peuple des campagnes n'avait échappé à cette contegion, c'en 
èuit fait pour longtemps de la richesse et du repos de notre 
pays. 
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Ed somme, le département de la Seloe-lnférieure a perda 
dans ce grand cataclysme nne valear de trafail d'environ 100 
millions. La plnpart de ses mannfactores de coton ont été 
ébranlées, et la crise inhérente an moQTement de transition 
de l'ancien an nouvel outillage en a été aggravée an delà de 
tonte eipression. Elbeuf a croellement souffert dans la fabri- 
cation des étoffes de laine feutrée, et particulièrement dans les 
articles de goût et de nouveautés qu'elle avait créés à côté de 
sa vieille et solide industrie du drap. Le tissage à la main et 
le tissage mécanique n'ont pas été moins éprouvés dans l'in- 
dustrie cotonnière, et les impressions qui semblaient devoir, 
en raison de leur bon marché bien connu, résister plus éner- 
giquement à l'orage, ont vu leur production restreinte aux 
besoins journaliers de la consommation. La plaie des ateliers 
nationaux, importée là aussi, y a porté comme ailleurs les 
fruits les plus amers. Les vallées industrielles de Damétal, de 
Déville, de Bolbec, ont eu leurs promenades séditieuses, leurs 
orateurs de carrefour, leurs prédications incendiaires et tout 
le cortège de nouveautés économiques qui caractérise notre 
époque. Il a fallu nourrir des milliers d'hommes aux frais 
des cc^munes presque toutes obérées par ces efforts acca- 
blants. 

Aujourd'hui, que tout commence à rentrer dans l'ordre ac- 
coutumé, le moment est venu de mettre la main à l'œuvre, et 
de faire à l'édifice social les réparations urgentes dont il a 
besoin. L'étude sérieuse de cette situation grave et nouvelle 
ne permet pas d'ajouter la moindre foi aux spécifiques dont 
les alchimistes sociaux gratifient chaque jour, d'un ton hau- 
tain, le pays qu'ils ont si profondément troublé. La grande 
industrie des tissus de coton subit, au moment où nous par- 
lons, une transformation douloureuse qui a été hâtée et com- 
pliquée par l'ébranlement du crédit à la suite d'une révolu- 
tion. Cette transfonnation, laborieuse en tout temps et en 
tout pays, a entraîné des conséquences désastreuses pour les 
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classes oa?rières, k cause des prétendons qa^elles ont mani- 
festéeSy an lien de tenir en aide, par des mesures de conciha- 
tioDy an traTail menaoé de tooles parts. Mais les faits caracté- 
ristiqaes et permanents dn régime mannûictarier subsistent 
dans tonte leur férité, après comme avant la criie de 1848. 
La Normandie demeure exposée, aujourd'hui comme hier, 
aux inconvénients résultant de Tagglomération de sa popula- 
tion industrielle dans les villes, aux abus du travail des en- 
fiints dans les manuiactures, aux maladies physiques et mo- 
rales qui déciment leurs pères. Rien n'est fini. Les mêmes 
causes peuvent toujours produire les mêmes effets. Les foyers 
de sédition ne sont pas tous éteints. Il existe toujours des 
jeunes gens qui veulent délivrer leur patrie du joug des ty- 
rans. On trouve encore des ouvriers qui cherchent conscien- 
cieusement combien on pourrait tailler de blouses de toile 
dans une redingote de drap. Oui, nous avons assisté à d'é- 
tranges saturnales depuis dix mois ; mais n'avions-nous pas 
trop fermé les yeux depuis dix ans? Le mal qui nous dévore 
n'est pas seulement endémique et propre au régime manu&c- 
turier de la Seine-Inférieure ; nous allons le retrouver plus af- 
fligeant et plus digne de méditation dans le département du 
Nord. 
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NOTICE 



SUR CLARKE 



PARM. DAMIRON^*^ 



Cependant, poorsuit Glarke, on feit encore d*aatres objec- 
tions contre la possibilité de la liberté, par conséquent contre 
la liberté qae Dieu aurait de la créer ; comme , par exemple, 
que la volonté est nécessairement déterminée par le dernier 
iHcfometi de Fentendement, et que la liberté ne s'accorde pas 
avec la prescience (p. 186) . 

Mais on peat dire, qoant à la première de ces difficultés : 
Quelle est cette nécessité ? Celle-ci : supposeï qu'un honmie 
▼euille, il est nécessaire qu'il veuille; car le dernier dietamen 
de l'entendement n'est autre chose que la détermination 
finale d*une àme qui se détermine à choisir une chose ou une 
antre. Or qui ne voit que c'est là précisément la volition on 
l'action de vouloir? ou , si Ton distingue cette action du ju- 
gement de l'intdligence, ce jugement n'est pas une cause 



(1) Voir la première partie du tra?ail, t. IV (2* série), p. 363. 
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extérieare et officieuse, mais an molif moral, renfermé dans 
l*àme elle-même, conna comme cause, et qa*elle a contribué 
à former; et alors il n*y a que nécessité morale, c'est-à-dire 
une raison qui inclibe et se trouve très-compatible a?ec la li- 
berté. On essaye en vain de confondre la nécessité morale avec 
la nécessité physique; rien n*est si facile que de les discerner 
(p. 189). Ici encore on n*a pas de peine à reconnaître une 
grande analogie entre Clarke et Leibnitz. 

Quant à la prescience, Fauteur commence par dire qu'elle 
ne fait rien au sujet ; car, à moins qu'on ne prouve que toute 
action est nécessaire, tous les raisonnements qu'on pourra 
faire ne démontreront pfis que la prescience la rende telle 
(p. 191). La prescience toute seule ne saurait donc être une 
objection contre la liberté. 

Mais, dit-on, la prescience emporte la certitude, et la cer- 
titude la nécessité. Réponse : La certitude n'emporte pas la 
nécessité, et la prescience n'implique pas d'autre certitude 
que celle qui se trouve naturellement dans les choses (p. 191); 
la certitude de la prescience n'est pas la cause de la certitude 
des choses, mais elle est, au contraire, fondée sur la réalité de 
leur existence. Tout ce qui existe aigourd'hui existe certai- 
nement, et il était hier et de toute éternité aussi certainement 
vrai qu'il existe, que cela l'est maintenant. Cette certitude 
d'événements est toujours la même et la prescience n'y change 
rien (p. 192). 

Du reste, ^ la considération de notre propre connaissance 
peut donner quelque jour à ce qu'on dit de la prescience di- 
vine. Nous savons certainement que telles ou telles choses 
arriveront, et cependant ce n'est pas par notre fait qu'elles 
arriveront. Il en est de même de la prescience. Sans doute on 
ne comprend pas comment Dieu prévoit les choses futures, à 
moins de supposer une chaîne de causes nécessaires. Cepen- 
dant un homme intelligent, qui connaît d'avance ce qu'un 
autre homme fera, a de la certitude sans exercer sur lui au- 
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cane inflaenca (p. 193); ne peut-il pas en être de mèftie de 
Diea?(l) 

Dans tons les cas, si cet argument était de quelque force, il 
porterait plat6t contre la prescience que contre la liberté, et 
s*il y avait véritablement incompatibilité entre Tone et Pantre, 
rintrodoction d'an destin absolu serait une plus grande 
brèche k la gloire de Dieu que la privation de la prescience, 
qui, dans cette disposition, serait impossible et contradictoire 
(p. 194); et même alors cette privation ne serait pas celle de 
la toute science, mais de la science de ce qui ne peut pas èlre 
su; de même que la privation du pouvoir de faire l'absurde 
n'est pas celle de la toute-puissance, mais seulement de la 
puissance de réaliser ce qui ne se peut. Mais, poursuit 
Glarke, nous n'en sommes pas logés là; car, quoique nous ne 
puissions bien concevoir comment Dieu prévoit les actions 
des agents libres, nous en savons cependant assez pour être 
persuadés que sa prévoyance ne peut altérer ni diminuer la 
liberté d'une action qui, à tous les autres égards, serait libre 
(p. J9Ô). A moins donc qu'on ne soit assuré que rien n'est et 
ne peut être libre, et que la liberté implique contradiction en 
elle-même, la simple prescience n'en saurait entraîner la né- 
gation. Or, à la prendre en elle-même, rien ne parait moins 
contradictoire et plus naturel que la liberté. 

D'après toutes ces raisons, il ne semble pas à Glarke qu'on 
doive être arrêté par les difficultés élevées au sujet de cette 
faculté de l'homme, et par suite et finalement (car c'est là que 
tend son discours), au sujet de l'attribut en vertu duquel Dieu 
la communique à sa créature. 

L'auteur aurlit donc fini sur ce point, si ces explications 
ne l'amenaient à résoudre une question à laquelle elles tou- 
chent, celle de l'origine du mal (p. 198). 

(1) 8e reporter à ce qui a été dit par Paateurdans VEuai tur Bour- 
<«er, et dans son travail sur Leibnitx. Voir aussi la tliése de M. Bersot 
sur la doctrine de la liberié dan:» Mini Augustin. 

XV. 3 
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Il ri donc rapidement, trop rapidement peat-ètre, sartont 
si Ton compare ce qoUl fa faire ici afec ce qneLeibnitz a foit 
dans leà Ettait de théoâicéêy l'aborder et la discoter. 

Selon loi, la nature de la liberté, la condition des êtres 
finis qoi en jooissent, la diversité et la gradation de ces êtres 
pensent serfir à rendre compte de l'existence da mal dans 
les créatures, encore qae le créateur soit infiniment bon ; et 
▼oici comment : 

Dans le mal» il y a d*abord le mal d'imperfection on méta- 
physique; ensuite le mal naturel ou physique, c'est-à-dire la 
douleur, et enfin le mal moral ou le vice. Or le premier 
n'est pas, à proprement parler, un mal ; c'est la conséquence 
de l'essence des choses. Le second est une suite nécessaire du 
premier ; il est d'ailleurs contre-balancé par un bien corré- 
latif, le plaisir ou le bonheur, qui lui est égal ou supérieur. 
De plus, le mal physique est également la suite du mal moral, 
et alors il n'est qu'une juste souffrance (p. 198, 199 et 200). 

Reste donc le mal moral lui-même, qui est un abus de la 
liberté, et qui, à ce titre, peut très-bien s'expUquer et se 
justifier de la part de Dieu, puisqu'il n'a pas donné la liberté 
à l'homme pour l'abus, mais pour l'usage. 

Telle est, saine au fond, mais manquant des développements 
qu'il aurait pu lai donner, la doctrine de Clarke sur ce point. 

Nous voici arrivés à sa onsième proposition, qui dit que la 
cause suprême et l'auteur de tontes choses doivent être infi- 
niment sages ; laqueHe, comme on le voit, se rattache étroi- 
tement aux précédentes (p. 201). 

En effet, un tel être, qui, outre tout ce qu'il est d'ailleors, 
est souverainement intelligent et libre, qui a' loot en sa pré- 
sence comme dans sa dépendance, pourrait-il ignorer, se 
tromper, ne pas bien connaître les choses, leurs rapports, 
leurs divisions, leurs compositions, leurs changements de 
toute sorte, l'ordre, en un mot, et le bien? et par suite les 
moyens les plus convenables aux fins en elles-mêmes les meil- 
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leures? Or c'est là la sagesse; et Dieu la possède certaiDe- 
ment. C'est ce qui paraît vrai à priori. 
C'est aussi ce qui peut se prouver à posteriori. 
Sans entrer à cet égard dans tout le détail de cette preuve, 
tel qu^il a été donné par différents auteurs anciens et mo- 
dernes, Clarke fait remarquer que plus le monde vieillira, 
plus on étudiera la nature, plus on poussera loin les décou- 
vertes qu'on peut y faire, plus cet argument deviendra fort, et 
il cite à cette occasion quelques-uns des grands faits du do- 
maine de Tanatomie et de Tastronomie le plus récemment 
reconnus ou eiptiqués, qui tous portent des marques d'ordre 
et de sagesse de la part de celui qui les a établis. Ainsi (et je 
laisse ici parler le disciple de Newton), qu'aurait dit Gioéron, 
lui qui, dans un temps où l'astronomie était encore si im- 
parfaite, trouvait dans l'arrangement et le mouvement des 
corps célestes des traces si éclatantes de sagesse et d'intelli- 
gence ? Que n'aurait-il pas dit de la grandeur immense du 
monde (j'entends de cette partie seule où nos observations 
pénètrent), dont l'étendue, suivant les nouvelles découvertes, 
a peut-être autant et plus de disproportion avec le système 
d'alors, que ce système lui-même en avait avec la sphère 
d'ArchimèdeP Que dirait-il de la régularité admirable de tous 
ces mouvements de planètes, sans épicycles, sans stations, 
sans rétrogradations et sans la moindre déviation ou confu- 
sion? Que dirait- il de la justesse inexprimable de la propor- 
tion qn*on remarque entre la rapidité primitive et la direc- 
tion originale du mouvement annuel des planètes, et entre 
leur distance du corps central et leur pouvoir de gravitation 
vers ce corps? Que dirait-il de la régularité admirable du 
mouvement journalier de la terre et des antres planètes au- 
tour de leurs centres, qui nous donne tour à tour la lumière 
et les ténèbres, et qui nous épargne cette monstrueuse sup- 
position du mouvement orbiculaire de tout le ciel autour de 
la terre, que les anciens étaient obligés d'admettre dans leur 



— 36 — 

système? Qae dirait-il de la proportion qui se trouve entre les 
grosseurs des planètes et lear éloignement da soleil, par où la 
chaleur est dispensée à chacune, selon ses besoins? Que dirait-il 
de Tordre merveilleux, du nombre et des utilités des différen- 
tes lunes auxquelles Tantiquité n*a?ait pas même songé, et que 
nous voyons maintenant, d^une manière claire et distincte, à la 
faveur des télescopes, tourner autour de leurs planètes, et dont 
les mouvements sont si réglés et si connus, que Ton calcule 
et prédit leurs éclipses aussi certainement que celles de notre 

propre lune? Ainsi s'exprime Glarke (p. 206). Mais il 

est à regretter qu'à côté de cette preuve de la sagesse de Dieu 
tirée de la considération de Tordre matériel, il n'en ait pas 
présenté une autre empruntée à la connaissance de Tordre 
moral; il n'y a même que celle-ci, comme je crois l'avoir ex- 
pliqué dans la conclusion de TEssai, qui soit an fond et en 
principe probante : car ce n'est bien que par T&me que Ton 
conçoit l'àme, par Tâme en nous, Tàme en Dieu, par les at- 
tributs moraux de Tun, les attributs moraux de l'autre. 
Clarke, en général, a trop négligé cette sorte d'arguments, et 
il a raisonné dans sa doctrine plutôt en géomètre et en phy- 
sicien qu'en psychologue et en moraliste; c'est dans ses dé^ 
monstrations d'ailleurs si fermes et si suivies, un défaut, que 
j'y ai déjà relevé. 

Clarke vient de parler de la sagesse de Dieu ; il va mainte- 
nant parler de sa justice,, de sa bonté, de sa sainteté, comme 
souverain juge et gouverneur du monde (p. 213). 

Afin d'expliquer ces différents attributs de Dieu, il com- 
mence par poser un principe qu'il faut remarquer ici, parce 
qu'il en fera par la suite la base de sa morale : c'est que les 
choses ont aussi certainement des relations différentes, qu'elles 
sont différentes entre elles, et que de ces différences de rela- 
tions résulte nécessairement l'accord ou le désaccord de cer- 
taines choses avec d'autres; il dit qu'en outre il y a des circon- 
tances qui conviennent à telles personnes et non à telles au- 



— 37 -^ 

très ; le tout fondé sur la nature des choses et la qualification 
des personnes, antécédemment à aucune volonté ou à aucun 
établissement arbitraire (p. 214). Voilà, selon lui, ce dont on 
doit convenir, à moins qu'on ne s'avise de supposer que, dans 
la nature des choses et dans l'ordre de la raison, il est aussi 
jasle pour l'innocent d'être puni que récompensé, malheu- 
reux que heureux. 

Or, c'est là ce que ne peut ignorer ni méconnaître, ne pas 
youloir et ne pas faire un être souverainement intelligent et 
libre; delà, sa justice, sa bonté, sa sainteté; c'est chez lui 
nécessité, non pas sans doute filiale, mais morale (p. 216). 

L'Être suprême doit donc être infiniment juste et bon. 

Ce qui le prouverait encore, s'il en était besoin, c'est que 
n'ayant pour être heureux qu'à jouir éternellement de ses per- 
fections infinies, son seul motif, en créant, a dû être de com- 
muniquer, autant que possible, à ses créatures et aux âmes 
en particulier, ce qui constitue sa propre excellence. Il est 
donc sans noalice, sans envie, sans aucun des défauts et de/ 
vices auxquels sont sujets les êtres faibles et bornés. 

U nf y a qu'une objection à élever contre cette preuve à 
priori des attributs moraux de Dieu, c'est l'inégale distribu- 
tion des biens et des maux dans cette vie, et cela souvent au 
profit des méchants (p. 219). Or cette objection se résout 
très-bien si l'on considère toute la suite de la conduite de 
Dieu à notre égard, dans cette vie et dans l'autre ; mais Glarke 
ne croit pas nécessaire d'insister sur cette pensée, et il aime 
mieix indiquer les conséquences qui suivent de la doctrine 
qu'il vient d'établir sur les attributs moraux de Dieu 
(p. 22lj. 

Ainsi, selon lui : l*»bien que toutes les actions de Dieu soient 
libres, il est cependant très-vrai que ces attributs sont néces- 
saires en lui de cette nécessité de convenance qui s'accorde 
avec la liberté, et on y peut compter comme sur l'existence 
même et l'éternité de Dieu ; de sorte qu'en même temps que 
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Dieo est libre, sonverainement libre, il est impossible mora- 
lement qa'il n'agisse pas selon ces attributs, car il ne se peut 
pas raisonnablement qa'ane connaissance infinie jointe à une 
puissance sans borne et à une suprême bonté ne détermine 
pas toujours, nonobstant la plus parfaite liberté, des actions 
aussi certaines et aussi immuables que le ferait une nécessité 
aveugle (p. 222). 

2° fit par suite, encore que Dieu soit un agent libre, il ne 
peut s'empêcher de faire le meilleur et le plus sage. Sans 
doute, étant parfaitement heureux et se suffisant seul à lui- 
même, nulle nécessité de nature ne l'oblige à créer et à con- 
seryer; mais comme il était couYenabie que la sagesse et la 
bonté infinies se manifestassent et se communiquassent, il 
était nécessaire moralement que les choses fussent faites et 
maintenues selon cette sagesse et cette bonté (p. 226). 
. 3* Et une autre conséquence également impliquée dans ce 
qui précède, c'est rimpbssiûlité où est Dieu, malgré sa li- 
berté, de mal fieiire : il ne peut, en effet, rien faire de contra- 
dictoire à son essence, et le mal aurait ce caractère. Ainsi, 
on ne blesse nullement la liberté de Dieu en lui attribuant 
une rectitude de liberté telle qu'elle le mette dans l'impossi- 
bilité de choisir un parti incompatible avec ses attributs 
(p. 228). Nul n'est plus libre que celui qui fait de lui-même, 
toujours et infiiilliblement, le bien. 

4<* Aussi est-ce encore une oonjiéquence de cette doctrine 
que, loin d'être un défont, la liberté est, au contraire, consi- 
dérée en elle-même une téritable perfection, et, à la voir en 
Dieu particulièrement, elle y est la bonté, la justice, la vérité 
librement voulues ; elle y est ce qui fait l'esprit et l'essence 
mêmes de ces attributs, car s'ils n'étaient pas libres, ils ne 
seraient pas ce qu'ils sont, des dispositions intelligentes des 
vices, des vertus; mais de simples propriétés matériellement, 
mais non moralement bienfoisantes. Dans l'homme lui-même, 
la liberté est une perfection, et il ne faut pas tenir compte des 
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▼aines déclamations dans lesquelles on se répand à cet égard ; 
elles atteindraient d'aillears aussi bien les autres facultés qœ 
ia liberté. Si la liberté était une imperfection, la pierre» qui 
ne la possède pas, serait par là même supérieure à Thomme. 

5<> D^antant que» par une dernière conséquence, il résulte 
que Dieu» sans mettre les créatures libres bors d'état de pé- 
cher, peut cependant leur donner de triles lumières et leur 
rendre la bonté et la sainteté si aimables qu*elles n'aient rien 
à craindre de la tentation et de la corruption (p. 230). 

L'auteur termine tout ce discours par une conclusion qui 
le résume et en fait ressortir les intentions; il y dit en finis- 
sant qu'outre la raison, la révélation» de Dieu par son fils 
nous instruit des mêmes vérités. 

k la suite de ce traité se trouve une correspondance de 
l'auteur avec différentes personnes, dans laquelle sont propcf- 
sées et résolues les principales difficultés auxquelles peut don- 
ner lien sa doctrine. 

Je ne dirais rien, et on comprend pourquoi, après le compte 
que j'ai rendu de sa dispute avec Leibnitz, de celles que sou- 
lève son sentiment sur l'espace s'il ne s^agissait ici de l'espace 
considéré conune preuve de l'existence de Dieu. On élève des 
doutes à cet égard ; Glarke y répond en disant que l'espace 
est la propriété de la substance qui existe par elle-même et 
non celle d'aucune autre; toutes les autres sont dans l'espace 
et en sont pénétrées; elle seule n'y est pas et n'en est pas pé- 
nétrée : elle en est le iubstraium comme celui de la durée. 

Or, l'espace, comme la durée, étant évidemment nécessaire 
et n'étant pas une substance, mais une propriété, il est clair 
que la substance dont elle est la propriété est elle-même né- 
cessaire, et plus nécessaire s'il est possible (p. 278). 

Mais on objecte à ces explications de Glarke qu'on conçoit 
diffidlemoit comment les esprits finis, ainsi que toutes les 
antres substances créées, existent dans l'espace ; on n'y voit 
du moins d'autre solution que celle-ci : toutes les substances, 
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soit spirituelles, soit corporelles, sont sans donte dans l'es- 
pace ; n^iis s'il fallait dire comment celles qni sont spiri- 
tuelles s'y trou?enty on ne verrait rien autre chose à proposer 
si ce n'est qu'une certaine quantité d'espace borne dans les 
esprits finis la capacité qu'ils ont d'agir dans un seul et même 
temps ; de sorte qu'ils ne sauraient agir hors de la sphère de 
cette quantité déterminée <p. 280). 

Clarke parait se contenter de cette réponse, car il n'en 
donne pas d'autres ; mais, comme on lui oppose aussi la diffi- 
culté de conoetoir l'être par soi k titre de tttbitnUiÊim de l'es- 
pace, il réplique que l'idée de Fespace, aussi bien que celle 
de la durée, est une idée abstraite ; c'est l'idée d'une certaine 
quantité ou d'une certaine relation que nous jugeons éridem* 
ment devoir exister nécessairement, et qui cependant, n'étant 
pas une substance, présuppose nécessairement une substance 
nécessaire elle-même (p. 286), et, à ce propos, il cite la 
double définition de l'espace et du temps que donne Newton : 
« Ut partium temporis ordo est immutabilis, sic ordo par- 
tium spatii ; moyeantur ïm de locis suis et movebuntur, ut 
ita dicam, de se ipsis. » . 

Un autre correspondant de Glarke lui demande si, en effet, 
la preuve, à priori, de l'existence de Dieu est démonstrative. 
Glarke répond affirmativement et montre comment elle l'est. 
En effet, elle s'appuie sur le principe de la raison suffisante, 
et elle établit que, puisque la raison ou le fonaement de 
l'existence plutdt que de la non*existence de l'être qui est par 
soi, doit nécessairement être en lai-même, et qu'il y a con- 
tradiction à supposer que sa propre volonté est la raison 
de son existence, en tant que cause officieuse, il faut que 
l'absolue nécessité soit le fondement de cette existence 
(p. 296).^ 

La preuve à priori est donc démonstrative ; toutefois, il 
faut distinguer. Telle qu'elle est proposée par les scolastiques, 
elle laisse quelque chose à désirer -. en effet, tirer comme ib 
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le font Texislence de la perfection est on cercle, puisque tooie 
perfection présuppose Texistence (p. 299) (1). * 

Avec on troisième correspondant, Glarke revient poor les 
discuter de nouveau sur quelques autres points établis dans 
son discours. 

Âinsf on convient avec lui que la volonté n*est pas une im- 
pulsion aveugle ; on pense qu'elle est le dernier jugement de 
l'entendement, mais on ajoote qoe le dernier jugement de 
Tentendement, en matière de spéculation, est* nécessaire, et 
on demande pourquoi il ne le serait pas également en matière 
de pratique (p. 31 1). Glarke répond en distinguant la passiveté 
et Tactivité : Tune, qui est sujette à la nécessité ; Tautre, qui 
est la liberté même. Or, ce qui est de l'entendement est pas- 
sif, par conséquent nécessaire, ce qui est de la volonté , actif 
et libre. Le bien et le vrai sont à l'entendement comme la 
lumière à l'œil : dans l'impression qu'il en reçoit, dans le ju- 
gement qu'il en porte, l'entendement est passif comme Tœil ; 
mais autre chose est sentir et juger, autre chose, agir. On ne 
peut éviter de juger une chose telle qu'on la voit, mais on 
peut agir ou ne pas agir en conséquence d'un jugement porté; 
il n'y a pas enchaînement nécessaire entre l'afiSrmation , 
l'approbation de Tesprit et la détermination de la volonté 
(p. 316). Rien de plus vrai que cette observation, surtout si, 
pour la rendre plus exacte encore , on remarque, non pas 
comme le dit Glarke, que le jugement et la volonté appartiennent 
à des principes différents, ce qui n'est peut-être pas une ma- 
nière assez rigoureuse de s'exprimer, mais à deux modes 
successifs on à deux moments du développement de la même 

(1) Glarke revient encore avec un autre correspondant sur la preuve 
â priori (p. 332). n pense que si elle est d'un usage moins général 
que Tautre, elle est dans certain cas nécessaire; ainsi, dit-il, Téternité 
de IHeo ne peut se prouver quM priorù En effet, Fes phénomènes na- 
turels prouvent Votant et Vaprèt de cet être, mais non le toujours 
sans commencement ni fin, et il faut pour cela le concevoir comme 
nécessaire ; il en est de même de Timmensité, de Péternité. 



— 42 — 

force, d*uQe force qui est passive ou plutôt qui agit sans dé- 
|k)sséder dans le premier, et qui est active, ou qui agit en dé- 
possédant dans le second, et si Ton ajoute que quand elle fait 
un pur acte d'entendement, elle est dans Tun de ces cas, et 
que quand elle vent, elle est dans Tautre. 

Cette explication, Glarke Fétend également à «Dieu et à 
rbomme, et c'est ce qui lui fait dire que Dieu voit et approuve 
toujours nécessairement ce qui est juste ; mais que quand il 
agit, quoique ce qu'il fait soit toujours' juste, il le fait librement 
et avec le pouvpir d'agir d'une autre manière; autrement la jus- 
tice de Dieu ne différerait en rien de la justice dans le glaive 
qui sert à exécuter une sentence juste ; il n'y aurait plus en 
lui de perfection morale, car, dans tout ce qui est moral, il 
fiiut qu'il se fasse quelque chose, qu'il était au pouvoir de 
l'agent de ne pas faire, puisque c'est en cela même que con- 
siste l'essence d'une action morale (p. 328). 

Telles sont, en résumé, les additions que Glarke trouve 
dans sa carrespondancef l'occasion de joindre à son difcoun 
sur l'existence et les attributs de Dieu. Nous avons donc main- 
tenant tonte sa doctrine sur cette matière. 

Deoundons-nons, pour l'apprécier, ce qu'elle nous a appris? 
Rien de nouveau, au fond du moins , et il n'était guère pos- 
sible qu'il en fût autrement, après ce que nous avons recueilli 
sur le même sujet de la bouche de Descartes, de Malebrancbe 
de Bossuet, de Fénelon et de Leibnitz. Glarke venant après 
eux et ayant dans l'esprit plus de sagesse et de régularité que 
d'invention et d'originalité, ne pouvait ajouter à ce qu'ils nous 
ont enseigné ; il n'a pas même toujours assez osé de leurs 
procédés, et, en général, à leur exemple, il n'a pas assez pris 
soin d'aller à la théodicée par la psychologie, à la connaissance 
de Dieu par celle de soi-même ; il n'a pas en particulier assez 
pénétré et estimé la preuve cartésienne de Texistence et des 
attributs de Dieu. 

Ce n'est donc pas un maître avec lequel on avance et on 
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fosse des découvertes dans ces hautes régions de la spéculation 
métaphysique, où d'autres nous ont pénétrés si profondément ; 
il ne sort guère des sentiers battus et ne dépasse guère cer- 
taines limites qui ne sont pas sans doute celles de la médio- 
critéy mais qui ne sont pas, non plus, précisément celles de la 
grandeur. Cependant, dans les yoies quUl suit, il marche ré- 
gulièrement et sûrement, et, s'il ne s^élève jamais bien haut, 
il ne se précipite non plus jamais; c'est ce qui fait sa force 
dans la dispute ; s^ii a pu sans désavantage se mesurer tour à 
tour avec Hobbes, Spinoza et Leibnitz lui-même, cela tient à 
ce qae, dans sa molération de sentiments , il ne s*aventnre 
guère. Il a peu d'initiative, mais aussi peu de témérité, et, 
sans être en matière de foi philosophique un orateur ou un 
grand promoteur , il est du moins un confesseur d'une con- 
viction ferme et profonde et d'un excellent raisonnement. 
Avec lai on s'affermit, on s'éprouve dans ses croyances; il ne 
donne pas le mouvement, mais la règle; il n'inspire pas, mais 
il éclaire, et si l'on me permet cette image, ce n'est pas un 
foyer, mais un flambeau, un peu pâle, peut-être, mais d'une 
lumière pure. 11 y a donc aussi à profiter auprès de lui ; c'est 
ainsi qu'un maître succède pour nous à un autre; que Glarke 
vient après Leibnitz et peut-être encore après lui, quoique 
avec de moindres mérites, nous être d'une grande uti- 
Kté. 

Et voilà précisément ce que nous vaut l'histoire de la phi- 
losophie,, en nous ouvrant toutes les écoles, en nous plaçant 
sous toutes les disciplines, en nous donnant accès auprès d'une 
foule d'esprits, tous excellents par quelque côté et dont il dé- 
pend de nous de prendre le meilleur, d'employer le moins 
bon et d'aller, s'il est possible, plus loin encore, selon 
l'expression de Leibnitz. Par les leçons choisies de tant de phi- 
losophes qu'elle nous rend familiers , elle nous dispose à la 
philosophie; par Férudition et la critique elle nous prépare 
à la doctrine. Consultons -la donc , étudions-la dans cet esprit 
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et selon ce dessein, et elle ne nous affaiblira pas ; elle nous 
fortifiera bien plnlôt. 

Et maintenant, pour reTeniràClarke, avec lequel je n'ai pas 
encore tout à fait fini, après avoir rendu compte de son traité 
sur Texistence et les attributs de Dieu, je dois aussi parler au 
moins de quelques parties de celui qui vient après et qui a 
pour sujet : les devoirs immuables de la religion naturelle, et 
la vertu et la certitude de la religion chrétienne. 

Il suit du précédent, comme le fait remarquer Fauteur, 
lorsqu'après avoir résumé les vérités relatives à Texistence et 
aux attributs de Dieu, qu*il a antérieurement démontrées, il 
dit : Ces vérités ayant été solidement prouvées , je me pro- 
pose de m'en servir pour démontrer maintenant les devoirs 
immuables de la religion naturelle, etc. (t. Il, p. 4). 

Glarke a le dessein d'y établir les propositions suivantes : 

1<» « Que les mêmes relations que différentes choses ont 
entr'elles éternellement et nécessairement, et que la. même 
convenance ou disconvenance de l'application de certaines 
choses à d'autres ou de certaines relations à d'autres, sui- 
vaut lesquelles nous concevons, que la volonté de Dieu se dé- 
termine toujours et nécessairement à ce qui est pour le bien 
de l'univers, par justice et bonté, doivent aussi déterminer 
la volonté de l'homme (p. 50). » 

On reconnaît là le principe de la morale de Clarke, que 
j'ai indiqué plus haut, et qui, ici comme plus haut, laisse 
peut-être quelque chose à désirer sous le rapport de la sim- 
plicité et de la précision de l'expression, mais qui n'en ren- 
ferme pas moins cette vérité incontestable qu'il y a un.ordre, 
un bien inhérent à la nature des choses qui, par lui-même 
et indépendamment de toute convention ou institution, doit 
obliger et régler la volonté de tout être raisonnable. 

2" m Que ces devoirs éternels de la morale sont en outre 
la volonté expresse de Dieu, et la loi suivant laquelle il or- 
donne que toutes les créatures douées de raison se gouvernent; 
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car il doit Tooloir poar elles, dans la proportion de leurs 
forces, ce qu'il Teot poar lui-même ; d*où suit la nécessité 
d'une obéissance plus exacte et plus expresse de ses devoirs. 

« S*" Que, bien qu'obligatoires antécédemment à aucune 
▼ue de récompense ou de peines, ils doivent cependant être 
accompagnés des unes et des autres, puisque Dieu est juste 
et que, de manière ou d'autre, il doit maintenir la majesté 
des lois divines et faire sentir à ceux qui les suivent ou les 
violent les conséquences de leurs actions. 

« A** Que, ces récompenses et ces peines n'étant pas distri- 
buées aux hommes dans ce monde, il faut nécessairement qu'il 
y ait une vie à venir où cette distribution soit faite. » 

Viennent ensuite un certain nombre d'autres propositions 
sur la nécessité d'une instruction particulière pour les hommes 
touchant ces devoirs ; sur l'insuffisance des leçons des philo- 
sophes pafens à cet égard, aussi bien que des enseignements 
des diverses religions autres que la religion chrétienne ; sur la 
prééminence, par conséquent, de la religion chrétienne sous 
ce rapport, sa divinité, son efficacité, sa conformité dans tous 
ses dogmes avec la raison, ses preuves par les prophéties, les 
miracles et le témoignage des apôtres : toutes propositions 
dans le développement desquelles je ne suivrai pas l'auteur, 
parce qu'elles sont évidemment du domaine de la théologie 
positive beaucoup plus que de la philosophie. 

Je me bornerai à l'examei) de celles que j'ai d'abord énoncées, 
et qui renferment en effet toute la doctrine morale de Clarke. 

Ainsi, quant à la première, il la démontre en disant qu'il 
est aussi clair et aussi incontestable qu'il y a dans les choses 
des différences, des diversités de relations et de proportions, 
qu'il l'est qu'une grandeur est égale, supérieure ou inférieure 
k une autre. Or, de ces diversités résulte nécessairement 
une convenance de certaines choses à d'autres, de l'applica- 
tion de certaines choses^ à d'autres, de certaines circonstances 
à certaines personnes, en conséquence delà nature des choses 
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et des qualités des personnes (p. 52); par exemple, la relation 
nécessaire de Dien à rbomme est celle de l'infini an fini, il 
est donc convenable que l'homme l'honore, le serve, loi 
obéisse et l'imite autant qne possible : de même, des relations 
de l'homme à l'homme, il suit qu'il fant rendre à chacun ce 
qui lui appartient, sauver ou conserver un innocent plutôt 
que le laisser périr, travailler au bien commun plutôt que le 
détruire (p. 54). Nier de telles relations et ce qu'elles en- 
traînent en matière de devoirs serait absurde: ce serait comme 
nier la géométrie et ses applications ; les nier, et par suite 
n'y pas conformer sa conduite, serait absurde et coupable. 

L'anteor prend occasion de ce qu'il vient d'établir pour 
combattre Hobbes et ses partisans (p. 56), en insistant parti- 
culièrement sur les conséquences révoltantes de leur système. 
D'après leurs principes, en effet, un homme dans l'état de 
nature pourrait en dépouiller un autre, Penchatner, le frapper 
et le tuer sans scrupules; une loi ne serait pas meilleure 
qu'une autre ; toutes se vaudraient, toutes seraient arbitraires 
et tyranniques ou frivoles, et inutiles (p. 57-59-60). 

Mais voici ce qu'on peut opposer à une telle doctrine : U y 
a en soi du bien et du mal, des choses bonnes ou mauvaises, 
par exemple, garder ou violer la foi promise ; de là des de- 
voirs antérieurs à toutes les lois positives et que ces lois 
viennent expliquer et confirmer en leur donnant plus de poids 
par leur sanction, mais non fondée et constituer (p. 62). 

Et quant aux raisons qu'on allègue pour nier la distinction 
primitive et naturelle du bien et du mal, telles que celles qui 
se tirent de la diversité des sentiments et des lois positives à cet 
égard, Glarke pense qu'à l'exception de certains cas douteux, 
qui sont comme certaines nuances incertaines parmi les cou- 
leurs, il y a en général, pour les esprits, entre ces deux ter- 
mes, la différence do blanc au noir et do joor à la nuit 
(p. 65). N'est-on pas unanimement d'accord qo'il n'est pas 
permis de voler, de tuer la première personne qne l'on rencon- 
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Ire en son chemin, de ne pas tenir la foi jurée ? Hobbes 
lui-même parait honteux de telles négations, quand il s'y 
trouve conduit par son inflexible logique, et il ne s^en expli- 
que qu*ayec embarras (p. 67J. 

Mais c^est surtout quand on n*est pas préoccupé par quel- 
que idée systématique, qu'on sent, qu'on comprend bien ces 
vérités. Tout homme qui veut sincèrement y réfléchir en est 
touché, et il y a un dietamen de la conscience, un jugement 
intérieur qui les lui déclare infailliblement; comme quand il 
les viole dans sa conduite, il y a en lui une désapprobation, 
une condamnation de ses actions qui en est une preuve nou- 
velle et une irréfragable sanction. Le scélérat lui-même ne 
folt pas exception à cette règle : après avoir commis un vol ou 
un meurtre, hardiment et sans scrupule, il aimerait toujours 
mieux, si la chose était mise à son choix, avoir obtenu par 
un autre moyen le bien quMl se proposait, quand même il se- 
rait d'ailleurs assuré de l'impunité (p. 83). Il n'y a 
aussi qu'à voir les jugements que chacun porte sur les actions 
d'autrui ; même ceux qui font le mal ne laissent pas que d'ap- 
prouver ou de condamner dans leurs semblables la vertu ou le 
vice, et, selon les remarques de Platon, il arrive fort rare||lnt, 
si jamais cela arrive, que les plus méchants hommes tombent 
dans de faux jugements sur la moralité des autres personnes; 
parce qu'il y a dans le bien un charme secret et je ne sais 
quelle force divine qui les obligent de lui rendre hommage 
dans leur cœur (p. 87), et s'il y a des occasions où la trahison, 
le défaut de foi, l'injustice des autres hommes tournent à notre 
profit, même alors, intérieurement, nous les désapprouvons ; 
mais, si, au lieu d'en retirer de l'utilité, nous en recevons du 
dommage, alors très-certainement, nous n'hésitons pas : plus 
d'illusions, plus de sophismes; l'intérêt, qui dans d'autres 
circonstances nous aveugle, ici nous instruit et nous éclaire. 
La seule objection plausible qu'on puisse faire contre ce 
consentement avec lequel les hommes adhèrent en général à 
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réteraelle loi du joste et do bien, est prise de l'ignorance qui 
paraît régner chez certaines nations au sujet de la nati}re et 
de la force des obligations morales (p. 91). Mais d'abord le 
fait n*est pas certain, et, le fùt-il, il ne prouverait pas que ces 
vérités ne sont pas; il prouverait seulement qu'il y a des vé- 
rités, d'ailleurs simples et claires, sur lesquelles certains 
hommes ont besoin d'être instruits. 

D'après toutes ces considérations, on peut conclure qu'il y 
a une loi éternelle de justice et de bien. 

Cette loi a de très-nombreuses applications ; tous les diffé-^ 
rents devoirs en découlent. L'auteur n'a pas le dessein d'en 
donner tout le détail, pour lequel il renvoie aux écrivains 
qui ont spécialement traité de la morale ; il se contentera de 
dire un mot sur les trois principales branches dans lesquelles 
ils se partagent (p. 93). • 

1° En ce qui regarde Dieu, la règle de la justice est d'avoir 
intérieurement les sentiments d'amour et de vénération qu'il 
mérite, et extérieurement une conduite qui témoigne de ces 
sentiments et qui consiste à l'adorer, à l'adorer seul, à le 
servir et à le glorifier de toutes nos forces ; à faire, selon ses 
vol^ régner le bon droit sur la terre , et afin d'être en état 
d'accomplir tous ses devoirs; à lui demander des secours et 
des grâces et à les recevoir avec reconnaissance (p. 94). 

2<> La règle de la justice à l'égard de nos semblables est de 
rendre à chacun ce qui lui appartient, et de faire pour notre 
prochain ce que nous voudrions qui fût fait pour nons-mé- 
mes : double devoir, l'un de justice, l'autre d'amour, dont le 
premier, s'il était généralement accompli, établirait entre les 
hommes cette équité universelle, cette harmonie des âmes en 
société, qui serait incomparablement plus belle que celle des 
corps célestes (p. 102). « Elle serait s^ belle, si aimable que 
ni les mouvements de ces corps, dont l'ordre et le concert 
sont si admirables, ni la splendeur du soleil et des étoiles, 
ne contribueraient autant à la beauté et â l'ornement du 
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monde Tîstble, que la pratiqae onifenelle de cette noble 
vertu an bonheur et à la gloire du monde intelligent (p. 102); 
quant au second de ces devoirs, il ajouterait, s*il était possi- 
ble^ au premier, et lui prêterait un charme et un pouvoir 
nouveaux. 

3» La troisième règle de la justice se rapporte à nous-mê- 
mes, et nous prescrit de nous conserver , d'être tempérants , 
modérés dans nos passions, appliqués à nos devoirs. On com- 
prend, sans qu*il soit besoin de les développer, les raisons 
que donne Tauteur de ces différents préceptes. 

Après avoir considéré la loi de la justice et du bien dans 
ses applications les plus générales, il en indique les carac- 
tèi^ : elle est universelle en étendue, étemelle en durée, im- 
muable en son essence; elle est de plus souveraine par 
elle-même, et elle oblige antécédemment i la déclaration po- 
sitiTO que Dieu a faite que c'était sa volonté, et au comman- 
dement exprès qu*il a donné aux hommes de s'y conformer; 
car, encore une fois, de même qu'en arithmétique et en géo- 
métrie, il y a en morale de certaines relations des choses qui 
sont nécessaires et inmiuables, et qui, bien loin de devoir leur 
origine à un établissement arbitraire, sont par leur nature 
d'une nécessité étemelle (p. 127). Elles forment un ordre qui 
D'est pas bon et saint, parce qu'il est comnmndé ; mais qui est 
commandé parce qu'il est bon et saint. De li vient que Dieu 
lui-même, tout élevé qu'il est au-dessus de toutes choses, ne 
dédaigne pas de suivre la règle de l'équité et de la bonté 
(p. 128). Enfin, Qarke explique encore comment cette loi 
oblige antérieurement è toute vue de récompense ou de peine : 
c'est encore ici, dit-il, une vérité évidente ; car si le bien et le 
mal, le juste et Finjuste, la convenance ou la disconvenance 
de certaines actions sont des choses qui ont leur fondement 
dans la nature même, et cela originellement, éternellement 
et nécessairement , il est clair qoe la vue des récom- 
penses et des peines, qui est postérieure k tontes les an- 
ly. k 
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très considérations et qui ne change rien au fond de la natare 
des choses, ne saurait être la cause première et originelle 
qui fait que la loi est obligatoire ; elle ne fait que lui donner 
plus de poids et animer les hommes à pratiquer des devoirs 
dont la droite raison leur a déjà fait voir rexcellence et la né- 
cessité (p. 132). 

Il ne faudrait pas inférer de là qu^un homme de bien ne 
doit avoir aucun égard aux peines et aux récompenses, oa 
que les unes et les antres ne sont pas nécessaires pour porter 
les hommes au bien ; il est vrai que la vertu mérite par elle- 
même d*étre recherchée et le vice repoussé ; mais il s^en faut 
que les hommes soient toujours touchés de ces considérations, 
et rétat général de corruption où ils » trouvent fiiit qu'ils 
ne cèdent pas ainsi aux conseils de la pure raison, et qu'il y 
faut joindre, pour les rendre plus sOffement efficaees, des 
motilEi qui intéressent leur sensibilité (p. 134). 

Après avoir ainsi établi, dans tous ses points, sa première 
proposition, Glarke passe à la seconde, et la traite de la 
même façon ; c'est-à-dire qu'il s'attache à montrer que « œs 
devoirs étemels de morale sont en outre la volonté expresse 
de Dieu et la loi selon laquelle il veut que toutes les créatures 
raisonnables se gouvernent; cependant il regarde cette propo- 
sition comme si évidente, qu'il ne pense pas avoir besoin de 
la prouver en détail ; il se borne donc à trois preuves princi- 
pales, qui sont tirées, la première, de ia considération des at- 
tributs moraux de Dieu ; la seconde, de celle de l'œuvre de 
la création ; la troisième, de celle du but de la morale ott du 
bien commun, et de la félidté de tons (p. 172-173 et suiv.)'^» 

En développant la première, l'auteur dit que, si nous ne 
pouvons pénétrer jusqu'au fond des abimes de la sagesse de 
Dieu, nous voyons plus clair dans sa sainteté, sa bonté et sa 
justice, et que, de cette connaissance, suit pour nous la certi- 
tude qu'il nous impose expressément la loi du bien (p. 178). 

En proposant la seconde, il s'attache à faire voir que Dieu, 
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par la manière dont il a formé ses créatareSi a saflSsam- 
meni déclaré que sa volonté était qoe ces êtres restassent ce 
qa'ils étaient et fassent fidèles à leor nature , ceox qni sont 
nécessités, en demeurant soumis k leurs lois, et en déployant, 
en cet étal, toute la puissance dont ils sont capables, et ceux 
qui sont raisonnables, en observant les leurs, et en concou- 
rant, auunt que possible, par l'emploi de leurs fruités, à 
Tordre et à Tharmonie universels. ^ 

La troisième de ces preuves consiste dans ce raisonnement : 
Tout ce qui contribue au bien et à la félicité de Funivers est 
selon la volonté de Dieu. Or, tous les grands <flv<}irs de ia 
morale, qui découlent nécessairement de la nature ttes choses 
et de leurs relations, ont infailliblement cet effet ; donc, etc. 
(p. 182). 

Nous voici arrivés à la proposition qui vient ensuite et qui 
dit que les devoirs éternels de la morale, bien qu'obligatoires, 
antérieurement & aucune vue des récompenses et des peines, 
doivent cependant être accompagnés d'une juste distribution 
des unes et des autres (p. 188). 

L'auteur la démontre par deux raisons : l'une relative aux 
attributs de Dieu, l'antre à sa gloire et à la majesté de ses 
lois. Dieu, en effet, par ses attributs, par sa sainteté, sa jus- 
tice, sa bonté, sa puissance, doit aimer, approuver et rému- 
nérer les créatures qui l'imitent, condamner et punir celles 
qui ne l'imitent pas; d'autre part, les récompenses et les pei- 
nes sont nécessaires au maintien et à la majesté de ses lois : 
or. Dieu, qui veut que ses lois vaillent, doit vouloir, par con- 
séquent, les moyens de les fiiire valoir. 

La quatrième proposition est la suite, comme on le sait, de 
la précédente ; elle enseigne « que ces récompenses et ces 
peines, n'étant pas dans l'état présent de corruption des 
hommes, dispensées comme elles doivent l'être naturellement, 
il faut nécessairement qu'il y ait ont; vie à venir où cette dis- 
tribution soit faite (p. 194). x> 
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Cette proposition a plusieurs branches, et demande uo peu 
plus d'explications que les précédentes. 

Ainsi, dans Tordre naturel des choses, la vertu et le vice 
portent avec eux leur récompense et leur peine ; mais cet 
ordre naturel est maintenant perverti, de sorte que le vice 
prospère et que la vertu est souvent opprimée; d'où la néces- 
sité d'un état futur, si Dieu veut maintenir la majesté de ses 
lois et Aonneur de son gouvernement : or. Dieu le veut par 
ses attributs moraux ; donc, etc. ~ Sans cette vérité, tout le 
reste est inutile, et si vous ôtez les peines et les récompenses 
d'une vie à #enir, vous anéantisses la justice, la bonté. Tordre, 
la raison (p. 209). 

Et quand on ne raisonnerait pas diaprés les attributs mo- 
raux de Dieu, mais seulement d'après la sagesse qu'il montre 
dans la composition de Tunivers, n'est-il pas vraisemblable 
que Dieu n'a pas créé des êtres aussi excellents que les hom- 
mes, pour les condamner à passer leur vie de quelques jours 
dans un affreux désordre, et les perdre ensuite à tout jamais 
dans le néant (p. 210)? 

Dira-t-on que le monde moral ne parait pas constitué et 
conduit avec autant de sagesse que le reste de Tunivers? 
Peut-être en jugera-t-on ainsi, au premier abord. Mais, si oo 
Texamine de plus près, on reconnaîtra que ce désordre n'est 
qu'apparent, surtout quand on portera lès yeux vers Tépoqoe 
de la conclusion de l'état présent des choses et du développe- 
ment du système entier de la providence. On sera alors rem- 
pli d'admiration pour les preuves éclatantes de la justice et de 
la bonté de Dieu, qui se manifestent dans toute la suite de 
ses voies (p. 241). 

De cet argument à ceux qui suivent, il y a la plus étroite 
liaison ; an fond même il les enveloppe ; cependant il est 
bon de les proposer en eux-mêmes. 

Ainsi il y a 1<> celui de l'immortalité de Tàme, tiré de Tidée 
de son immatérialité. L'âme, en effet, est immatérielle, parce 
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qu'aacane des qualités de la matière De saurait produire la 
pensée ; parce qu'il est impossible de concevoir les qualités 
delà matière et les facultés de Tàme comme réunies dans une 
même substance ; parce que la matière est diflsible et que 
ramené Test pas : donc immatérialité de Tàme (1), donc im- 
mortalité, donc aussi un état futur. 

2'' Il y a aussi le désir ardent de Timmortalité. Or, si ce dé- 
sir était trompé, nous serions moins bien traités que ces créa- 
tares privées de raison qui n'en sont pas agitées. Quelle ap- 
parence que Dieu en ait ainsi agi envers nous, et nous ait 
donné des espérances qui ne seront jamais satisfaites (p. 228)? 

3" On peut dire encore qu'au jugement que cbacun porte 
sur ses actions bonnes ou mauvaises, se joignent naturelle- 
ment de glorieuses espérances, ou de saintes terreurs, qui ne 
doivent pas être vaines; car Dieu n'a rien fiiit en vain 
(p. 229). 

I^" Enfin on peut encore ajouter que la responsabilité que 
rhomme a de sa conduite semble indiquer qu'il sera appelé à 
rendre compte un jour de ses actions et à subir un juge- 
ment. 

Tels sont les différents points de doctrine de Glarke tou- 
chant les devoirs de la morale. 

Après les avoir exposés, je les discuterais si d'une part ils 
étaient plus sujets à contestation et si de l'autre ils offhiient 
un caractère, plus marqué d'originalité ; mais ni sous l'un ni 
soDs l'autre de ces rapports, ils ne demandent à être soumis 
à une critique expresse ; je me contenterai de quelques obser- 
vations. 

Son principe moral est vrai ; mais il n'est peut-être pas 
assez précis, et par défaut de précision il ne frappe pas assex 
l'esprit, et n'a pas assez de prise sur la conscience; c'est quel- 



(1) Voir, à la fin da Iroisiéme volome d« Gtarke, la défense très- 
serrée qu^il fail de son opinion snr rimmatérialité de TAme; c^est une 
d«s plus savantes démonstrations de cette vérité. 
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qae chose de trop vague à proposer ei à recommander aux 
hommes comme règle de justice, que de leur dire : « Ces re- 
lations que différentes choses ont entre elles éternellement, 
cette convenance de Tapplication de certaines choses à d'an* 
très, on de certaines relations à d'antres, etc., voilà la loi qai 
doit vous gaider. » Il fiiudrait an moins expliquer comment 
cette loi n'est que celle qui naît de la nature et des rapports 
des êtres raisonnables, et régit le monde moral et non le monde 
matériel, puisqu'à l'égard de celui-ci il peut bien y avoir liea 
à prudence, k économie, à sagesse, mais non à justice, à 
équité, à bonté. Et, même en se bornant ainsi, il y aurait eD- 
eore à dire, au moins d'une manière générale, en quoi con- 
sistent cette native et ces rapports des êtres raisonnables qui 
constituent cette loi de justice et de bienveillance ; Glarke 
présente sans doute çà et là des éclaircissements sur ce sujet, 
mais sans qu'il en résulte des lumières suffisantes et une théo- 
rie parfoitement claire. 

Du reste, je le répète, il y a vérité au fond, ei sa morale, 
sévère et solide tout ensemble, a d'autant pins de valeur 
qu'elle tempère ce qu'elle reçoit d'austère et de rigoureux des 
préceptes de la raison, par ce qa'elle y mêle de plus doux en 
l'empruntant à la sensibilité ; ainsi, tout en déclarant que les 
devoirs étemels sont en eux-mêmes, et comme expressions de 
l'ordre, obligatoires et sacrés, elle reconnaît qu'il y a aussi, 
pour y pousser, y ramener ou y fixer des plaisirs et des peines 
qui sont par cela même légitimes. Ce n'est pas, par conséquent, 
du stoïcisme; c'est plutôt, comme cela devait être dans cette 
àme pieuse et savante, une sorte de christianisme philoso* 
phique qui a bien son efficace. 

Il est difficile en effet de n'être pas touché de l'accent de 
conviction et de sincérité qui règne dans ces pages pleines de 
sérénité et de sagesse ; ce n'est pas précisément de l'éloquence, 
mais c'est tant de gravité et de pureté, qu'on ne résiste guère 
à ce constant et ferme mouvement de persuasion qui les anime : 
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on se rend aisément à des raisons qui viennent à la fois d'un 
noble cœar et d'nn esprit éle?é. 

Et en tooty si Glarke, comme penseur, n'imposepas, n*étonne 
pas, ne le manifeste pas avec les traits de la grandear et dn 
génie, il satisfait cependant comme an interprète régalier 
d'one doctrine en général exacte et pea contestable ; il se fait 
estimer et honorer pour le zèle sérienz et Thonnèteté avec les- 
qnels il la propose et renseigne. Il ne lai manqne qa*an peo 
de sobriété et de simplicité. 



ji 



— 61 — 



COMMUNICATION 



SUR LES 



ASSOCIATIONS OUVRIÈRES 



PAR M. YILLERMÉ. 



Noos extrayons d'ane commanicalion de M. Villermé sur 
les AuoeuUkmi iMûrièrei^ les docoments soifants : 

Qui ne sait, dit M. YUlermé, après s'être occopé des asso- 
ciations ounières actuelles qui existaient a?ant ISéS, qoe ces 
assodattons se sont singulièrement multipliées depuis la ré?o- 
iQtion de Février ? 

On le conçoit : on ne les afait jamais tant fantées. Les 
onTriers crurent, sar parole, qu'ils n'avaient qu'à s'associer 
entre eux pour se soutraire au pouvoir des entrepreneurs 
d'ouvrage, les rendre inutiles, s'en partager les profits, et 
améliorer ainsi leur propre sort. On leur disait qu'il n'y 
avait de salut pour eux que dans l'association, et ils ont voulu 
en aire leur levier d'Archimède, sans s'apercevoir que ce 
levier manque de point d'appui, du moins comme ils préten- 
daient l'elnployer. 
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Je De suis pas de ceux qai nient d'une manière absolue 
Futilité de l'association des travailleurs pour eux-mêmes et, 
par conséquent» pour la société : ce que je nie, c'est qneTas- 
sodation, telle que tant de gens veulent la mettre en pratique, 
soit utile, ou puisse Tètie. On a beau affirmer que la misère 
des ouvriers serait -facilement prévenue s'ils se réunissaieDt 
pour fabriquer et vendre les produits de leurs fabriques ou 
entreprises communes; qu'ils pourraient soutenir d'autant 
mieux la concurrence des riches fabricants ou capitalistes» 
que, sans sortir des habitudes de simples*travaillears, dont ils 
toucheraient le salaire, ils recevraient en outre leur quote 
part des bénéfices du fiibricant ou patron ; que de cette ma- 
nière il n'y aurait plus ni maîtres, ni salariés, ni chefs, ni 
subordonnés, mais des associés, des cointéressés, des frères 
de travail que l'indigence n'atteindrait jamais, et qu*eD se 
généralisant, ces associations généraliseraient le bien-être. On 
a beau, dis- je, répéter ces magnifiques promesses ; les hommes 
qui les font devraient bien, avant tout, déterminer les condi- 
tions sans lesquelles il n'y a, pour les associations ouvrières, 
ni succès ni durée. Là, uniquement là, est le point d'appui do 
levier de l'association. Or, cela n'a pas encore été foit : on 
n'a, à cet égard, que des hypothèses, des assertions, qae le 
moindre examen réduit à néant; mais des preuves, aucune. 
Et, jusqu'à ce qu'on en ait, l'utilité des associations, je veux 
dire de celles que l'on a tant prônées et pour lesquelles on se 
passionne si vivement, reste fort problématique. 

De tout ce qui précède, il ne faudrait pourtant pas conclnre 
que tout est bien avec l'organisation actuelle du travail (je dis 
à dessein l'organisation du travail, à cause de ceux qui nient 
qu'il en existe une) ; car, dans toute société, le travail est 
nécessairement organisé, par la seule force des choses, comme 
l'état de cette société le comporte : ici d'une manière, là d'une 
autre. 

Mais si tout n'est point parfait chez nous soys ce rapport; 
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néanmoins U condition des masses y est infiniment meilleure, 
depuis notre révolotion de 1789 qu'elle ne l'était auparavant, 
et surtout qu'elle ne le serait par les changements que pro- 
posent les réformateurs actuels, c'est-à-dire par Torganisation 
du travail telle qu'ils la veulent. Ce que denundent ceux-ci, 
c'est, pour les principales industries urbaines et manufactu- 
rières, l'association des ouvriers commanditée aux frais de 
rÉtat, ou même le droU au travail avec tin salaire euffisant, 
qui serait toujours garanti aux ouvriers, n'importe la position 
de la société, qu'elle puisse ou ne puisse pas donner du tra- 
vail. 

Personne n'ignore qu'une promesse aussi radicalement 
inexécutable a inauguré l'avènement de la République, mais 
que TAssemblée nationale, beaucoup plus sage que le Gou- 
vernement provisoire, n'a pas ratifié cette promesse. Toute» 
fois, voulant améliorer la condition de l'ouvrier dans la me- 
sure du possible, ou tenter au moins une expérience, et 
donner satisfaction à une opinion fortement prononcée, l'As- 
semblée a voté (le 6 juillet dernier) une somme de 3 millions, 
non pour prêter des fonds à titre de secours aux industries 
en souffrance, mais pour fonder et encouAger les associations 
de travailleurs, soit entre eux seuls, soit entre eux et les pa- 
trons. Elle a encore ordonné, par le même décret, la création 
d'un eaïueil, chargé de distribuer ces 3 millions aux êociéiés 
Ubreê et volontaires d'ouvriers constitués de manière à placer 
leurs membres dans une position supérieure i celle de simples 
salariés. 

Ce conseil a sagement décidé de n'accorder le concours do 
l^tat qu'aux associations industrielles entre ouvriers seuls ou 
entre ouvriers et patrons qui, préeentaiU des garanties sé- 
rieuses de succès et de durée, auraient pour objet l'exploita - 
liop d'une profession ou d'une entreprise déterminée. 

On pense bien que les demandes de sociétés qui se trouvent 
ou prétendent être dans ces conditions, ont été nombreuses ;, 
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qo-il s'est formé des sociétés nouvelles entre les maîtres et les 
salariés de plusieurs établissements arrêtés dans leurs travaux 
par la crise actuelle, afin d'obtenir le prêt d'une fraction des 
3 millions votés ; et que beaucoup d'hommes qui ne croyaient 
pas à l'utilité, même à la possibilité de l'association ouvrière, 
réclament aujourd'hui une part de l'allocation. 

On comprend, au surplus, que cet appui de l'État rende 
les associations d'ouvriers fiiciles pour une partie d'entre eux, 
et leur donne l'espérance, souvent même le moyen, de s'éle- 
ver au-dessus du rang de simples salariés. 

On comprend encore que les associations ouvrières si nom- 
breuses qu'a fiiit naître tout à coup la révolution de Février, 
quand les pavés de ses barricades n'étaient pas encore tous 
replacés, ont dû se ressentir des désordres de l'époque, et 
qu'elles ont existé de fait pendant quelque temps, sans se 
constituer régulièrement et définitivement. Aussi, se sont-elles 
anéanties on réformées pour la plupart. 

Parmi les associations dont les journaux du temps ont le 
plus parlé, je citerai les deux suivantes : 

La première est l'association formée, dès le commencement 
du mois de mars, Atre les ouvriers employés dans les ate- 
liers de mécanique de MM. Gh. Derosne et GalL Elle prenait 
à Penlreprise, pour un prix convenu d'avance, les parties de 
travaux que lui commandaient ces deux fabricants; pois 
elle distribuait les tâches et partageait le total des salaires 
comme il lui convenait, sans que MM. Gail et Derosne, dans 
les ateliers et avec l'outilla|;e, la houille et la fonte ou le fer 
desquels les travaux s'exécutaient, pussent s'en mêler en 
quoi que ce fût. Mais, immédiatement après les journées de 
Juin, ces ouvriers, qui n'avaient pas réalisé les gains qu'ils 
s'étaient promis d'abord, sont revenus d'eux-mêmes aux an- 
ciens usages de rétablissement ; et aujourd'hui, assure-t-|)D, 
ils ne voudraient pas recommencer. 
La seconde est Tassociation des tailleurs, établie rue de 
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Ciichy, dans rancienne prison pôur'deUes. Celle-ci eiiste en* 
core à peu près comme M. Lonis Blanc Tavalt organisée ; et, 
de tontes celles créées à la même époque et, par conséquent, 
d*après les mêmes principes, c'est presque la seule que je 
SKhe avoir duré jusqu'ici sans bien grandes modifications 
dans sa constitution primitive. Fidèle à son origine et à son 
iitre dMMocialiofi fraternelle et égeditaire, elle affirme qu'elle 
répartit également les bénéfices et les pertes entre tous les as- 
sociés. La durée du travail. est de dix heures par jour; et le 
salaire, qui est le même pour tous, s'y paye à la journée. 
Seulement, les directeurs, les employés principaux et certains 
agents ont droit, en sus du salaire commun, k une indemnité 
qu'ils touchent réellement, pour raison des dépenses que né- 
cessitent leurs fonctions. 

Cette association, qui avait toute la prédilection du foqda- 
tenr, se compose en grande partie d'hommes qui l'ont en- 
tendu aux conférences du Luxembourg : on conçoit donc 
qa'elle doive apporter plus que d'autres du zèle à mettre ses 
théories en pratique. Mais il est bon de faire observer que les 
indemnités accordées à plusieurs de ses membres venant in- 
firmer en fait, tout en sauvegardant les apparences, l'égalité 
da salaire, lui ont permis de conserver les hommes qui loi ^ 
sont le plus nécessaires, et sans lesquels rétablissement n'au- 
rait sans doute pu se soutenir. 

Quant aux associations ouvrières formées depuis les jour- 
nées de Juin, elles sont de plusieurs sortes. 

Les unes ne sont autres que les associations plus ou moins 
modifiées qui existaient auparavant; les autres sont nouvelles. 
Les unes, voulant participer à l'avantage promis par le décret 
du 5 juillet, se sont adressées au ministre du commerce, et 
lui ont soumis, comme il Texigeait, leurs statuts. Les autres 
ne lui ont rien demandé ni rien soumis, mais ont profité des 
modèles de statuts émis par l'administration. 

Les statuts des sociétés qui sollicitent une part dans les 
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3 millions sont évidemméiit, à Texception de certains déiaiis, 
les copies d*iiD modèle rédigé oa adopté par la commission 
chargée de distribuer cette somme. 

Du reste, tons les statuts soumis au ministre du commerce, 
ou qu'on devait lui soumettre, et qui ont passé sous mes 
yeux, sont cenz : 

l"" D'associations entre ouvriers seulement ; 

2» D'associations entre patron et ouvriers, le premier n'ap- 
portant à l'entreprise que son intelligence et son travail, sans 
capital d'aucune sorte; 

S*" Et d'associations entre patron et ouvriers, le premier 
apportant, outre son intelligence et son travail, un fonds so- 
cial composé de valeurs industrielles qui consistent en ateliers, 
métiers, machines, etc. 

Aujourd'hui, 8 janvier, il n'y avait encore qu'an seul de 
ces contrats qui mentionnât l'apport, réellement effectué, 
d'une somme en argent on en billets de banque. 

Mais il ne faudrait pas tirer de ce fait, relativement à la 
réussite probable des associations ouvrières, une conséquence 
aussi fS^cheuse que dans les temps ordinaires. 

La pensée générale qui ressort de tous ces contrats, c'est 
• «qu'ils ont été rédigés dans le but d'organiser de véritables 
assurances contre la misère. Voici, au surplus, les observa- 
tions que leur examen m'a suggérées ; elles ne sont pas, je 
crois, sans intérêt, car elles en feront connaître Tesprit et les 
tendances. 

Il suffit de comparer entre eux les statuts d'un certain 
nombre de ces réunions industrielles qui s'adjoignent des 
ouvriers, non plus à titre de simples salariés, mais à titre de 
membres intéressés ou de sociétaires, pour établir entre ces 
associations deux grandes catégories, sous lesquelles tontes 
viennent se ranger. 

La première catégorie comprend les associations dans les- 
quelles l'ouvrier forme avec un patron ou une compagnie 
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quelconqae responsable, qui apporte ou n'apporte pas de 
foDds, une société dans laquelle loi, manooTrier, joue avec 
soD travail le rôle de commanditaire ayant part seulement aux 
bénéficeSi mais ne pouvant être poursuivi en cas de faillite, 
et, à ce titre, restant toujours étranger k la gestion des 
afhires. Sa part dans les bénéfices, le degré de surveillance 
qoHl peut exercer, ses droits, en un mot, sont précisés par les 
statuts ; mais ils ne nuisent pas aux droits des chefs qui con- 
servent Tadministration, ni à la hiérarchie de Tatelier, puisque 
Teiclnsion pour cause valable de Tun des travailleurs peut 
toujours être prononcée par le chef de Tentreprise. 

Les récompenses, sous le régime des primes, sont Gicnlta- 
tWes, et dépendent de la libre estimation et du libre con- 
sentement du patron. Dans Tassociation (où il n'y a point de 
primes), les récompenses sont fixées d'avance ^i obligatoires; 
et sous ce rapport, quand elle réalise des bénéfices, la posi- 
tion de l'ouvrier est meilleure. Mais si, comme il est à 
craindre, le patron, voulant retrouver la portion de gain 
qa*il doit abandonner, abaisse un peu le taux des salaires, où 
sera, en définitive, l'avantage pour l'ouvrier P Par les habi« 
tades d'ordre et d'épargne qu'il fait contracter, un salaire 
toujours à peu prés le même est bien préférable pour lui à 
on salaire ordinairement plus fort, mais avec des alternatives 
de hausse et de baisse. Ce n'est pas tout : la part laissée aux 
gérants on directeurs pour les indemniser des soins de gestion 
et des pertes que seuls ils supportent, doit être telle, néces- 
sairement, que, même dans les meilleurs temps, la part des 
ouvriers ne s'en trouve que médiocrement accrue. Faisons 
observer aussi que, la sévérité des règlements permettant 
d'exclure les mauvais ouvriers, les avantages de l'association 
sont surtout pour les hommes d'ordre et d'intelligence, qui 
prospéreraient à peu près autant ailleurs. 

Bien plus. Un fabricant habile qui offrirait aux bons tra- 
vailleurs des conditions enregistrées, ay^nt force obligatoire 
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ei lear assurant plos de fixité dans le gain, les verrait proba- 
blement, à son grand profit, affiner dans son usine. S'il en 
était ainsi, un énorme avantage serait acquis à son établisse- 
ment, qui aurait un autre mérite, celui d'une morale in- 
fluence sur les nouveaux admis. Il est évident, en effet, que 
tout nouvel associé qui entrera dans un semblable noyau 
composé d'hommes de choix, y trouvera, pour persévérer 
dans ses bonnes habitudes et redresser ses défauts, une salu- 
taire influence, que lui-même pourra exercer à son tour sur 
tous ceux avec lesquels il sera en rapports fréquents. 

La seconde catégorie comprend les associations composées 
exclusivement d*ouvriers soumis (un chef est partout néces- 
saire) à un gérant chargé de l'administration, mais à un gé- 
rant élu par eux et révocable. Ces sociétés excluent, par 
conséquent, tout maître ou patron. 

Elles laissent au gérant assez de latitude pour diriger les 
affaires ; toutefois, ce n'est pas sans se prémunir contre ses 
actes arbitraires, soit par une révocation, soit par un appel 
devant le conseil des prud'hommes ; et, tout en lui confiant 
souvent le choix des employés, elles stipulent que ceux-ci ne 
recevront jamais un salaire double de celui de l'ouvrier le 
plus rétribué. 

Mais il est des inconvénients particulièrement inhérents 
aux associations de cette espèce, et qui laissent beaucoup 

■ 

d'inquiétude sur leur avenir. Gomment, en effet, assurer 
l'existence de sociétés de commerce qui se constituent sans 
crédit ni capitaux, ni subvention, ni commandite solide un 
peu importante, et même sans qu'elles en puissent attendre? 
Telle est pourtant la position de presque toutes, je pourrais 
dire de toutes les associations purement ouvrières : car on ne 
saurait considérer comme fonds social suffisant les très-mi- 
nimes sommes et les outils que chaque travailleur y apporte, 
quand il apporte quelque chose, ni les retenues qui doivent 
être faites sur son salaire, pour former à la longue ce même 
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fondfl. N'est-ce pas s'eiposer, aux époques de crise, et même 
dans les temps prospères, soit par des manqnes de com- 
mandes, soit par des retards dans les rentrées, à ne pouvoir 
&ire à lears membres les payements de semaine ou de qnin- 
laine? Supposons ce cas, un jour ou Tantre inévitable; les 
oanriers seront obligés, pour vivre, de se séparer, et de re- 
tourner chez les anciens patrons (si leur place n*est pas prise). 
Ety une fois dissoutes, ces sociétés ne se reformeront plus. 

Ce n'est pas tout. La révocabilité des gérants, qui sont 
d^ailleurs généralement élus pour un temps trop court, peut 
aussi entraîner de graves chances de déconfiture, surtout 
dans les associations où beaucoup de membres, désireux de 
voir arriver chacun à son tour à la surveillance et à la gé- 
rance, ou mieux peut-être d'y arriver eux-mêmes, veulent 
qa'OD renouvelle souvent les chefs, et jouent ainsi à l'admi- 
nistration, selon l'expression d'un gérant qui me signalait 
cette cause de ruine. 

Mais il est de généreuses et sages combinaisons, com- 
mohes anx deux sortes d'association, et que je dois signaler. 

Telles sont : 

h L'obligation imposée aux sociétés dont les affaires exi- 
gent une augmintatkm défimHve dans le personnel des tra- 
vailleurs, de ne pas prendre» pour compléter le nombre jugé 
suffisant, de simples salariés, mais de nommer de nouveaux 
associés. 

2<> L'obligation de choisir, autant que possible, les nou- 
veaux membres parmi les ouvriers accidentellement employés 
par l'association comme auxiliaires salariés, toutefois après 
an temps d'essai ou d'apprentissage qui a mis à même d'ap- 
précier leurs qualités. 

S^" La sévérité de leurs statuts et de leurs règlements 
d'atelier, qui permettent d'exclure les hommes sans conduite, 
00 convaincus d'actes contraires à leur honneur et à Tintérét 
de la société. 

XV. ^ 5 
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4* La fondation d*ane caisse de réserfe, deatinée prt&« 
cipaleoeBl à leurs besoins coaiinerciaiis impréfos, et sobil* 
diairement à raccroissement dn matériel et da fonds de 
roulement. 

5» La formation d!une caisse de secours mutuels pour les 
malades et to infirmes, que vient alimenter davantage le 
montant des amendes prononcées. 

6« Enfin celle d'une caisse dite de fimii et r§Unm indm- 
êibUf dont les sommes n'appartiennent plus aux sociétaires, 
ne peuvent jamais être partagées entre eux, et doivent, k 
l'expiration de la société, permettre à une société nouvelle de 
continuer la première^ ou bien être employées, par les soins . 
de radministration départementale, à des œuvres de bienfid- 
sance dans l'intérêt des classes ouvrières, du moins autant 
que possible. 

Ces caisses, et souvent le capital roulant, sont nourris pir 
les retenues imposées dans certaines proportions au salaire 
des associés. 

Dans la majeure partie des associations, les Mlaires, on le 
conçoit, sont inégaux en raison du travail ou des services 
rendus. Us sont fixés, soit à la journée, soit aux pièces, cod- 
formément aux usages et tarib de la professioii. 

Il existe, en outre, entre les membres des diverses associa- 
tions ouvrières de Paris, un lien de sympathique et louable 
confraternité qui les porte à s'aider mutuellement, et £iit 
qu'ils achètent les uns aux autres, et se vendent moins dier 
qu'au public, les olqets de leur fobrication ou de leur in- 
dustrie. Itoacseulement les associations se donnent récipro- 
quement leur pratique, mais encore elles ont celle de beau- 
coup d'ouvriers qui ne font partie d'aucune. C'est ainai que 
de pauvres blanchisseuses dans la plus grande détresse, parce 
qu'elles étaient absokimeni sans ouvrage depuis plusieurs 
mois, en ont trouvé tout à coup en s'associani, et bien plus 
qu'elles n'en peuvent faire. 
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Certes, les associations ouvrières doivent puiser quelque 
force dans cette mutualité de bons services; mais, il ne faut 
pas se faire illusion, cette aide n'est pas acquise à toutes. 
Des blanchisseuses, des couturières, des cordonniers, des 
tailleurs, peuvent presque compter sur la pratique de leurs 
camarades et des ouvriers qui les connaissent^ mais en quoi 
cette bonne volonté de se soutenir les uns les autres pourra- 
i-elle |;>rofiter aux associations de carrossiers, de ftibricants de 
machines, et surtout d'objets de luxe, puisque les ouvriers ne 
s'en servent pas, n'en consomment pas ? 

HiL Yillermé ajoute encore quelques détails sur les oiioeîa- 
tiens fratemelletf et dont le nombre s*élève à quarante en- 
viron ; pois il termine par les conclusions que nous repro* 
daisons intégralement. 

Des faits et des considérations qui précèdent ressortent, ce 
me semble, ajoute M. Yillermé, les vérités que voici : 

La condition des classes ouvrières, en France, s'est, depuis 
longtemps, notablement améliorée; mais l'affranchissement de 
rindustrîe, des hommes qu'elle emploie, des ouvriers qui la 
servent, en un mot, l'ère de la liberté du travail, commence 
à la révolution de 1789. Ce progrès n'est pas le dernier pos« 
sible; et on doit s'attendre à de nouvelles conquêtes, à des 
améliorations plus importantes encore. 

L'association, principe excellent de force, d'économie et 
de succès, me semble devoir y jouer on des principaux rôles; 
toutefois, on lui a prêté plus d'avenir qu'elle n'en a réelle^ 
ment. Je pourrais me borner à dire qu'elle est, du moins 
telle qu'on la prêne aujourd'hui, bien difficilement prati* 
cable, et qu'elle offre peo de chances de durée *. mais l'im- 
portance du sujet exige quelques développements. 

Reconnaissons tout d'abord que Tassociation ouvrière ne 
pourra jamais s'appliquer à tons les ouvriers. Ceux qui s'y 
engageront ne seront jamais que des ouvriers sans travail, et 
des febricants gênés ott ruinés : car tous ceux dont les af<* 
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faires ou les joarnées seront restées bonnes, voire même 
passables, ne vendront point sacrifier leur position à an 
avenir incertain. Diantre part, les associations nouvelles, en- 
trant en concurrence avec les usines déjà existantes, ruinant 
quelques-unes de celles-ci, augmentant les difficultés de 
toutes, ne feront guère autre chose que déplacer la misère. 
Par conséquent, elles ne sont pas un remède infaillible avec 
lequel on puisse guérir ou prévenir tous les maux. Exami- 
nons maintenant les problèmes que soulèvent les associations 
ouvrières. 

Celles qui sont conclnes avec les fabricants et entrepre- 
neurs ne seront pas fort profitables aux ouvriers. Si Ton con- 
sidère, en effet, que la plupart des industries ne rapportent 
aujourd*bai aux chefs d'usines que les intérêts des fonds en- 
gagés dans ces établissements, et que toujours les intérêts des 
capitaux empruntés doivent être prélevés, on reconnaîtra 
que, dans les cas où le chef a pour associés tous ses ouvriers, 
la po^rtion des bénéfices qui devra revenir à chacun sera trop 
minime pour am^orer son sort. Si, au contraire, quelques- 
uns seulement sont, en sus de leurs salaires, intéressés an 
succès de Tentreprise, bien peu participeront aux bénéfices, 
et la grande masse n'en profitera en aucune manière* 

Cependant cette association, ou mieux cette demi-associa- 
tion des ouvriers avec un fabricant ou entrepreneur, lequel 
reste maître de la direction de rentreprise et libre de ren- 
voyer des travailleurs comme d'en recevoir de nouveaux, est 
celle qui offre le plus de chances de durée, de succès et de 
profit; ce genre de société prévient l'anarchie des volontés et 
des égoïsmes pour laisser dominer la volonté du chef, dont 
les fonds et le crédit personnel soutiennent l'entreprise, et 
dont l'intérêt, par la force même des choses, est le même que 
celui de tous les associés. 

Quant à l'association des seuls ouvriers entre eux, elle 
n'aura guère d'autre résultat que de placer la masse dans la 
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dépendaoce des nouveaux chefs qui sortiront de son sein 
poor remplacer tont simplement -quelqoes-ans des patrons 
actuels; mais ceux-là auraient toujours fini par percer, car 
c'est dans les rangs de ces ouvriers habiles, capables et ran- 
gés, que se recrute chaque année la classe moyenne. 

Quelques associations, dues à Pélan donné par la révolution 
de Férrier, subsisteront néanmoins, et il fout s*en féliciter ; 
mats on ne saurait trop répéter que ce succès est possible |i 
celles-là seules qui auront été formées et conduites avec le 
plus de prudence. 

Ce n'est pas seulement de bénéfices, c'est aussi de pertes 
qu'il peut-être question dès qu'il s'agit d'industrie. Dans ce 
dernier cas, les ouvriers associés souffiriront plus que d'au- 
tres; il leur faudra tomber de plus haut et attendre, sous le 
coup de la misère qui suivra la ruine de l'entreprise com- 
mune, une occasion de rentrer dans les établissements qu'ils 
auront quittés. 

Le manque de capitaux de ces associations et, par suite, 
leur peu de crédit les exposeront à plus de dangers que les 
entreprises ordinaires. Quand on pense aux faibles profits que 
donne habituellement l'industrie, on craint que le fonds de 
réserve destiné à obvier aux chômages et autres cas imprévus 
ne se puisse former que bien lentement, si même il devient 
jamais réalisable. Enfin, cette pénurie de fonds nuira singu- 
lièrement à l'établissement sérieux des associations ouvrières, 
en les mettant hors d'état d'acheter en gros et de se procurer 
des machines, économiques en somme, mais d'une installa- 
tion première onéreuse. Ces avantages, qui constituent sou- 
vent tout le gain des exploitants actuels, donneront toujours 
aux patrons ordinaires une supériorité qui sera fatale à la plu> 
part de leurs nouveaux concurrents. 

* Moins nombreuses encore sont les chances de réussite pour 
les associations dites fraternelles qu'on essaye aujourd'hui de 
réaliser d'après un plan purement théorique. Celles-ci, recru- 
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tées sans choix, ne peavent jamais, iaàte d'anité dans U 
nurche, de force dans la direction et d'obéissance dans Tesé- 
cotion, espérer le moindre snccès, surtout si Ton y consenre 
Tabsorde principe de Tégalité do salaire. Le peu d*intérèt 
qu'aurait alors chaque membre à faire mieux et plus que les 
autres, établira entre tous un niveau de paresse et d*insoa- 
ciance qui finira bientôt par ruiner Tentreprise. 

U n*y a pas, non plus, de prospérité possible pour les asso- 
ciations ouvrières qui, n'accordant pas à leurs gérants asseï 
d'autorité, d'indépendance et de stabilité, les remplacent fré- 
quemment, ou gênent leur action par un contrôle abusif et 
une jalouse critique dans les détails de leur gestion. C'est 
ainsi qu'on fera naître chez beaucoup de gérants la pensée de 
se retirer, s'ils croient pouvoir entraîner avec eux une bonne 
partie de la clientèle, pour établir ailleurs une entreprise ri- 
vale, fondée à leurs risques et périls, mais sous leur direc- 
tion absolue. Or, parmi les statuts que j'ai exaoïinés, un seul 
prévoit ce cas, cependant fort important, car la retraite d'un 
gérant peut amener infailliblement la chute de l'association 
qu'il abandonnerait. 

Suivai»è donc qu'elles se rapprocheront davantage des con- 
ditions qui viennent d'être indiquées comme causes de succès 
ou de ruine, les associations ouvrières dureront plus ou moins 
longtemps ; mais il n'est pas possible d'admettre qu'elles 
finissent jamais ni par se substituer entièrement à l'industrie 
privée, ni même par loi créer une bien sérieuse concurrence, 
surtout quand il s'agit d'exploitations qui ne sauraient réus- 
sir que sur une grande échelle. 

On conçoit aisément, à l'aide de ces données, pourquoi 
l'association de bijoutiers, dont j'ai parlé plusieurs fois, a 
constamment prospéré depuis sa fondation, il y a quatorze 
ans ; comment il en a été de même pour quelques autres, 
malheureosement trop rares, que j'ai voes se former dans 
divers centres de fabriqoe, et en particolier poor celle qo'a 
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fondée daas la Tille d'Amiens un bienfaiiant et généfeox ma- 
DvfiictQiier ; comment en6n on pent pretqne prédire font 
siooès attz anodations eonçaei et conduites a?ec la pm- 
denee, la sagesse et la séTérité qoi earactérisent la société de 
fondears dont il a été aussi question. 

Il est encore pour les sociétés oufrières ane chance toute 
spédale de succès s c'est celle que présente Tassociation ré- 
ceumeat condne entre quinie outriers fermiers; cette In- 
dostrie ne compte i Paris qu*une soixantaine de trataineurs 
qni niflBsent aux iMSoins du commerce. Il leur sera froile de 
l'entendre cordialement et de se nuiintenir dans des limites 
qni leur permettent de rester mattres de la place. Mais com- 
bien 7 a*t-il de profusions qui se trou?ent dans une aussi 
ezosptionnelle et aussi foforable condition? 

Gomparei ces associations arec la grande majorité de celles 
qu'a frit naître la réfolution de 1848> et tous resterei con- 
îainees que, si les premières dolTcnt leur réussite au choix, 
m qualités et au petit nombre des sociétaires^ les secondes 
n'ont rien à espérer: dans les unes, statuts, organisation, 
personnel, tout est bon et raisonnable; dans les autres, au 
contraire, tout est mauTais et insensé, depuis les principes 
indastrieb et les tendances politiques jusqu'aux hommes, ou 
du moins beaucoup de ceux qui les composent. 

En résumé, la très-grande masse ne gagnera rien, quoi 
qo'on en ait dit, à Tassodation, et les hommes qui la récla- 
ment aujourd'hui aTcc tant d'impatience se croiront trompés, 
indignement frustrés par les chefii qu'ils auront choisis eux- 
mêmes, et crieront d'autant plus à l'injustice, à la trahison, 
an fol, que lenouTel état de choses sera accompagné d*un 
plos horrible dénûment, rendu inéTitable par le long chô- 
mage et la longue crise qui l'auront amené. 

Du reste, il ne faut pas croire que les tentatires d'associa- 
liens ouTrières, présentement si nombreuses, continuent tou- 
jours sTcc le même engouement : beaucoup d'ouTriers, enga- 
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gés aujourd'hui dans les voies iDoonnues et périlleuses de 
PassodatioDy commeucent déjà, si je ne me trompe, à recon- 
naitre Tinanité des promesses qu'on leur a faites. Aussi, dès 
que les alfoires publiques permettront à la confiance de re- 
naître, au commerce de se rétablir, on yerra les bons travail- 
leurs' rentrer dans les ateliers privés, heureux d* y trouver on 
salaire. plus certain et une existence plus tranquille; cette re- 
traite amènera la ruine de la plupart des associations aux- 
quelles ils retireront leur concours. 

11 est bien probable, au surplus, que, gr&ce à Texpérieuee 
acquise par elles, les associations ouvrières renonceront au 
caractère utopique et aux tendances révolutionnaires que 
nous regrettons de trouver chei un aussi grand nombre d'en- 
tre elles. C'est à ces conditions qu'elles peuvent espérer un 
peu de vie et assurer à leurs membres un bien-être réel. 

Il ne faudrait cependant pas croire que la fièvre étrange et 
contagieuse qui tourmente nos populations ouvrières ne doive 
laisser après elle que des ruines. Parfois la divine Providence 
se platt à tirer le bien du mal même, et, comme souvent le 
mal n*est que l'abus d'un bon principe, elle permettra sans 
doute que le déchaînement dont nous sommes témoins laisse 
après lui 4iuelque salutaire influence. 

Ces heureux résultats, ensevelis encore dans les secrets im- 
pénétrables de revenir, nul ne peut les préciser d'une ma- 
nière bien certaine ; mais il en est quelques-uns que j^espère 
et que j'éprouve du bonheur à signaler. J'espère que les chefs 
d'industrie s'appliqueront à donner plus de développement 
au système si utile des primes et qu'ils se préoccuperont da* 
vantage de la bonne conduite, de l'instruction morale et de 
l'amélioration du sort de leurs ouvriers. Parmi les progrès 
laissés plus spécialement au soin de ceux-ci, j'attends dans 
un avenir prochain, non-seulement une extension plus grande 
des caisses de secours mutuels et de prévoyance dont il est 
question dans presque tous les nouveaux statuts, mais encore 
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ooe plus grande réterve à se livrer ineonsidérément aax con- 
sdb des ambitieux oa des insensés qui Youdraient encore les 
leurrer de rêves irréalisables ou de mensongères promesses. 

En définitive : 

Les associations des ouvriers avec lés fabricants ne sont 
possibles que dans des limites fort restreintes. 

Celles des ouvriers entre eux seuls sont beaucoup moins 
praticables qu*on ne semble le supposer. 

Parmi ces dernières, les plus faciles i réaliser et i faire 
réussir sont : 

!• Les associations formées pour exécuter à ipriai faU des 
travaux d'une durée limitée et qui ne 'demandent pas un trop 
long apprentissage, dont la main-d'œuvre constitue la plus 
grande dépense et dont le payement doit être prochain. Telles 
sont, pour citer des exemples, l'association des ouvrières 
blanchisseuses et celles que forment parfois des ouvriers ter- 
rassiers on des ouvriers d^une autre industrie, qui soumis- 
nonneut certains ouvrages, comme faisaient les marchan- 
deurs. Le nombre des intéressés dans celles-ci peut se ré- 
duire à quelques-uns, ou bien, au contraire, s'élever beaucoup. 

2« Lts associations, pour une exploitation d'une dorée plus 
longue, composées de quelques membres seulement, mais 
actiCi, laborieux, économes, tranquilles, de bonne conduite, 
possédant déjà quelques épargnes, se connaissant parfoite- 
ment, ayant confiance les uns dans les autres, et s'occopant, 
il l'exclusion de toute autre chose, de mener à bien et hono- 
rablement leur entreprise. 

Du reste, ces deux sortes d'associations ont de tout temps 
existé depuis 1789 et n'avaient nul besoin, pour se produire, 
de nos commotions politiques. 

Si maintenant nous classons entre elles, d'après l'ordre 
décroissant des chances de succès ou de durée, les diverses 
associations ouvrières que nous venons de passer en revue, 
nous trouvons : 
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Que celles qui eiisUieol déjà avâol la révolution de 1848 
avaient été établies avec beaucoup plus de sagesse, et devaient 
bien mieux réussir que ces grandes et innombrables sociétés 
inconsidérément formées depuis le mois de février ; 

Et que» parmi œlles-d, ce sont les associations dites fra- 
ternelles qui doivent, en général, succomber les premières, 
surtout celles qui adoptent Tégalité du salaire ; 

Enfin, contrairement aux affirmations d*un célèbre nova- 
teur, qui prétend que l'association absolue est pour le peuple 
son unique ancre de salut, tandis que la concurrence est pour 
lui un système d'extermination et une cause sans cesse agis- 
sante d'appauvrissemeàt et de ruine, nous pouvons dire cd 
terminant: 

C'est à la libre concurrence, prudemment oondaite, que, 
d^uis 1789, la France doit ses progrès industriels, et la 
dasae ouvrière, prise en masse, l'amélioration de son sort. 
Quant à l'association absolue, elle serait pour nos travailleurs 
un aveugle système d'extermination, et pour tous une cause 
jans cesse agissante d'appaufrisiement et de ruine. 
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I 
i 

AYAHT-PROPOS. 



Le mémoire soumis aa jugement de rAcadémîe fait partie 
d'ooe série de travaux inspirés par la conviction profonde, que 
les institutions des diverses fractions du genre humain se sont 
développées avec une grande similitude, malgré les immenses 
distances de temps et de lieux. Toutes les fois donc qu^un 
fait se retrouve chex des peuples différents par leur religion, 
leur langage, leur origine, leur climat, ce fait se rattache à 
ane des phases nécessaires de transformation, par lesquelles 
lliomme doit passer pour s'élever de son état primitif à cette 
hauteur sublime que Dieu lui a assignée, et dont Tatteinte 
forme ce désir vague et inné, qui tourmente sans cesse le 
cœur humain. 

En ontre, nous avons souvent été frappé en lisant This- 
toire des anciennes générations qui nous ont devancé dans ce 



' 
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long Irafail de civilisatioD, de ce jagemenl incomplet par le- 
quel on présente constamment telle coutame on telle insti- 
tution comme exdusiyement propre à telle race ou à tel peu- 
ple; quand, au contraire, cet usage ou cette institution se re- 
trouvent cbei presque toutes les races, et forme une de ces 
coutumes générales, phases nécessaires par lesquelles l'espèce 
humaine poursuit son travail de développement et de civfli- 
sation. 

Ainsi, comme nous Pavons déji fiiit observer ailleurs , one 
foule d'usages ont été exclusivement attribués à la race ger* 
manique qui, après un examen approfondi, se retrouvent éga- 
lement chez les anciens Scandinaves, chez la race slave, chei 
les antiques peuples de FOrient , enfin chez tontes les nations 
qui se trouvèrent à un degré de civilisation égal de celui de la 
race germanique, lorsque les Grecs et les Romains furent pla- 
cés en contact avec elle. Les Grecs n'eurent jamais des rapports 
très-suivis avec la race germanique , sans cela ib auraient, en 
faisant un retour sur eux-mêmes, pu retrouver dans les anti- 
quités de leur propre histoire plus d'un trait identique avec 
les mœurs germaines, qui les étonnaient tant. Quant aux Ro- 
mains, ils avaient plus de raison de s'émerveiller, car les pre- 
miers pas dans la civilisation avaient été épargnés au peuple- 
roi, sorti d'un sol déjà rendu fertile par les couches que la 
civilisaUon grecque et étrusque y avaient déposées. 

Trois institutions fondamentales ont caractérisé les mœurs 
de la race germanique à leur apparition dans l'histoire, et ont 
fait l'objet de l'étonnement des autres peuples : 

La coutume d'acheter leurs femmes ; 

La vengeance privée et le système des compositions; 

Les ordalies ou jugements de Dieu et le duel judiciaire. 

Nous essayerons de démontrer que ces usages n'étaient pas 
exclusivement ceux de la race germanique. En les retrouvant 
chez la plupart des races, nous verrons qu'ils constituaient les 
premières phases de la civilisation humaine : 
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L*achai des femmes était la première forme de mariage, 
paroonséqaent le commencement de la constitation de la fa- 
mille, le premier pas fait dans le droit civil; 

Le système des compositions, fondé sur la vengeance privée, 
était le premier essai da droit pénal ; 

Les ordalies et le duel judiciaire furent la première ten- 
tative du genre humain dans la procédure. 

Ces matières formeront Fobjet de trois lectures. 



PARTIE I". — l'achat DBS FEMMES. 

1 1». Peuples de VÀmMque, de VApriqw et de VAm. Eé- 

breuXf Qree»^ AomiHiw. 

La nation est précédée par la tribu, la tribu par la fomille ; 
la famille est fondée sur l'union de Thomme et de la femme. 
La régularisation de cette union provoquée par la nature et le 
poavoir des sens est le premier pas dans la carrière de la ci- 
Tilisation ; le mariage, à la fois source de la famille et pépi- 
nière des générations qui forment la nation, est également la 
première, la plus nécessaire et la plus sacrée des institutions 
humaines. Aussi toutes les traditions des peuples rapportent 
à leurs premiers chefs l'institution du mariage : les Égyptiens 
en font honneur à Menés, les Grecs à Gécrops , les Chinois à 
Fo-hi, et Platon {de Leg. ly.) disait déjà, il y a plus de vingt 
siècies, que, « pour une république bien constituée, les pre- 
mières lois devaient être celles qui règlent les mariages. » 

L'homme, dans l'état sauvage, cherche par la force ou par 
la ruse à s'emparer de Tobjet de ses désirs ; il enlève la fille ou 
la femme qu'il convoite. Horace (Serm. lib. I, sat. 3, v. 107) 
dépeint cet état : 

Nam fuit anta Helenam connus teterrima belli 
Gansa : sed ignotis perierunt mortibus illi, 
Quos VeDerem incertain rapientes more ferarum 
Viribus ediiior ca»debat, ut in grege taurus. 
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Aussi, voit-on, dès les premières lois pénales, de sévères 
châtiments contre le rapt des vierges et des femmes. Les peu- 
ples de TÂsie, comme ceux de rAmériqae, les Celtes comme 
les Germains, les nations slaves comme la race Scandinave , 
tous enfin, dès leurs premiers pas dans la civilisation, ontpro« 
nonce des peines sévères contre le rapt, crime qui attaquait 
dans sa base la constitution régulière de la famille. Certes, ce 
crime n'a pas moins fixé Tattention des législateurs des épo* 
qoes plus rapprochées, mais ils ne le jugèrent plus du même 
point de vue. La législation romaine Tenvisageait comme un 
crime contre la paix publique ; le droit canonique le considé' 
rait comme un crime contre les mœurs ; enfin, parmi lescodes 
modernes, quelques-uns se sont rangés à cette opinion» d'au- 
tres y ont vu un attentat contre la liberté indiriduelle. 

Aussi le premier pas vers la constitution régulière de la fa- 
mille se fit le jour où Thonmie, qui voulait s'unir à la femme 
de son choix, demanda le consentement de ses parents; con- 
sentement qu'il lui fallait acheter, car il devait nécessairement 
offrir aux parents un équivalent pour leur enfant. 

C'est sur l'universalité de cet achat, forme primitive du 
mariage, qu'on rencontre dans l'en&nce de toutes les races, 
que nous voulons appeler l'attention , et ce travail n'aura pas 
l'unique avantage d'éclairer un point essentiel du développe- 
ment de la civilisation humaine ; il aidera aussi à expliquer 
une foule d'usages et de dispositions qu'on retrouve dans les 
mœurs et les lois des peuples du moyen âge et même des na- 
tions modernes. 

Les sauvages de l'Amérique, au moment de la découverte 
du nouveau monde, nous fournissent un tableau véridiqoe 
de ce qu'est l'humanité dans son enfance. « Parmi beaucoup 
de peuples de l'Amérique, dit RoberUon, dans son excellente 
Histoire d* Amérique (1), le mariage est proprement une ac- 

»»..^i , ■ . ■ — ■ — ■■■■■ — ■^— — ■1 . > Il I ■! I I IWIIl ■!■ m ■ Il »,a ■»■—..■■ — ^^ mmm 

(1) Liv. Vi, p. 882 de Tédit. anglaiae. Londres, 1831. 
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quisiiion. L'homme adiète la femme de ses parents. Quoic|oe 
ignorant l'usage de l'argent et les transactions commerciales 
des sociétés plas avancées, il sait donner Téquivalent pour an 
objet, qu'il désire avoir en sa possession. Dans quelques pays, 
le fotar dévoue ses services pour un certain temps aux parents 
delà jeune fille qu'il recherche (1); dans d'autres, il chasse 
de temps en temps pour eui , ou bien il les assiste dans la 
culture de leurs champs, ou dans la construction de leurs ca- 
nots; dans d'autres encore, il offre des cadeaux consistant en 
objets réputés d'un grand prix par leur utilité ou leur rareté. 
En retour de ces dons ou services, il reçoit son épouse.... » 

De nos jours encore, les Tartares, les peuples du Tonquin, 
de Pegu et plusieurs peuplades nègres de l'Alirique achètent 
leurs femmes (2). • 

Les Dations policées de l'antiquité ont passé par la même 
voie. Déjà Strabon (3) savait que les anciens habitants des 
bords du Gange achetaient leurs femmes. En effet, aujour- 
d'hui que nous connaissons les anciennes lois de ce peuple 
yénérable, nous voyons que Manon avait distingué huit for- 
mes de mariages, parmi lesquelles il y en avait deux (arsha et 
asarajqui admettaient Tachât de la fiancée ; mais les enfants 
nés de ces mariages étaient méchants et désagréables aux 
dieux (4). L'influence religieuse, qui est dominante dans cette 
législation (5) et qui prouve combien la civilisation de cette 
race est ancienne, commence déjè à se prononcer explicite- 
ment contre hi vente des filles par leurs parents. « Un père 
qui connaît la loi, disent ailleurs les préceptes de Manou (6), 



(1) Qui ne se reporte inTolootairement & Jacob et Laban en lisant 
ces paroles ? 

(2) Goi^aet, Origme det toti, de$ arts et des fctances, I,. p. 53. 

(3) Li?. XV. 

(4) Gans, Erbrecht, I, p. TA» 

(5) Les lois de Manoa sont pour les Indous un code à la fois ciyil et 
leligieox, comme le:» livres de Moïse relaient pour les Hébreux. 

[6] Lois de JfanoM, p. 79, 506 et 331 . 
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ne doit pas reoefoir le moiodre présen| en mariint sa fille. 
Recevoir an tel présent par capidité, c'est avoir venda sod 
enfiiDt. Qoelqaes habiles disent qae le présent d'une nche 
on d'an taareaa n'est qa'ane gratification. Non , tout présent 
reçu par le père constitue ane Tente. » 

L'achat des femmes se retrooTe dans tonte l'Asie. Les 
Assyriens (1), les Babyloniens (2), les Arméniens (3) , les 
Syriens (4)» les Ghaldéens, les Hébreax n'ont pas en d'abord 
d'autres formes de mariage. Quant aux derniers, l'histoire 
des patriarches, dans l'Ecriture sainte, nous en présente plu- 
sieurs exemples. Abraham envoyant Ëlieier pour demander 
Rebecca en mariage pour son fils Isaac, le charge de nom- 
breux et magnifiques présents. Jacob, pour acquérir les filles 
de Laban, lui vend le travail de qnatone années. Sichem offre 
au père et aux frères de Dina d'augmenter la dot et d'accorder 
tout ce qu'ils demanderaient, pourvu qu'ils lui donnent celle 
fille pour épouse. Du reste, Moïse confirme cet usage en deux 
endroits (ô), et les livres de Samuel et d'Hosée (6) en four- 
nissent de nouveaux exemples. 

Le koran des Arabes prescrivit aux maris de doter leurs 
feitames de leurs propres biens (7). 

Dans les législations actuelles des Turcs et des Persans, 
l'ancienne forme d'achat se retrouve, quoique modifiée, dans 
l'existence du don du maHn (8). 

En Chine, enfin, l'achat est la seule forme de mariage ; les 
fiançailles sont consommées aussitôt que le futur mari a fixé 



(1) Aliani BùL var. lY, 1. 

(2) Hérodote, I, 196. 

(5) /iisltiitiim' NoveUa XXI. 

(4) La fiaoeée chex les Syriens éiait appelée Mechiro (fille Tendue]t 
Michaelis, Droiê de Jfoïie, II, p. i05. 

(5) Eiod. XXn, 16, 17; Denter. XXII, 29. 

(6) Samuel, I, 18, 25; Hoiée, III, 1, 2. 

(7) Gh. !▼« det Femmes, 

(8) Gans, 1, p. 189. 
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le cadeau qu^il donnera à sa fiancée, el ce prîv n'est nalle- 
ment symbolique comme à Rome (1). 

En abordant les peuples de TEorope, nous savons d*abord 
par le témoignage de Strabon, que les femmes furent vendues 
parleurs parents aux maria en Espagne et en The8salie( 2). 
Même coutume dans la Thrace (3) et parmi les premières peu- 
plades grecques (4). Aussi Homère donne souvent aux filles 
répilhète é^âX(p€(riCotai^ rapportant des bœufs à leurs pa- 
rents (6). 

Le onzième chant de 17/ûide(v. 146) nous montre Agamem- 
non disant à Achille qa^il lui donnera une de ses filles en m)i- 
riage sans exiger le moindre présent.Un autre exemple des t<$mps 
héroïques est rapporté par Pausanias (6). Danaûs, ne trouvant 
point à marier ses filles à cause du crime dont elles s'étaient ren* 
dues coupables , fit publier, pour en venir à bout, qu*il ne 
demanderait point de présents à ceax qai voudraient les 
épouser. 

Cette coutume devait se perdre chex un peuple policé , 
comme les Grecs le forent plus tard ; le principe monogame, 
importé d*Ëgyple en Grèce, devait lui être défavorable ; ce 
qui fit, que bientôt on n'achetait plus que les concubines; les 
femmes légitimes, au eontraire, apportaient une dot (irpotK) 
à leurs maris. C'est contre cette espèce de dot que Lycur- 
gue (7) et Solon (8) portèrent des lois restrictives. 



(i) Gans, I, p. IM. 

(2) Sirab., m, 251 et xv. 

(3) Heraciid. Pont de ^oliu Toce e^^xAu AUxander ab ÂUxtmdro, 
Genlatiiim diemm, Ub. I, c. zut : « Qnippe Thneei molieres naptor», 
ooD pareBtnm arbitrata, sed prmniit nobnnt. Yirginet enim qoiB forma 
pnMellebaiit a Tina pretio exhibito, et certa sablata pecaDiamm samma 
eoBebantor. » 

(4) AriatoU, Polit., II, 8. 

(5) Voir aœai la Médéé d'Eoripide, vers 232. 

(6) Lit. III, ch. ui. 

(7) JosUd., lib. m, 3. 

(8) Platarque, Vie de Solon, cb. xx. 

XY 6 
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6hez les AthénienSy i^époose rece?ait de son mari, à Tocca^ 
sîoD de ses noces , quelques cadeaax ( éirnipia , àvaxa' 
XufT'njpta^ èraùXia ), qui revenaient à celui-ci après le dé- 
cès de la femme sans enfanis. Ces dons pourraient être 
considérés comme un vestige de Fancienne coutume d'aclieter 
les mariées, quoique le prix d'achat se donnât aux parents et 
non à la famille; cette donation se rapproche, par conséquent, 
du don du matin, en usage parmi les peuples germaniques. 
Qaant à la donation, que les Grecs du Bas-Empire pratiquaient 
sous le nom de ùt6Qo>,ov (1), elle doit encore moins être 
confondue avec Tancienne dot, prix d'achat de la femme. 
C'était tout simplement une modification de la domaio prop^ 
ter nuptias du droit Justinien, et elle se rapprochait beao^ 
coup de l'augment de dot pratiqué dans nos pays de droit 
écrit. 

Rome ancienne connaissait trois genres de mariage don- 
nant à l'époux la puissance maritale : Uiu, eonfarreatWM^ et 
coeflnplûma. Les deux premières ne se rattachent point à nos 
recherches, et nous nous contenterons d'observer, qu'elles 
aussi se retrouvent chei d'autres peuples ; mais la troisième 
fcirme du mariage romain, la eoimptiOf entre entièrement 
dans l'objet qui nons occupe. Cette forme antique s'est con- 
servée longtemps, puisqu'elle était encore en usage du temps 
de Cicéron (2). Le jurisconsulte Gains la décrit déjà comme 
une coutume du passé (3), ce qui prouve qu'elle n'était plus en 
usage au ii* siècle de notre ère (4). Gains dépeint cette vmte 
comme symbolique ou imaginaire, mais cela même prouve 



(1] HanneikopaU, l^ompU jurii, IV, 10. 

(2) Pro Flaceo, c. xxiiv. 

(3) Commmt. l, g 110 : « OUm itaqoe tribas modis... in ménnm 
conveniebant : usu* farreo, coemplione. » 

(4) IMd., g 113 : « Coemptioae in mannm convenîont per raanci- 
pationtm ; id est per qnamdani imaginariam tenditionem, adhibitis 
non minos quam Y teaUbnt, civibua Romanis puberfbos, item libri- 
pende, praier mulierem enmqne cojus in manum con? enit. » 
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rexiitence anlérieare d'ane vente réelle; de même que ré-> 
mancipalion do fils de famille, qui se fiiisait par oDe vente 
simulée et trois fou réitérée, était le reste de Tantiqae puis- 
sance paternelle qai comprenait le droit de vendre les en- 
fiints. 

L!in8cription suivante, trouvée sur un marbre romain 
et rapportée par Heineccius, vient à l'appui de cette opi- 
nion (1): 

« Publ. Claud. Qoœst. Aer. Antoniam Voluminiam virgi- 
nem volent. Auspic. a parentibus suis coemit et fac. IIII in 
dom. duxit. » 

Dans le même sens, la concubine est appelée Uxor gra' 
tuita, utpote quœ coempta non esset (2). 

Plus tard , le sens de Tandenne eoemptio semble 8*étre 
perdo, car Nonius Marcellus (3) Texplique, comme si c'était 
réponse qui eût acheté son mari, ses dieux lares et son en- 
trée dans la maison conjugale. 

En effet, ce qui s^appelle do$ et dcnaHo proptêr nuptias 
dans les lois romaines, telles qu'elles avaient été définitive- 
ment codifiées par Justinien, sont des institutions totalement 
étrangères à notre sujet. La dos du droit romain, apportée 
par la femme au mari, pour contribuer aux charges du mé- 
nage commun, est tout le contraire de ce que les monu- 
ments germaniques du moyen âge appellent du même nom. 
Quant à la dtmoHo propter nuptiat introduite dans les lois ro- 
maines par Justinien, elle s'était développée de l'ancienne 
âonatio «pottiaftïia, donatio atUe nuptioi ; elle avait doqné lieu 
à Taugment de dot dans nos pays de droit écrit, où le douaire 
était inconnu. Cependant, bien que le douaire des pays cou- 
tumiers s'appelât aussi danaiio propter nuptiat dans les actes 
latins, il fout bien se garder de les confondre, car dmaire et 



(1) Àntiq. rom., l, 10, 11. 
(2)*6roler, Inteript,, p. IGGG, SI. 
(3) De propriei, j#rm., XII, 80. 
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donaUo propter nuptiat sont choses aossi différentes que la 
éoi romaine et la dot (dot, preiium\ que les anciens peuples 
de l^Asie et de FEarope, les Grermains, les Scandinaves, 
Slaves, donnaient pour acheter lears femmes. 

{La suite proehainimetU.) 
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L HOMME ET LA SOCIÉTÉ 

OU 

ISSAI sut US BROITS IT LIS BIV01I& ffiSnCTIFS 

DM L^HOMMB BT PB LA BOCliTB 

PAR M. LE COMTÉ PORTALIS. 



Indieaiitm du but et du plan de ce mémoire, 

A ia mite de débats politiques qui n'avaient pour bat ap- 
parent que de les développer ou de les comidétery nos insti- 
tutions politiques ont disparu. Aux esprits divisés parla lutte 
des partis, qui se passionnaient à l'enri, pour ou contre Top- 
portunité ou la nécessité d'une réforme parlementaire, Téfé- 
Dément a répondu non pu seulement par la mutilation du 
IMirlementy mab par le renversement de la constitution de 
l'État. FautHl s'étonner si le sol tremblci et si Tordre social 
est ébranlé ? 

Le décri des lois et dc^ institutions tutélaires auxquelles 
la France devait jusqu'ici ses habitudes d'ordre et de justice t 
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signalé cette révolation. Heoreasement, ces habitades n'ont 

point fait défaut an pays. Seoles, pendant les jours difficiles 

« 

qae noas venons de traTerser, elles ont senri de contre-poids 
anx tendances anarcbiqoes. 

A cette cause profonde de la perturbation morale du pays, 
il fout en ajouter une autre. 

Au sein des nations polieées, surtout parmi celles qui 8*en- 
pq;aeillisient9 avec raison, du haut degré de civilisatioD au- 
quel elles sont parvenues, il se trouve toujours des hommes 
dont la position dans la société n*est pas au niveau de leurs 
connaissances acquises et du-développement de leurs facultés. 
Déjà en possession du droit de bourgeoisie dans le monde 
intellectuel, ils supportent impatiemment toute inégalité po- 
litique ou sociale. L'égalité civile ne leur suffît pas, et ils as- 
pirent à la jouissance de tons les autres avantages dont ils 
demeurent privés. Le mécontentement les conduit au so- 
phisme, et l'abus du raisonnement offusque chez eux les 
clartés de la raison. Tourmentés d'une sourde inquiétude, ils 
s'élancent, par la pensée, vers un autre ordre social qu'ils 
disposent moins en vue de l'organisation d*une société nou- 
velle, que de la désorganisation de la société présente. Fasci- 
nés par leurs ressentiments, ils oublient, dans Tivresse de 
leurs systèmes, que ce qui est logique n'est pas toujours légi- 
time, et qii*en poussant à l'extrême, de conséquences en con- 
séquences, les grands et salutaires principes û^égaHté et de 
fraiemUéy on peut les ûire aboutir à l'impraticable et à l'in- 
juste, qui est l'impossible moral. 

Des doctrines de cette sorte sont venues accroître les com- 
plications qui surgissent naturellement au passage inattendu 
d'une forme de gouvernement à une autre. Ces doctrines ont 
été produites avec éclat et proclamées comme des dogmes* 
Biles sont éversives de Fétat actuel de la société française ; 
elles tendent à substituer une révolution sociale k une révo- 
lution politique, ou plutôt à déduire Tune de l'autre. 
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Qa'esl-ce qu'une r^twiulton joctale /> Qu'«il«ce qii'oii« ri- 
voJfilton poUtiqueP 

lia société, qai est ranion des hommes, repose sur des 
bases fondamentales : elle a ses conditions nécessaires ; les 
lois de la natare humaine sont les fondements de Tordre so- 
cial. Sans elles et hors d'elles, il peut se former des bandes, 
des associations passagères et désordonnées ; il ne saurait y 
a?(Mr de société véritable, de weiéié eitUe. 

Sans doute, c'est la forme politique, c*esl la constitution 
de i*État qui maintient le bon ordre dans la société civile. 
Cette constitution donne des organes officiels à la société, des 
instruments à la puissance publique ; elle régie et limite la 
participation de tous à l'exercice de cette puissance; elle dé- 
termine le mode de gouvernement; elle institue et penoani- 
fie l'Ëtat. Elle est le lien politique qui rattache les citoyens k 
la cité; mais elle n'est que la sanction du lien social qui unit 
les hommes. 

Aucun des divers modes de gouvernement n'est îoliérent à 
la société civile; les formes politiques ne sont que les garan- 
ties de ses bases fondamentales. Ces garanties peuvent varier 
selon les temps, les lieux, l'esprit général, les moeurs des 
peuples. Les bases fondamentales de la société sont invaria- 
bles. La société est partout et toujours la même, comme la 
nature de l'homme. 

Les révclutioni politiqueê sont celles qui altèrent ou chan- 
gent la forme des gouvernements. Elles n'ont rien qui blesse 
l'ordre essentiel des choses. Elles peuvent avoir, elles ont 
souvent pour but le rappel au droit naturel, la restauration 
de l'ordre troublé et des droits usurpés ou violés. Alors, 
comme la grande révolution de 1789, préparées par le travail 
intérieur d'un peuple sur lui-même, elles s'accomplissent in- 
sensiblement et jour par jour, par la force de l'opinion pu- 
blique : les événements qui les manifestent n'en sont point 
la cause. Ces révolutions portent en elles - mêmes leur 
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propre jostiflcation ; elles se légitiment par lenrs résultats. 

Les révolutùmê tonales sont de deux sortes : elles ont poor 
objet de ramener à iear état normal les conditions nécessaires 
de la société, ftossées par les institntions politiques, . on elles 
menacent, intervertissent, renversent ces conditions. 

Celles da premier ordre sont en même temps des révoUt" 
Hons politique», qai ritplacent la société sar ses yéritables 
bases et rétablissent Tharmonie entre le droit poblic et le droit 
natnrel. Elles sont fiivorables et salutaires. 

Mais quand la société est constituée selon le droit, on lors* 
que, par une révolution déjà consommée, la conformité des 
lois civiles avec les lois naturelles est rétablie, toute révolu^ 
tUm soeUde est illégitime et funeste. En effet, partout où les 
conditions nécessaires de la société subsistent et sont suffi- 
samment protégées, on ne saurait y porter la main sans les 
altérer et les détruire, et, les détruire ou les altérer, c'est li- 
vrer rÉtat à Tanarchie, sorte de chaos social, destructif de 
tout ordre et de tonte sécurité. Alors, dans la confusion de 
toutes choses, le pouvoir, que les partis opposés se disputent 
et qu'ils s'arrachent tour à tour, devient entre leurs mains 
un instrument de dommage, alternativement employé à la 
violation de tous les droits. 

Tels seraient les effets inévitables de la révolution soeiah 
dont on nous menace, car la société repose en France sur ses 
véritables bases. Il est facile de le démontrer. Si l'examen 
sincère des faits exposés avec sincérité ne suffit pas pour dis* 
suader de leur entreprise tous les partisans de la réforme so- 
ciale, il doit réduire à leur juste valeur les arguments dont 
ils se servent, et faire tomber de leurs mains leurs armes les 
plus offensives. 

Dans ce but, il conviendrait de remonter de l'homme à la 
famille, et de la famille à la société, de la société à la civi* 
lisation. 

L'étude de la nature de l'homme nous indiquerait claire^ 



— 89 - 

■ 

ment la raison d'être de la société civile, son origine, son 
principe et sa fin. La nature dn lien social, qui forme un 
corps de penple de la réunion d'un Certain nombre d'hommes 
on de familles, ressortirait de cette analyse. On ferrait de la 
société civile naître la civilisation, et les progrès de celle-ci 
compliquer par degrés Tordre social. 

En présence de ces choses, on se. rendrait facilement 
compte de la nature et de l'étendue des droits du citoyen, 
de ses devoirs envers la société, des droits de la société et de 
ses obligations envers ses membres. 

Après s'être élevé de l'exacte observation des faits à la 
Ihéorie du droit, on redescendrait de la théorie du droit k 
l'état actuel de la société française, telle que l'ont faite les 
révokitions qu'elle a éprouvées successivement depuis 1789. 
On rechercherait jusqu'à quel point cet état est en harmonie 
avec les principes fondamentaux de l'ordre social (l'éguité 
dans la famille, l'égalité civile dans l'État), et ce qu'il peut 
laisser à désirer. 

Benjamm Franklin aurait été l'homme d'une telle œuvre. 
Elle requerrait le style clair, simple, spirituel, populaire 
avec d%nité du Bonhomme Richard. Je ne tenterai pas d'imiter 
sa manière : je tâcherai seulement de m'animer de son esprit 
et de ses intentions. Si j'échoue dans cet essai. 

J'aurai do moins rhonnear de l'avoir entrepris. 

(Là FoHTAim.) 

Ce petit traité serait divisé en quatre parties : l'Homme, la 
Famille, la Société, la Civilisation. 

La première partie traitera de la science de l'homme^ de 
la nature et de la vocation de l'homme, de la sociabilité de 
l'homme, d'un prétendu état de nature qui aurait précédé 
toute société, de l'abus que Ton fait du principe de la socia- 
bilité, dn sentiment religieux, de la perfectibilité humaine et 
de Tabus que l'on fait de ce principe. 

La seconde partie exposera la constitution naturelle de la 
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société primordiale : la famille. Bile trailera de la sociélé 
conjugale ou du mariage, de la femme et des enCiDtfly de la 
religion domestique, du patrimoine on de la dotation de U 
famille, de ses relations de parenté et d'alliance. 

La troisième partie aura pour objet la formation et la 
constitution de 1^ société cifile par Tunion des familles ; les 
principes fond^unentaux de rassodation, la liberté civile et 
pcriitique, garantie de la. liberté morale; l'égale protection 
des droits de chacun ou la justice, qui est la véritidiie égalité; 
l'assurance mutuelle contre les périls qui menacent la sûreté; 
l'assistance mutuelle dans les besoins de toute nature, on la 
fraternité en action. 

Dans la quatrième partie , on remontera à l'origine de la 
civilisation, on parcourra rapidement ses différents âges et 
leurs conditions diverses; on décrira les bases de la dvili- 
salion moderne, on appréciera l'effet que produiraient sur 
elle les innovations proposées en ce moment. 

Un épilogue résumera les principes établis dans ces di- 
verses parties et en indiquera les conséquences. 

PREMIÈRE PARTIE. 

li'HOHHK. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la science de Vhomme. 

Si Ton veut s'entendre. Il est nécessaire de convenir de la 
langue dans laquelle on s'entr^etlent ; il ne l'est pas moins, si 
l'on désire être compris, d'énoncer les principes qu'on adopte 
et la méthode que l'on suit. Trop souvent on s'égare pour 
n'appliquer pas aux choses les principes propres à chaque 
chose ; on s'égare encore si l'on se méprend sur la significa- 
tion qu'un orateur ou un écrivain attache à ses paroles. Rien 
ne serait plus utile que de rendre aux mots qui jouent au- 
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jottrd'hai un si grand rôle dans les discussions politiques, 
économiques et sociales, une valeur avouée par Tusage et le 
consentement des siècles. 

Ce sont les sciences morales et politiques qu'il faut inter- 
roger sur rorigine, la nature et les conséquences des rapports 
de rhomme et de la société. La connaissance de ces choses 
est une des maltresses branches de ces sciences. La formation 
de la société civile, son organisation en corps politiques» 
Tordre social tout entier, en d'autres termes, Thomme, le 
citoyen, la société, sont les principaux ou les uniques objets 
des sciences politiques. 

Elles nous enseignent que la conservation des personnes, 
leur bien-être temporel, le libre exercice de leurs facultés 
morales et intellectuelles, la liberté d'agir, et la sécurité né- 
cessaire à l'homme pour l'accomplissement de sa destinée, 
sont la fin de l'ordre social. 

Nous sommes donc conduits à rechercher quels sont les 
besoins, quels sont les droits, quels sont les devoirs, quelles 
sont les fins de l'homme, pour déterminer ses rapports avec 
la société. En effet, les droits naissent des besoins, les devoirs 
naissent des droits, et les fins ne sauraient être atteintes que 
par la fidélité aux devoirs. 

Sur un tel sujet il n'y a rien à dire de nouveau : c'est à la 
vérité qu'il faut s'attacher : la nouveauté serait une pré- 
somption, un indice d'erreur. Le vrai, en cette matière, est 
contemporain du genre humain. On peut dire de la société ce 
qu'un poète a dit de la religion : 

BUe naquit le jour où naqoirent les jours. 

(Louis Ragiiis.] 

CHAPITRE II. 

De la nature, de rhomme. 

Une triste nécessité nous contraint à traiter spécialement 
de la . nature de Thomme. Ce sujet est épuisé depuis long- 
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temps. Après tant de siècles, les lumières abondent, Texpé- 
rience n'a plos rien à nous apprendre : Tbomme sait et sent 
ce qn'il est. Mais des doctrines nonvelleSy propres à troabler 
les esprits et les consciences, ont été prodoites. Elles sont 
sabyersives de la société cÎTÎle telle qu'elle est : elles sont in- 
compatibles avec cette glorieuse civilisation dont les progrès 
ont élevé les nations modernes h un baut degré de prospé- 
rité, et les arts et les sciences à ce prodigieux développement 
dont nous sommes les témoins. 

Toutefois, ce développement et ces progrès n'ont pu cban- 
ger la nature des choses. Le corps bumain est sujet à des 
désordres qui troublent et dépravent l'économie de ses organes 
ou leur action. Ces désordres sont une condition de sa ma- 
nière d'être. Les corps pditiqnes ont leurs maladies comme 
le corps humain. L'une de ces maladies, U plus cruelle de 
toutes, est la mUère. Le spectacle des maux et des désordres 
dont elle est la source et l'effet, ont vivement ému les coeurs 
et préoccupé sérieusement les esprits méditatifs. La mUère 
est devenue l'objet d^études profondes. Des prix ont été insti- 
tués en faveur de ceux qui indiqueraient les moyens efficaces 
d'opérer l'entière abolition de ce fléau. Son histoire nous est 
parfoitement connue ; cette plaie douloureuse de la société a 
été soigneusement sondée et ses déplorables conséquences 
mises à nu. 

Ces études n'ont pas toujours été bien dirigées. On a fait 
fausse route, et les efforts généreux tentés pour venir* an se- 
cours d'une partie souffrante de la société ont tourné contre 
la société elle-même. Us ont préparé et fiicilité l'invasion de 
divers systèmes de réforme sociale qui nous travaillent depuis 
plusieurs années. 

On s'est généralement arrêté à l'ordre matériel et superfi- 
ciel des choses. En recherchant les causes de la mUère, on n'a 
pas creusé le sol assez profondément : il fallait pénétrer jus- 
qu'à l'ordre moral. Les désordres qui affligent la société dé-* 
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coDlent en grande partie des pertnrbations qu'il éprouve. La 
nature du mal aurait éclairé sur la nature des remèdes : on 
ne les aurait pas uniquement demandés à la solution des dif- 
ficiles et irritants problèmes d'économie politique posés par 
les noQYeaux économistes. 

Une bonne hygiène privée est le plus sûr moyen de main- 
tenir intacte la société et chaque individu. La police qui veille 
au maintien de la salubrité publique la conserve au moyen 
d'une bonne hygiène publique. C'est p^ar une bonne hygiène 
morale que l'on peut, sinon prévenir entièrement la misère^ 
au moins en atténuer les suites et en arrêter les progrès. 

Les causes de la misère et les maux qu'elle entraîne à sa 
suite, ne procèdent pas exclusivement de la constitution éco- 
nomique el politique de l'État : la méconnaissance de la na- 
ture de l'homme, de sa véritable vocation, l'affaiblissement 
de l'esprit de famille et du sentiment religieux, le relâchement 
et la corruption des mœurs , concourent puissamment & la 
produire et à l'aggraver. 

n est donc opportun, il est nécessaire de rétablir les vrais 
principes sur la nature et la vocation de l'homme. 

Mais ici une école célèbre nous arrête, et ce n'est pas l'é- 
cole socialiste. On nous défend d'aller au fond des choses. On 
dirait, à entendre certains docteurs, que l'homme est l'œuvre 
des institutions humaines. Ils oublient que l'ordre social im- 
mense qui couvre de son ombre le monde civilisé a sa racine 
dans le ciel ; e^ que, si l'étude de la nature physique peut 
amener le physiologiste & distinguer les races, l'étude de la 
nature morale ne permet pas au philosophe de méconnaître 
l'unité d« genre humain. 

Un ingénieux et paradoxal publiciste (1) s'écrie en vain : 
Il n'y a peint d'hommes dans U monde. Je n'at rencontré dans 
ma vie que des Français, des Italiens, des Russes : je sais. 



(1) De Maùtre, Contidérationi tur la France, 
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§râ4:e à Montesquieu, quHl y a det Persans. Mais si Phomme 
existe, ee que je n^oserais affirmer, c'est à mon insu. En dépit 
de rignorance affectée de Tillttstre écrivain, rfaomme existe ; 
il existe par lai-mème, indépendamment da climat, de la na- 
ture do terrain et ,de toute forme politique. Quelle que 
soit la puissance des habitudes contractées sous Fémpire des 
institutions sociales» le législateur comme le philosophe ne 
doit pas s^arrèter à Técorce; il doit pénétrer plus avant dans 
ce merveilleux assemblage de deux natures diverses et même 
opposées, Tune animale et physique, l'autre intellectuelle et 
morale, dont la vie est le nœud, et qui constitue l'homme. 

La nationalité n'est que le vêtement de l'humanité. Au re- 
bours du proverbe, de Maistrb a pris VhàUnt pour le mûiw. 
Je ne sache pas qu'avant le tiii* siècle de notre ère, il y 
eût des Français dans cette contrée qui, de leur nom, est au- 
jourd'hui appelée la Vramce. Cependant elle ne manquait pas 
d'habitants. Les Celtes, les Gaulois, d'autres descendants da 
premier homme y avaient précédé les Romat'tu, les Francs, les 
Français ; et cette famille primitive, à laquelle il faut bien 
remonter, comme à la souche du genre humain, n'avait assu- 
rément aucun type national : elle était le genre humain lui- 
même, l'étoffe dans laquelle ont été taillées les nations. 

A mesure que les siècles s'écoulaient, les, rejetons de la Et - 
mille humaine occupaient la terre et se divisaient en nations 
diverses, comme leur langue commune en dialectes différents. 
Les mœurs et les usages se diversifiaient : lejfpeuples entraient 
en possession de leur héritage. Ils ont successivement rempH 
le monde ; mais l'homme, né de la femme, est resté le même, 
non point à l'état idéal, tel qu*il peut résulter d'ude abstrac- 
tion de notre esprit, mais tel qu'il est sorti déii mains du Créa- 
teur. Béhreux, Assyriens, Mèdes, Égyptiens, Pélasges, les 
enfants des hommes, pétris de la même argile, animés du 
soufQe de l'Éternel, au même titre héritiers de ses promesses, 
également gouvernés par sa providence et sa justice, ont reçu 
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de lai l'InteUigenoe» la sensibililé, le disoernemennt du bien 
ei du mal et le libre arbitre. Le globe ne s'est pas trouvé ha- 
bité, à une même heure, d'iikhpknSf à*ÀmaléeUe$f d^Bel- 
lèneSf oa de Persant, Les peuples aneiens sortant des flancs 
de la terre natale, n*ont point justifié les mensonges de Tan- 
tiqoité. La nature humaine n'est point une hypothèse. Le sol 
natal ne modifie point les hommes. FrançaUf ItàHem^ Runes 
et PerMomy ils sont hommes à Part>, à Moicou^ à Téhéran^ 
comme ils l'étaient à iKfempAû et à BabyUme. Si les législa- 
teurs doivent prendre en considération la fwpula^ton, les 
maur#, la nfiioltoii géographique^ les réUaUmB poUHques de la 
nation à laquelle ils donnent des lois ; la constitution morale 
de l'homme, ses instinctSi sa dignité, sa destination finale, 
doivent être le constant objet de ses préoccupations. Celui 
qui veut se rendre compte des rapports de l'homme et de la 
société, n'est pas moins strictement obligé de prendre la na- 
lare humaine pour point de départ. 

L'intelligence, le libre arbitre, le discernement du bien et 
do mal moral, ces facultés reines qui font la grandeur de 
rhomme et constituent sa responsabilité, ne sont pas Tobjet 
de nos redierches. Nous ne Tétudions que dans ses rapports 
avec la sodété. A ce point de vue, ses qualités distinctives 
sont la ÊoeiabUitéf le «enltmeiU religieux f la perfectibiliié, 

CHAPITRE m. 

De la eœiàbilité de Phomme, 

L'homme est essentiellement sociable : la faculté de parler, 
qui relève si haut au-dessus des autres êtres vivants, en est 
la première preuve. A la faveur de ce don précieux, les hom- 
mes produisent leurs pensées au dehors et se communiquent 
leurs sentiments. A son aide, selon la belle remarque 
d*un Père de l'Église grecque (1), Ut patsUms let plus fu- 

(i) Saini Jean Ghrytostome. 
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rieuies sont apprùxntëet ei eomyne enehanUéet. La pensée 
échangée par la parole est le premier radiment de la société. 

Seols, rhomme et la femme sont incomplets. Lear isole- 
ment serait nn démenti donné i leur conformation, et trahi- 
rait les desseins de la Proyidence. Lear rapprochement est la 
condition de la perpétaité de Fespèce. Il faat, à vrai dire, 
deax indi?idos poar Êiire an homme. G^est ce qa^exprime 
afec une énergie et one naiveté menreilleoses le plas ancien 
livre da monde : celui qui contient les titres divins et impres- 
criptibles de la fraterwté aniverselle. Dans sa sobHme sim- 
plicité, après avoir dit que Dieu créa VhomuM à soin images 
il ajoute : Il les créa mâU et femelle ^ indiquant ainsi que 
rhomme et la femme ne sont qu'un en deux personnes. Le 
genre humain parle comme la Bible. Dans presque toutes les 
langues, cette expression, Vlumme^ ou les^ expressions équi- 
valentes, sont collectives : elles comprennent dans leur, géné- 
ralité les individus des deux sexes. 

La sociabilité est un sentiment qui remue toutes les âmes. 
Chacun sait par sa propre expérience, qu'i7 tCest pas h(m qut 
Vhomme suit seuL, Vèmoiion de cet enfant du premier âge, 
qui natt à la vie du cœur, à Taspect d'un autre enfant comme 
lui, ne vous a-t-elle jamais profondément touché? Le feu de 
ses regards, le sourire de sa bouche, ses petits bras qa'il tend, 
le frémissement de tous ses membres, ne révèlent-ils pas à 
Fenvi Tattrait puissant qui Tentraine vers son semblable ? Qoi 
pourrait, â ces signes certains, méconnaître la voix du sang 
et de rhnmanité? et n'est-ce pas ainsi que parle la nature? 

L'amour, Tamitié, la compassion, tous les mouvements 
bienveillants et généreux de Tâme ; Témulation', la soif de la 
renommée et de la gloire, la jalousie, l'envie, l'esprit de ven- 
geance, la haine, ces fortes et vives passions qui élèvent, tour- 
mentent, ou dégradent l'humanité, sont autant de témoins 
irrécusables qui affirment que les hommes sont destinés à 
vivre dans un mutuel commerce. Autrui et le prochain sont le 
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compléaieiit da mot .• les termes nécessaires de réqnation de 
sa vie. La sociabilité est le signe caraetéristiqae de Thuma- 
nité. Elle grandit la raison et le cœar de rhomme : c'est 
d'elle qa'éniane la eharUéf trait divin où éclate dans sa créa- 
tare la ressemblance avec le Créateur. 

Il n*a jamais existé, nulle part il n'existe d*homme à l'état 
d'isolement. En aacnn temps, en ancon lien, nul Toyagear 
n'a trouvé d'bommes volontairement privés de tonte relation 
avec l'espèce hamaine. On ne connaît point d'historien qai 
en fiisse mention dans ses récits. L'histoire da genre humain 
est celle des nations et des peuples, c'est-à' dire des hommes 
à l'état d'association. 

(La suite proehainemêni,) 
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SikncE DU 6. •— M. le secrétaire perpétuel commonique un0 
lettre de M. Léon Faucher, qui exprime le désir d'être iDSorit au 
nombre des personnes qui aspirent à remplacer M. Rossi. La lettre 
de II. Léoà Faucher sera renvoyée à la section d'économie poli- 
-Uque. — ^ L'ordre du joar appelle l'électioù d*un vice-président 
pour l'anné 1849. Au premier tour de scrutin, le nombre de vo* 
tants étant de 19, M. Barthélémy Saiht-Hâalre obtient 10 suf- 
frages ; M. Blanqui 9 ; M^ Am. Thierry 9; M. Vivien 9; If. Bé- 
renger 1; li..de' Beaumont, 1; 1 billet blano. M. Barthtiemy Saint* 
Hilaire ayant réuni la migorité des suffrages, prend place au bu* 
reau. Avant de quitter le fauteuil, M. Gh. Dupin rend compte des 
travaux de TAcadémie pendant Tannée 1848, et exprime ses re- 
merciments dans les termes qui suivent : 

Messieurs et chers collègues, a dit M. Gh. Dupin, avant de ces- 
ser mes fonctions de président annuel, permettez-moi d'exprimer 
ma reconnaissance pour Thonneur que vous m*avez fait en m'ac- 
cordant cette distinction. 

Au milieu des changements si profonds et si graves qui feront 
prmdre à Tannée 1848 une place à jamais mémorable dans This- 
toire de nos révolutions, TAcadéorie des sciences morales et poli- 
tiques a trouvé le champ le plus vaste et le plus fertile pour ses 
études et pour ses méditations. 

La patrie, par la voix de aon premier magistral vous a chargés 
d'une noble mission pour défendre les principes qui sont la base 
de Tétat social. • 

Afin d'atteindre ce but, vous avez entrepris la publication pé- 
riodique d'une série de traités dans lesquels une raison rigou- 
reuse et pourtant facile devient populaire, par Tattrait d'une clarté 
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tout élémentaire. Ces traités, petits par le format et retendue, 
deviennent considérables par leur objet, parles serrices qu'ils 
ont déjà rendus, par ceux qu'ils rendront encore au peuple. 

Conformément à vos intentions, ils sont publiés avec une régu- 
larité scrupuleuse, de quinzaine en quinzaine. La neuvième 
livraison était imprimée le dernier jour de 1848 ; la dixième paraî- 
tra le 15 janvier ; la onzième est déjà préparée pour le 1*' fé- 
vrier. 

Par réloquent oreane de M. Cousin, la philosophie prête sa 
force aux imprescriptibles droits de la justice et de la vérité, qjoi 
sont les bases de la morale publique et privée. 

U. Troplong, avec toute Tautorité d*un puissant jurisconsulte, 
a défendu la propriété d'après les principes du Gode civil, appro- 
priés au régime démocratique. 

M. Passy s'est occupé de suivre, dans VlnégàlHé des richessety 
la marche nécessaire et progressive de la fortune des États, en 
faisant voir comment cette inégalité peut concourir à l'aisance 
universelle par la combinaison intelligente des capitaux et du 
travaîL 

Afin d'apporter à votre collection mon faible tribut, je me suis 
efforcé de montrer les rapports indispensables du bienrétre et de 
la concorde *entre toutes les classes tl'un peuple où tant d'efforts 
sont employés à propager la misère par la discorde. 

M. Thiers nous a fourni deux livraisons consécutives, pour dé- 
fendre, en homme d'Etat non moins qu'en économiste, les bien- 
faits et les droits de la propriété. Ce sont les premiers chapitres 
d'un livre composé dans la tourmente, et publié le lendemain de 
nos plus grands troubles civils, pour dissiper des erreurs qui 
paraissaient si redoutables, avant d'avoir été réfutées par une 
raison supérieure. 

Notre savant secrétaire perpétuel, M. Mignet, avec le talent du 
biographe moraliste qui caractérise ses écrits, nous, a donné, 
comme un modèle plein d'à-propos et d'attrait, la Vie de Franklin, 
cet homme du peuple qui se forma lui-même, s'instruisit tout 
seul, pour devenir un civilisateur dans sa cité, un inventeur du 
premier ordre, un libérateur, un législateur de sa patrie. 
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M. Barthélémy Saint-Hilaire a présenté le tableau ^ yertus 
que devrait avoir une vraie démocratie, et qu*il oonvient de 
mettre en honneur. 

Enfin II. Yillermé, qui dans un moment doit prendre ma place, 
ta nous présenter le taMeau des auociations de cei ouvriert qu'il 
a si consciencieusement étudiés avec Tœil du philosophe et le 
cœur d*un ami de Thumanité. 

Ce qu^il y a de plus remarquable, c'est que la profondeur et la 
multiplicité des autres travaux de TAcadémie n'jont rien perdu 
malgré Tactivité de cette publication, qui restera comme un du- 
rable témoignage de votre amour du bien public. 

De semblables prémices réalisent déjà le vœu que j'avais osé 
faire entendre dans votre séance publique annuelle, en comparant 
votre entreprise à celle qu'ont accomplie, mais par des efforts 
isolés, vos devanciers de la Grèce. 

0eux mots, ou plutôt^ afin de parler la langue du statisticien, 
deux chiffres suffiront pour mesurer les progrès de la victoire 
dans cet enseignement moral où vous avez conquis le premier rang. 
Il y a six mois, au sein de la capitale, sur 200,000 suffrages expri- 
més, 66,000 appartenaient aux doctrines du socialisme : aujour- 
d'hui, dans toute la France, sur 7 millions et demi de suffrages 
exprimés, 17,000 seulement représentent ces doctrines réfutées ; 
et pourtant il ne faut pas que la raison s'endorme au sein de son 
triomphe. 

La France reconnaissante a témoigné l'estime qu'elle accorde à 
vos travaux. Des points les plus éloignés du territoire, au milieu 
d'une tempête qui semblait laisser si peu de place au calme des 
choix réfléchis, le suffrage universel est allé chercher dans leurs 
modestes retraites le tiers de vos membres, pour coopérer à la loi 
fondamentale. Près de la moitié des représentants chargés de pré- 
parer et de défendre le projet de constitution, étaient membres de 
l'Académie. La voix d'un de vos collègues a suffi, du haut de la tri- 
bane, pour faire rendre à notre première école du haut enseigne- 
meot, aucoUége de France, la dignité, l'indépendance, et cinq chai- 
res qu'avait renversées le souffle de la révolution. Aussitôt que le 
calme a pris la place des orages, le vaisseau de l'Etat n'est plus resté 
gans compter quelqu'un de vos membres au nombre de ses timo- 
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niers : d^a^ord pour les travaui. pttbyos (1), bientôt après potir les fi- 
nanoes(2). Pour donner un sucoesseupaux Séguier, aux LamoignoD, 
c'est parmi vous que le plus éclairé des choix a pris Tinve^igateor 
du Gode ciTîl (9), considéré dans ses rapports avec les principes de 
la démocratie. Enfin, ce matin même, le Monit9wr nous apprend an 
nouvel acte de justice. Pour siéger parmi les présidents de eette cour 
suprême qui rappelle les mœurs et la gravité de raréopage,'c*e6t 
le savant criminaliste (4),' c'est le rapporteur lumineux de la loi sur 
les prisons, dans la diambre des pairs, c'est le moralisateur des 
jeunes détenus, qu'on emprunte è rAcadémie. 

En présence de tous ces actes de gratitude et d'équité, je ne 
crains pas de le dire, votre plus belle récompense est dans les ser- 
vices mêmes que vous rendez par la théorie à la science, par Tap- 
plieàtion à la patrie. 

Dans une année si mémorable, permettez-moi de vous exprimer 
tous mes regrets qu'il ne m'ait pas été donné, si-ce n'est par mon 
zèle et mon dévouement, de présider l'Académie comme l'auraient 
exigé l'éminence de son rôle et la difficulté des temps. 

M. Villermé, en remplaçant M. Ch. Dupin, se rend l'organe des 
sentiments de la compagnie pour son ancien président. 

— L'Académie procède ensuite à la nomination des deux mem- 
bres de la commission de ses fonds particuliers, lesquels sont en 
même temps membres de la commission centrale. Au premier tour 
de scrutin, MM. Blanqui et Vivien, membres sortants, sont réélus 
membres des deux commissions pour l'année 1849.~Ciomité secret. 
— La séance redevient publique. — M. Blanqui continue la lecture 
de son rapport sur la mission qu'il a reçue récemment de l'Aca- 
démie, et relatif à la situation des classes ouvrières. 

SÉANCB DD 13. — M. le secrétaire perpétuel donne lecture à 
TAcadémie d'une lettre du ministre de Tinstruction publique, le- 
quel annonce que son collègue, M. le ministre dés affaires étran- 
gères^ lui a fait part du vif désir qu'aurait le gouvernement belge 

(1) H. Vivien. 
~ (2) M. Passy. 

(3) M. Troplong. 

(4) M. Bérenger (de la Drône.j 
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de recevoir communication de Tenquéte à laquelle rAcadémie 
des sciences morales et politiques fait procéder en ce moment, sur 
la situation des classes laborieuses et sur les moyens propres à 
améliorer leur position. — Il sera répondu à M. le ministre que 
rAcadémie s^empressera de se rendre au désir exprimé au nom du 
gouTeroement belge, aussitôt que M. Blanqui aura terminé la lec- 
ture de son rapport sur sa mission. — Le secrétaire perpétuel rap- 
pelle à rAcadémie que, depuis plusieurs mois, elle a perdu un de 
ses correspondants, M. Wheaton, et quMl y a lieu à procéder à 
son remplacement. En conséquence, il propose de convoquer à cet 
effet la section de législation samedi prochain, à onze heures. 
Cette proposition est adoptée. — M. le secrétaire perpétuel an- 
nonce à l'Académie qu'il a lu dans un journal qu'elle venait de 
perdre un de ses correspondants pour la section de philosophie, 
M. Prichard. -— Cîomité secret. — La séance redevient publique. 
— M. Yillermé continue la lecture de son Mémoire sur les asso- 
dations ouvrières. — Après cette lecture, M. Gh. Lucas présente 
quelques observations. 

SÉiRCB DtJ 20. — M. Dupin fait hommage à TAcadémie d'un 
exemplaire de TouTrage quMl vient de publier sous ce titre : Con- 
stitution' de la Républiqtte française, accompagnée de notes som- 
maires explicatives du texte, etc. Paris, 1849, 1 vol. in-16. — 
Comité secret. 

Séaicbdu 27. — M. Gh. Giraud donne lecture d'un mémoire 
de 11. le docteur Konigswarter sur les Développements de la société 
himame, — M. le comte Portails communique à l'Académie la 
première partie d'un mémoire sur V Homme et la Société, ou Essai 
sur les droits et les devoirs respectifs de Vhomme et de la société. 
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SITUATION DES CLASSES OVTBIËRES 



BN 1848 



PAR M. BLANQUI ^^\ 



DéPARTEMBNT DU NORD. 

Le département da Nord, peuplé d*an million d^habitants, 
présente le spectacle le pins saisissant des misères de notre 
état sodaly tel qa*il s'est transformé pea à peu, depuis un 
demi-sîèdey soos rinflnenoe da régime mannfiictarier et des t1- 
dasltndes indostrielles qoi en ont été la conséquence. Rien n*a 
po le sauTer des atteintes fiitales de cette lèpre qui mine, sous 
le nom de paupérisme, tous les pays de travail organisé en 
grands ateliers : ni la richesse de son sol et la perfection de 
sa culture, ni la variété de ses industries, ni les progrès mer- 
veilleux qu'elles ont fiiits en tout genre. Nulle part Tindus- 
trîe agricole n'est plus avancée, plus fortement combinée avec 
rindustrie manufocturière, plus intimement liée aux grandes 
spéculations du commerce. 11 suffit de citer les sucreries de 

(i) Voir tome lY (S* lérie), page 817, et d-demu, pa^e 5. 
XV. 8 
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betteraves, les huileries, les amidoDneries , la prodacUon et le 
travail da lin, l'extractioD de la houille et la fabrication du fer 
pour apprécier à sa juste valeur le rôle que joue Télément 
territorial dans ce vaste atelier de production, plus impor- 
tant que certains royaumes. 

Le département du Nord est pourtant celui de France où 
règne la plus grande misère à o6té de la plus brillante opu- 
lence, et dans lequel la fortune semble avoir accumulé, 
d*une manière désespérante , les problèmes les plus difficiles 
du temps où nous vivons. On n*y saurait toucher à une in- 
dustrie, si prospère qu'elle paraisse, qui ne souffre de quel- 
que mal inconnu et qui ne se débatte contre Tincertitude de 
sa destinée. L'industrie cotonnière y lutte, comme à Rouen 
et dans la Seine-Inférieure, contre Tinvasion des grands mé- 
tiers, et le travail patriarcal de la filature domestique suc- 
combe devant Tinsuffisance du salaire. La filature du lin ne 
s*est établie sur une grande échelle qu'en immobilisant des 
capitaux énormes dans des usines condamnées à travailler 
sans cesse, sous peine de ruine, et qui se ruinent aussi, en 
travaillant toujours. C'est le vice organique de tout notre 
système manufacturier : produire sans certitude de débou- 
ché, naviguer sans boussole, marcher sans savoir où l'on va 
et ne pouvoir s'arrêter sans danger; quelle perspective l 

J'ai interrogé avec une sollicitude extrême les principaux 
chefs de toutes les industries importantes de ce département 
et les ouvriers les plus consciencieux; les uns et les autres 
sont d'accord sur la réalité du mal, et ils ne diffèrent d'avis 
que lorsqu'il s'agit d'en apprécier les véritables causes et sur* 
tout d'en trouver le remède. Bientôt le Gouvernement pu- 
bliera les résultats de la grande enquête ordonnée par le dé- 
cret du 25 mai 1848, et l'on verra quel concert unanime de 
doléances s'est élevé de toutes parts sur le malaise des tra- 
vailleurs, dans les départements réputés les plus florissants. 
Ecôutei l'industrie du tissage et vous jugerez du trouble 
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soudain qu*y a jeté Tinvasion de la navette volante et celle 
des fils à la mécanique. Demandei aax habiles manufacta- 
riers de Roabaix, qui ont si rapidement et si ingénieusement 
transformé leurs métiers à calicots en métiers à »ioffê ou à 
satins de laine, sur quelle base repose i*aT«nir de leur fabri- 
cation : ils répondront qu'il suffit d'une saison pluTieuse pour 
jeter la défaveur sur un article qui leur aura coûté des pro- 
diges d'intelligence et de goût. Interroges les fabricants de ba- 
tistes, naguère si recherchées, si parfaitement travaillées dans 
le département du Nord, et vous apprendrez avec tristesse 
que cette belle et gracieuse industrie française disparaît peu 
à peu, frappée comme les autres, d'une irrémédiable lan- 
gueur. 

La iabrication des tulles de coton et celle des dentelles de 
fil s'affotssent également, quoique soumises à deux régimes 
opposés, le premier tout mécanique, le second tout manuel. 
11 n'est pas jusqu'à l'industrie ancienne des flHwi ou pro- 
ducteurs de fils à coudre qui ne souffre à son tour, et qui 
n'eshale des plaintes amères, du sein de la ville de Lille, 
contre la concurrence meurtrière que loi fait la campagne. 
Ce n'est plus au Gouvernement, cette fois, ni à la contre- 
bande, ni à l'insuffisance des droits protecteurs, que les fil- 
tiers s'en prennent de la détresse qui les accable : c'est à deui 
petits villages, Gomines et Wervick, français comme eux, 
qu'ils attribuent la baisse de leurs salaires. On peut voir dans 
leurs cahiers de remontrances les mesures étranges qu'ils 
proposent contre ces deux innocentes localités, dont le seul 
tort est de produire à meilleur marché queia ville de guerre. 

Qœ dire de l'état présent des industries purement agri- 
coles, telles que les sucreries de betteraves, les huileries de 
graines, les distilleries, les féculeries, toutes en proie au mal 
qui dévore les autres branches du travail manufacturier? A la 
vue de ces perturbations profondes, on ne sait si nous en- 
trons dans une période de transformation on de décadence. 
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On ne sait s'il faat considérer cette crise comme la consé- 
quence natarelle d'une organisation ficiense de Findastrie 
française, on comme un simple oontre-conp des graves évé- 
nements qai se sont accomplis depuis une année. De qaelqae 
manière qn'on Fenvisage, ce terrible problème se pose tou- 
jours le mémOi quoique avec des données différentes, sur toos 
les points du territoire ; mais dans le département du nord, 
il est principalement remarquable par le contraste de toutes 
les chances de prospérité qui semblaient devoir lui assurer 
une autre solution. Le département du Nord est sillonné de 
routes, de canaux et de chemins de fer; il possède les plus 
riches mines de houille; il communique avec Fétranger par 
deux frontières, une de terre, et Fantre de mer ; son sol esl 
le meilleur de France ; et cependant Findigence désole ce 
beau pays, et nous y verrons bientôt des misères à nulle 
autre pareilles, dont on ne peut, sans effroi, sonder la pro- 
fondeur. 

Cest surtout dans Fenceinte des murs de lille que sont 
concentrées toutes les douleurs morales et toutes les difficultés 
économiques du système manufacturier. La ville de Lille est 
une place de guerre dont la population s'est accrue d'une 
manière disproportionnée à Fespace qu'elle occupe. C'est la 
cité de Flandre qui a conservé le plus de traditions de bienfai- 
sance, et elle a été renommée de tout temps pour Faclivilé de 
ses institutions charitables. Les sympathies héréditaires de 
ses habitants pour la classe ouvrière y ont créé une sorte de 
droit commun au partage des subventions municipales dont 
le reste des travailleurs du département est exclu. Cette con- 
sidération y a rétenu et augmenté la population, en lui assu- 
rant, sous forme de secours réguliers, un véritable supplé- 
ment de salaire, qui empêche les plus malheureux d'émigrer, 
de peur de perdre, faut-il le dire, leur place à Fhôpital, ou 
leur tour aux distributions de vêtements et de vivres. On y 
compte un indigent sur trois habitants. 
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Si nuintenant on considère que les trois grandes indastries 
de celte ville, celle du coton qoi emploie 15,000 personnes, 
celle da lin 4 on 5,000, et celle des filHers on retordenrs de 
ûl à coudre, qni en occupe près de 8,000, sont précisément- 
les plus exposées aux crises indostrieiles, il sera facile de 
prévoir è quelles extrémités peavent être réduites les popula- 
tions qui les exercent. Ainsi les trente-quatre établissements 
cotonniers de Lille, qui faisaient mouvoir, an mois de février 
1848, 239,445 broches en fin et 159,000 à retordre, n'en 
avaient plus, au mois de juillet suivant, que 21,550 travail- 
lant orne heures par jour, 43,397 travaillant neuf heures, 
160,774 travaillant six heures, et 163,724 inactives ! Un chô- 
mage complet avait paralysé Tindustrie du tulle, et nous avons 
vu des centaines de pauvres femmes qui ne pouvaient pas ga- 
gner pins de 25 centimes en travaillant pendant quinie heures 
par jour à fkire de la dentelle. 

Toutes ces industries sont tellement solidaires qu*il suffit 
d*un temps d*arrét chei une seule, pour qu'elles s'arrêtent 
toutes. Dès que la filature de coton est réduite & diminuer 
son ceavre, aussitôt Ton voit cesser celle des mécaniciens, des 
constructeurs en bois, en fer et en enivre, des couvreurs de 
cylindres, des ferblantiers, des corroyeurs, des manneliers, 
des cordiers, des &bricants de cardes et d*une foule d'autres, 
qui, ne pouvant plus se livrer à leurs consommations habi- 
tuelles, entraînent dans leur détresse une armée de petits dé- 
taillants. Les fabrications les plus invulnérables en apparence 
ne sont pas plus exemptes que les autres du contre-coup de 
ces chÔDUges. C'est ainsi que Tindustrie du fil à coudre était 
réduite de plus de moitié à Lille, à la suite des malheurs qui 
avaient frappé, en 1848, toutes les branches manufacturières 
du pays. Par quelles mystérieuses corrélations la tempête 
avait-elle pu atteindre celle fabrication modeste d'un produit 
indispensable? On avait donc couiu moitié moins que de cou- 
tume et la crise avait donc pénétré jusqu'aux plus intimes 
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oocnpations da foyer domestique I Quelles leçons pour les éco- 
nomistes et pour les hommes d'Etat dans ces simples rap- 
prochements ! Que de malheurs s'expliquent et pourraient 
•être prévus par une observation intelligente et analytique des 
fiiits! 

On en jugera par Texposé succinct de la constitution peu 
connue d*une des principales industries de la ville de Lille, 
ceUe des filtiers ou fabricants de fils à coudre. Cette industrie 
a été longtemps florissante, et, quoiqu'il n'y soit surrenn au- 
cune des révolutions qui ont bouleversé la filature et le tis- 
sage du coton, en les perfectionnant, elle souffre aujoard'hai 
du désordre qui les afflige, et son produit total est tombé de 
11 millions à moins de 5, en une seule année. Déjà même, 
avant les événements qui ont laissé de si cruelles traces de 
leur action sur toutes nos fabriques, cette industrie était en 
proie aux abus qui les désolent toutes, et qui les menacent 
de crises perpétuelles. EUe offrait le tableau plein d'intérêt 
d*une lutte intestine, éminemment capable de refroidir le 
lèle des réformateurs qui supposent qu'on peut régler par des 
formules générales et par des tarifs officiels, les salaires da 
travail. Y a-t-il rien de plus simple, en apparence, que de 
retordre du fil de lin ou de coton pour le rendre propre à 
l'aiguille? 

Cependant cette industrie si patriarcale est une de celles 
où se rencontrent réunis au plus haut degré les avantages et 
les inconvénients de la division du travail. On y compte une 
armée d'ouvriers spéciaux, tous jaloux de leurs prérogatives, 
tous intéressés à la solution de plusieurs petites questions 
d'une importance vitale pour leurs familles, et dont le sujet 
même est inconnu comme leurs noms. Qui sait, en effet, hors 
des murs de Lille, ce que c'est qu'un étriqwur, un en^^' 
cheur, un ehevtUeur^ un jNirltsMur, un luttreur^ un bobineWf 
un moulineur au fraU, un balaneeur et un plUur à la ba- 
guette? Eh bien, il n'y a pas un seul de ces hommes qai ue 
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soit mécoDlent de aoD salaire el qai ne m'ail fourni un mé- 
moire consaUalîf à Pappui de ses réclamations. Une aag- 
mentation de 1 estime serait, pour quelques^ans d'entre 
eax» le maxinuim de l'ambition; d'antres bornetit lenrs vœux 
à là centimes pour une ligature dans le pliage, et à 20 cen- 
times pour deux* Ce centime supplémentaire, c'est quelque- 
fois la vie on la mort d'un enfiint, (fest la possibilité d'ache- 
ter une paire dt sabots, un vtrre de lait, un peu de boi^t de 
dianfliige. 

Voici le budget d'un dé ces braves gens, tel qu'il l'a rédigé 
lui-même dans une année heureuse : « Je suis chevilleur, je 
gagne 2 fr. par jour. Ma femme est dentellière et gagne 10 à 
15 centimes par jour. J'ai quatre enfaata. L'atoée a dix ans; 
elle va en classe ehes les sœurs de la Présentation. Les plus 
jeuoea vont à la salle d'asile. On mange 24 kilogrammes de 
pain bis par semaine, à 22 centimes 1/2 le kilo- 
gramme 5 40 

« La viande est trop chère, nous ne mangeons que 
des débris trois fois par semaine, à 25 centimes » 75 

« Il n'y a que moi qui mange du beurre, & raison 
de 250 grammes par semaine » 50 

« Ma femme et mes enfants mangent de la mélasse 
ou des fniits avec leur pain. •« . • » 80 

« Nous consonounons des pommes de terre et des 
haricots pour. . . . .* « 1 » 

« Du lait, une demi-pinte par jour » 35 

« Le loyer cTimw cave à 3 mètres au-dessous du 
sol...., I 50 

« Du charbon, cette consommalion est un peu forte 
parce qu'il fiiut faire sécher le linge au feu 1 35 

« Savon et éclairage 1 10 



« Total pour la semaine 12 75 

« Nous recevons au bureau des secours 3 kilogrammes de 



— 112 — 

pain bis tous les quinze jours. Ma fille atnée reçoit aax fa- 
cancesy chei les sœars, soit an rnoochoir, soit ane chemise ; 
les trois petites reçoivent h la salle d*asile> tons les ans, à 
Noély une robe de molleton, une clMmise, quelquefois des 
bas. Malgré cette faTeur, et malgré notre travail» ajoute ce 
brave ouvrier, sous peine d*ètre nus , nous vivons en men- 
diants, et la loi le défend. » 

Telles sont les doléances de Tun des solduts de ce corps 
peu connu des filtiers qui compte tant d'armes différentes» 
et cette histoire est celle de ses beaux jours. J'aurais pa 
faire aussi, diaprés nature , Thistoire de tous les autres , et 
démontrer à quel point tant d'hommes laborieux vivent d'une 
vie précaire, même dans les temps de calme et d'occupation. 
En étudiant avec attention ces exposés fidèles, on devinerait 
aisément à quelles rudes épreuves les filtiers doivent être con- 
damnés aux époques du chômage : nous les retrouverons 
bientôt dans ces mauvais moments. Mais ce qu'on ne sait 
pas assex, c'est que les chefr de ces industries, jadis si sûres, 
aujourd'hui si périlleuses, ne jouissent pas de plus de sécu- 
rité que leurs ouvriers, et que la concurrence leur impose 
trop souvent des conditions incompatibles avec leur intérêt et 
même avec leur honneur. 

Astreints à déférer aux ordres de leurs commettants, ils 
sont forcés de subir des commandes capricielises et souvent 
frauduleuses, parce que les dimensions de longueur des éche- 
veaux et la longueur des tours varient à l'infini. Nulle divi- 
sion métrique régulière et constante n*y garantit la sûreté des 
acheteurs et la loyauté des livraisons, de sorte que les Cibri- 
cants ne peuvent faire sans péril des approvisionnements pré- 
parés sur des mesures fixes et authentiques. Ils se ruineraient 
par leur probité même, et ils sont obligés de vivre au jour 
le jour, pressés quand on fait des demandes, désœuvrés 
quand on n'en fait pas. Cette industrie a donc été livrée au 
hasard, qui les gouverne à peu près toutes aujourd'hui, et 
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qaoiqoe ses débouchés reposent sor la consommation qui 
parait la plus certaine, on Fa vue celle année tomber aa-des* 
sous de celle des article» de luxe, et frappée ao cœur comme 
la fiibrication du tulle et des dentelles. 

La filature et le tissage du Un n^ont pas éprouvé des yicis- 
sitodes moins craelles» et c'est dans Tbistoire de cette grande 
et récente industrie que la science trouverait les plus graves 
sujets de méditation. Avant la découverte de la filature mé- 
canique du lin, dont la ville de Lille a vu s*élever dans ses 
murs les premières fabriques, la matière première des toiles 
était filée à la main et tissée dans les campagnes, principale- 
ment en Flandre et en Bretagne, où elle utilisait les longues 
veillées de la chaumière dans la mauvaise saison. En moins 
de vingt années, la mécanique a privé de travail les 200,000 
femmes qui filaient le chanvre et le lin. Le rouet et la que- 
nouille ont été remplacés par des appareils formidables éta- 
blis dans de véritables arsenaux, à la fondation desquels ont 
concouni des sociétés puissantes. La protection de TEtat et 
des douanes ne leur a pas manqué ; et ces usines étaient à 
peine nées, qu'elles succombaient déjà de toutes parts, comme 
frappées par la foudre ou lentement minées par un mal in- 
térieur. 

Quel est ce mal ? Et qu*est-il advenu de ces brillantes 
créations, dont notre pays était naguère si fier ? DHmmenses 
capitaux y ont été engloutis, sans profit pour les actionnaires, 
San» avantages dMnitifii pour les ouvriers. L'immuable néces* 
site de ces entreprises était de produire sans relâche pour ne 
pas perdre Tintérèt de leurs avances, et de travailler sur une 
grande échelle pour produire avec économie. Elles ne di- 
saient d'ailleurs que déplacer le travail de la campagne pour 
Tattirer dans les villes, et accroître ainsi la somme de misère 
inhérente aux vastes agglomérations d'hommes. Il suffit d'y 
avoir pénétré une fois pour juger de leur influence matérielle 
sur la santé des ouvriers. En dépit du luxe et de l'habileté 
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qui ont présidé à leur coostractioo, ces filatures offrent tou- 
jours dans quelques-unes de leurs dispositions tous les extrê- 
mes de la fatigue humaine, des ateliers où la ponssièro ob- 
scurcit Tair et dessèche les pouioons ; tandia que dans les aie* 
liefs foisins, les ouvriers se débattent contre l'inondation/ la 
vapeur et Thamidité. Heureux, si même au prix de ces inévi- 
tables rigueurs, ils épient assurés d'une tàebe régulière et 
protégés contre les chanoesdu chômage ! 

Mais l'expérience a prouvé que les demandes de la con- 
sommation ne pouvaient pas suffire àja fièvre de productioB 
qui c0tla loi fatale de ces usines; elles n'ont pM tardé, ep 
efifot» & entraîner l'ouvrier lui-même dans l'orbite de leur 
parcours orageux, et nous avons vu l'association des plus ha- 
biles ingénieurs, des plus riches capitalistes et des ouvriers 
les plus intelligents n'aboutir qu'à des liquidations désas" 
treuses, après avoir grevé le budget de la misèroi partout où 
elles ont été établies. La société n'a recueilli jusqu'ici de ces 
tentatives hardies que la baisse du prix des toiles, fiiible 
compensation aux sacrifices de toute sorte qui lui sont im- 
posés par la nouveauté inquiétante d'une telle situation. 

Ainsi la ville de Lille ne possède pas une industrie impor- 
tante qui ne soit exposée à quelques chances de perturbation. 
Le développement de ces diverses fabriques, comprimé dans 
l'étroite enceinte de ses murs, y a donné naissance à des 
complications d'une nature spéciale, qui aggravent au plus 
haut degré le sort des classes ouvrières. Chacun sait que, .par 
suite d'un usage immémorial , une portion considérable de 
la population manufiicturière de cette ville habite dans des 
caves situées à deux ou trois mètres au-dessous du sol et sans 
conmiunication avec les maisons dont elles font partie ; ces 
caves ne reçoivent d'air et de jour que par la porte de l'es- 
calier qui y conduit et qui donne sur la rue ; leur étendue 
est rarement de deux mètres à deux mètres et demi de hau- 
teur sur cinq mètres de côté, et il y en a une infinité qui ont 
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des proportions betacovp moindres. Noire honorable con* 
frère, M. ViUermé, a caraotérisé avec une triste concision le 
sort des malhenreai qai les habitent, en disant « qae ponr 
eux le joar arrive nne heare pins lard que pour les antMS 
hommes, et la noit me heure plus tôt. » 

Cette population de parias ne se retrouve dans jauoune au- 
tre ville de France; et elle semble vouée à des misères ineon- 
nues même de l'état sauvage. C'est un spectacle vraiment ef • 
frayant que celui de ces ombres humaines dont' la tète arrive 
à peine à la hauteur de nos pieds, quand le demi-jour qui les 
édaire permet deies apercevoir du h»nt de la me. Mais nulle 
plume ue saurait décrire avec une exacte vérité, pour qui 
s'est hasardé à y descendre, Tépouvantable aspect de ces 
asiles capables de Ciire envier aux hommes les repaires des 
hôtes de nos forêts. J'ai visité presque toutes Ces caves, à 
plusieurs reprises, tantôt accompagné d'un médecin qui en 
c<mnaissait tous les habitants, tantôt avec les autorités de la 
ville, épouvantées des découvertes déchirantes qu'elles fai- 
saient en y entrant. U fitut que la France entière sache ce qui 
se passe dans ce monde souterrain, et nous allons le lui dire. 

Le quartier principal de la misère lilloise, celui de Saint- 
Sauveur, n'est pas le seul où il existe des caves, mais c'est 
celui où il en existe le plus et dans lequel toutes les combi* 
naisons semblent avoir été réunies pour l'insalubrité. C'est 
une série d'tlots séparés par des ruelles sombres et étroites, 
aboutissant à de petites cours connues sous le nom de cou- 
retteêf servant tout à la fois d'égoùts et de dépôts d'immon- 
dices où règne une humidité constante en toute saison. Les 
fenêtres des habitalîons et les portes des caves s'ouvrent sur 
ces passages infects, au fond desquels une grille repose bori- 
sontaiement sur des puisards qui servent de latrines publi- 
ques le jour et. la nuit. Les habitations de la communauté 
sont distribuées tout autour de ces« foyers pestilentiels, dont 
la misère locale s'applaudit de tirer un petit revenu. A me- 
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sure qa*OD pénètre dans l'enceinte des coureUiSy une popida- 
tion étrange d'enCints étiolés^ bossas, contrefaits^ d*an aspect 
pèle et terreux, se presse antonr des visiteors et leur de- 
mande i'aamône. La plupart de ces infortunés sont presque 
nus et les mieux partagés sont eouTerts de haillons. 

Mais ceux-là, da moins, respirent à Tair libre, et c'est seu- 
lement an fond des ca?es que l'on peut juger da sapplice 
de eeox qœ leur âge oa la ngueur de la saison ne per- 
met pas de fiûre sortir. Le plus soafent, ils coocbent tous 
sor la terre nue, sur des débris de paille de colza, sur des 
fimes de pommes de terre desséchées, sar da sable, sur les 
débris mêmes péniblement recueillis dans le trafail da jour. 
Le goaffre où ils végètent est entièrement dépoanra de meu- 
bles, et ce n'est qu'aux plus fortunés qu'il est donné de pos- 
séder un poêle flamand, une chaise de bois et quelques us- 
tensiles de ménage. « Je ne suis pas riche, moi, nous disait 
une mille fenmie en nous montrant sa Toisine étendue sur 
l'aire humide de la cave, mais J'ai ma botte de paille. Dieu 
merci ! » 

Lindustrie de ces femmes consiste à ramasser dans les rues 
des épluchures de légumes dont elles essayent d'extraire uo 
peu de nourriture, ou à recueillir des cendres pour les tami- 
ser et les Tendre, après s'en être servi en guise de mtUeku. 
J'en ai tu qui brûlaient de Tieilles chaussures de cuir, faute 
de combustible et qui ajoutaient cette infection à l'infection 
naturelle du logis. Une odeur inexprimable s'échappait de 
ces foyers, autour desquels se tenaient accroupis des enCinls 
souTcnt entassés trois par trois dans de Tieux paniers ronds 
où ils représentetent assex bien, au bonheur près, de Térita- 
bles nids d'oiseaux. Le père de famille habite rarement ces 
trUtes demeures; il se hâte de les fuir au ler^ du jour, e^ 
n*y reWent que fort terd Ters la nuit. La mère seule, par sa 
tendresse Tigilante, braT» l'horreur d'y vivre pour assurer la 
Tîe de ses enfants. 



Qae dirai-je de plas? Il est des ubleaux dont il faot être 
sobre; mais ii en est aussi qaMl faut remettre sans cesse sons 
les yens des hommes, comme an avertissement et un appel an 
devoir. A l^heare où nous parlons» plus de 3,000 de nos con- 
citoyens vivent de cette horrible existence dans les caves de 
la ville de Lille, si jnstement renommée par Tesprit charita- 
ble et chrétien de ses habitants. Oui, il y a des femmes qal 
ne mangent pour tonte noarritore <|ae deux kilogrammes de 
pain noir par semaine^ et si maigres, que leur corps est pres- 
que diaphane; il y a des milliers d'enfants qui naissent sen* 
iement pour mourir d'une longue agonie. Le docteur Gosse- 
let, médecin distingoé de Ulle, qui a publié le chiffre des 
victimes de ce martyrologe, s*éerie en finissant : « Il y a donc 
chei nous autre chose que la misère, pour causer de telles 
pertes au début de la vie 1 A ce fléau il faut une barrière; il 
fsutqn'en France on ne puisse pu dire an jour que sur 21,000 
enfonls, il en est mort, avtnU Vâge de dmq am^ 20,700 1 » 

Celte effrayante mortalité et les misères inefCibles da quar- 
tier Saint-Sauveur ont excilé de tout temps la sollicitude des 
autorités lilloises, et la réforme des caves, qui en sont la 
cause principale, a été poursuivie avec persévérance. La 
chambre de commerce s*en est occupée sans relâche, et elle 
attend avec impatience l'adoption légiskUve du projet en vertu 
duqud les administrations municipales seront Investies du 
droit d'expropriation. 11 n'y a^ en effet, qu'un moyen de ré- 
soudre la question des logements et de mettre un terme aux 
calamités de tout genre qu'elle traîne à sa suite, c'est d'inter- 
dire l'habitation des caves et de préparer les voies à un sys- 
tème d'assainissement général, obligatoire et sévèrement sur- 
veillé. U est triste de dire aussi que tous les efforts des manu- 
facturiers et des magistrats de Ulle ont échoué devant la ré- 
sistance opiniâtre des habitants dM^aves; mais c'est surtout 
en pareille matière que la lermeté mène au but, et que des 
règlements de police, vigoureusement exécutés, changeraient 
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en peu de temps l'état des choses. On pourrait citera ce sujet 
une excellente ordonnance du dernier préfet de police, M. Ger- 
fais (de Gaen), sur la salubrité des hôtels garnis fréquentés 
par les ouvriers de Paris. 

Je crois devoir placer en regard de ces sombres tableaux 
de rétat économique et social de la ville de Lille, le résultat 
d'une décision économique qui s'y rattache, celle de la sup- 
pression du travail des détenus dans les prisons. Le joor 
même où je finissais la visite des caves de la rue des Etaqaes, 
de la cour Gbft, de la cour du Sauvage, de la place aux 
Oignons et des autres fosse» A hommes de cette Indostrîeuse 
cité, je fus admis i parcoorir la maison centrale de Loos, 
occupée par 18 ou 1,900 prisonniers des deux sexes. Quel 
contraste, et quel air d*aisance respiraient ces beaux lieux 1 
Ou se serait cru dans un palais. Une propreté exquise régnait 
dans tous les corridors. Les lits étaient rangés en ordre dans 
les dortoirs, pourvus de bonnes couvertures, bien aérés ; les 
salles de réunion bien éclairées, bien chauffées. Les détenus 
étaient vêtus d'uniformes tout neufe, chaussés d'excellents sa- 
bots doublés de bas de laine; et sans la garde armée qui 
veillait à leur porte, on aurait pu les prendre pour un cou- 
vent de moines. 

Ils en avaient presque tous l'embonpoint. L'inaction à la- 
quelle on les avait contraints les avait tellement engraissés 
qu'on leur faisait faire chaque jour, dans l'inlérèt de leur 
santé, une promenade régulière dans des préaux couverts. 
Rien ne manquait à la cuisine et dans les magasins, tous bien 
approvisionnés d'aliments sains et servis avec une exactitude 
parfaite. Ma pensée se reportait involontairement vers les 
malheureux habitants du quartier Saint-Sauveur, où j'avais 
vu quelques moments auparavant des mères de famille hon- 
nêtes et plus d'une, sublkm peut-être, réduites à chercher 
dans des débris immondes une nourriture malsaine que le 
travail ne leur assurait pas toujours. La suppression du tra- 
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▼ail des prisonniers n*avaît pas saové la part de travail des 
autres, et il restait toajonrs cette affligeante question à résou- 
dre : la sollicitude publique ne commence-t-elle à s'étendre 
sur le citoyen que lorsqu'il en est indigne» et l*Btat n*a*t-il 
des entrailles que pour les gens qui troublent son repos? 
Enfin faut-il beaucoup plus d'intelligence pratique pour 
mettre un ternie aux misères de la rue des Etaques, que pour 
maintenir Tordre et Tabondance dans la prison de Loos? 

Poser ainsi la question , ce n'est pas la résoudre assuré- 
ment, mais c'est en démontrer la gravité. Voici, en réalité, 
le fait nouveau, le fait capital du système manufacturier de 
nos jours : partout où s'élève une grande usine, la population 
ouvrière se groupe autour d'elle, s'aocrott d'une façon dés- 
ordonnée, se loge mal, se nourrit mal et se trouve assujettie 
à toutes les chances d'instabilité des profits et des salaires. La 
concurrence qui s'établit entre les chefli d'usine et celle que 
ne tardent pas à se frire les ouvriers diminue forcément les 
profits des uns et les salaires des autres. Supposez l'explosion 
d'une crise ou d'une révolution, l'ignorance exploitée par les 
passions politiques, la suppression des débouchés accoutumés 
de l'usine, l'accroissement des impôts, que devient le sort de 
Tonvrier? Pour apprécier la part de responsabilité qui appar- 
tient è chacun, c'est au point de départ qu'il faut étudier la 
marche rapide des conséquences économiques et morales de 
cet état nouveau. 

Le point de départ, pour l'entrepreneur, c'est le choix du 
lieu, du moment et de la spécialité de l'usine; pour l'ouvrier, 
c'est son aptitude, son éducation, son entrée dans l'atelier. 
Convient-il de laisser indéfiniment à l'arbitrage de chaque 
fondateur de fabrique le droit implicite d'entasser dans une 
ville de guerre telle que Lille, des populations que l'intérêt de 
la morale, de l'ordre et de Thumanité commanderait plutôt 
de faire refluer vers les campagnes? Est -il prudent de laisser 
errer à Vaventure le flot des ouvriers, quand ce flot, bien ou 
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mal dirigé, peut répandre sur on pays la richesse ou la déso» 
lation P La société n'a-t-elle rien à apprendre à ces ouvriers 
sur le meilleur emploi de leur intelligence et de leurs aptitu- 
des ? Quand on obsenre la différence qui eiiste entre la condition 
de ceux de Lille et de Roubaix, par exemple, ou de Dunkerqne 
on d'Andu, et qu'on compare le sort des traTailleurs du midi 
à ceux du nord de la France» ainsi que nous le ferons bientôt, 
quels éclairs ne voit-on pas jaillir de cette nuit encore si som- 
bre et si effrayante ! 

Mais renseignement devient plus significatif et plus con- 
cluant aussitôt qu'on sort de Lille et qu'on pénètre dans ses 
faubourgs. On dirait que la condition du travailleur s'amé- 
iiore aussitôt qu'il a franchi le dernier pont-levis. On rencon- 
tre déjà beaucoup moins d'hommes ivres de cette ivresse al- 
coolique, au regard fixe et hébété, aux lèvres contractées et 
brùléesy qui caractérise l'intempérance des villes manu&cta- 
rières du nord. Les en&nts ont meilleure mine; les femmes 
sont mieux vêtues, et leur physionomie n'offre plus ces types 
abrutis et désespérés de la population des caves. Les logements 
sont généralement sains et habitables. Dans beaucoup de vil- 
lages de la banlieue, plusieurs fabricants jaloux d'assurer le 
bien-être de leurs ouvriers, ont £iit construire pour eux des 
maisons simples et commodes, et les leur ont louées à des prix 
très-modérés. Nous en avons beaucoup vu qui étaient déjà 
pourvues d'un mobilier complet, et où régnaient l'ordre et la 
propreté. A Roubaix, il y a des rues entières ainsi bordées de 
pavillons contigus et indépendants, tous occupés par des fi- 
leurs ou des tisseurs, entourés de leurs ûimilles et vivant ao 
milieu d'elles dans une véritable aisance. Nous avons retrouvé 
la même physionomie à Aniin, où la sollicitude d'une com- 
pagnie intelligente et puissante a presque résolu, en ce qu'il 
a de praticable, le problème de la combinaison des efforts, au 
profit de tous les intérêts de la communauté laborieuse. ' 

Il est pourtant diflScile de se défendre d'un secret senti- 
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menl dMnqaiélQde, en parcourant les fabriques d*ane Tille 
aussi raf^dement improfiièe qae celle de Roubaix, et dont 
la population a doublé depuis moins de vingt-cinq ans. On 
n*y voit partout que de vastes usines bâties en briques, à la 
manière anglaise, et comme elles vouées aux périls de la fa- 
brication illimitée. Grâce au génie inventif de leurs cbefii, ces 
manufactures ont subi en temps propice les transformations 
néeeasitées par les droonstances; mais pourront-elles se plier 
toujours aux exigences caprideuces de la consommation, et 
traverser sans encombre des temps aussi agités que les nô- 
tres ? Les hommes qui ont assisté aux formidables grèves, vo- 
lontaires on forcées des premiers mois de l'année 1848, se 
souviendront longtemps des processions d*ouvriers« jans tra- 
vail que la révolution avait livrés à eux-mêmes. L*exbtence 
de plusieurs nâlUers d'hommes repose dans ce pays sur un 
travail qui peut manquer d'un jour à Tautre, et que le moin- 
dre perfectionnement de concurrence, ne fût-ce que dans 
l'industrie des contrebandiers, réduirait en peu de mois à des 
proportions désastreuses. Que deviendrait cette ville nouvelle 
avec ses 30,000 habitants, presque tous fileurs ou tisseurs, si, 
par un de ces revirements si firéqifents dans le système manu- 
facturier, les tissus de laine et les étoffes mélangées étaient 
frappées tout 4 coup de quelque rivalité sinistre P 

C'est là surtout qu'est le péril, quoiqu'il soit le même à peu 
près partout aujourd'hui. Le département du Nord expie en 
ce moment sa grandeur et sa richesse, comme toutes les puis- 
sances. Il a soumis son agricnltnre même aux vicissitudes de 
l'industrie, en la frisant industrielle. La fabrication du sucre 
de betterave a attaché à ses flancs le vautour qui ronge 1 e 
cœur de nos colonies, la terreur du sucre étranger, les malé- 
dictions de la navigation au long cours. L'herbe qui pousse 
dans les rues de Dunkerque est entretenue par les usines qu 
fal>riquent du sucre à Valenciennes. Bn dépit des droits pro- 
tecteurs et de la défaite du sésame, les huileries de graines de 
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la phioede LUte font en déeadeiice el 1m nwrtiBi à wmA 
s'en ▼ont. 

Ainsi tom eBi artificiel et précaire dana ce beaa départa- 
mepty excepté ses richesses natnreUes. Un «rtide de loi foro- 
rable aux justes réclamations da Midi peut frapper d'un coap 
terrible ses manolactores de coton et da lin. L'admisaioB des 
sucres étrangers sans surtaxe peut anéantir ses sncrenes 
de betterave ; la libre entrée dQ sésane peut arrêter le dé- 
▼elqipement de ses huileries de eolia. Un jour viendra bien* 
t^t, oùy Texpérience confirmant les théories et les pré?iûoiis 
de la science économique, la France voudra savoir ce que lai 
ont i^oùlé les lois d'exception (|ui entravent l'essor de sit na- 
vigation et de son commerce i le départeaient du Nord 
pourra fo^nir de précieux éléments i oeUe étude ; car c^est 
de son sein que sont parties les protasiations les plus passion- 
nées en feiveur du système restrictif. U n'y s pas un seql do- 
cument émané des chambres de commeroe, pas une doléance 
de fobrU|uey pas un exposé ofiQcld qui ne renferme à cet 
^rd des vœux trè8*expressifii. 

Mais la tendance ^tuelle de toutes les branches dHndus- 
trie est de vivre sons un régime libre, et les privilèges de 
manuftctnres toucbenA à leur fin comme tous lea autres. Il 
est permis de demander» à la vue des misères de Lille et des 
pays d'indastrie protégée» si ce n'est pas réellement au sys- 
tème prohibitK qu'il convient d'attribuer l'^islanoe précaire 
et misérable des populations ouvrières et les faittes de la con- 
currence intérieure qai les déoimenfc chaque jour par k ré- 
duction du salaire» en même temps qu^ettes ruinent les entre- 
preneura pat U s^HM^esalon des défaonchéa. Quelle protection 
plus efiScace que la prohilntimiabaolae pouvait assurer la pro- 
spérité de rinduatrie cotonnièse ! Et» cependant» c'est celle où 
les ouvriers sont le plue malheureux. La filature et le tissage 
du lin» la Cabrieation du fer» et jusqu'à Textraction de la 
houille» sont protégés par des Uxes qui pèsent sur le peuple 
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françai?^ et, dans chacune de ces industries, la condition des 
ouvriers est en raison inverse du degré de protection accordé 
à l'industrie elle-même. 

De toutes les villes du département du Nord, celle dont 
Tesprit s'est maintenu le plus libre au plus fort de la tour- 
mente rérohitionnaîre, est la Wlle de Dunkerque. Quoique 
frappée d^un^ manière cruelle par la destruction dli cabotage» 
depuis le mois de fémer 1848, sa population ouvrière n*a 
pris aucune part aux saturnales économiques de Fépoque, et 
n*a jamais failli un seul instant aux traditions d'honneur et 
de bon sens qui distinguent les pays maritimes. On y prenait 
en pitié les orateurs qui spéculaient sur la misère et Tigno- 
rance des ouvriers lillois pour les exciter à la otvolte. Tout 
le monde a souffert, sans doute ; maiSt àiàns leur détresse 
même, les ouvriers de Dunkerque sont restés Odèles à leurs 
Tieilles.liabitudes d*ordre et de résignation. J'ai parcouru les 
demeures d'un grand nombre d*entre eux et visité beaucoup 
de veuves et d'orphelins de la mer ; il régnait parmi eux une 
grande misère; mais le courage des femmes de marins est 
d'une trempe peu commune, et cette noble race luttait avec 
fierté contre des douleurs qui auraient accablé les hommes 
les plus énergiques dans toute autre cité. 

La population du département du Nord se divise comme 
les diverses branches de son industrie, en trois grandes caté- 
gories : les ouvriers de l'agriculture, ceux de la fabrication et 
ceux de la navigation, qui tous, ont souffert, à des degrés dif- 
férents, de la crise que nous venons de traverser. Les plus 
disgraciés sont assurément ceux des manufiictures de fi! et de 
coton, soit eA ateliers séparés, soit en ateliers réunis, puis 
ceux des fabriques de laine. Partout on retrouve au premier 
rang des industries souffrantes les filateurs et les tisserands : 
ce fait est désormais acquis aux discussions économiques. 
C'est parmi eux que le vice recrute ies victimes dans les deux 
sexes; c'est parmi eux que le plus grand nombre des enfants 
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manque à Tappel des insUtoteors. Ainsi, tandis qa*à Danker- 
qae, fille de marins, sur 850 garçons et 815 filles qui vont 
à l'école, on ne compte que 150 absents, un peu moins da 
diiième; à Lille, à peine le quart des enfants fréqnente-t-il 
les écoles : les uns, parce qu'ils sont prématurément occupés 
dans les fabriques, contrairement à la loi; les autres, aveu pé- 
nible à faire, parce qu'ils ne sont pas asseï ?étns pour sortir 
de leurs cafés. 

On peut considérer dès aujourd'hui comme règle générale, 
comme une f éritable loi économique la marche décroissante 
du salaire dans les industries que nous f enons de citer. Plus 
ces industries sont condamnées à produire pour se soatenir, 
plus les chances de perte sont grandes pour les entrepreneurs, 
et celles de chômage ou de réductions pour les oufriers. 
Ceux-ci ne trouf ant plus dans leur traf ail une existence ré- 
gulière, finissent par tomber dans un abattement moral, qoi 
affidblit peu à peu leurs meilleurs sentiments, le lien conja- 
gal, le déf ouement paternel, le respect de soi-même. On les 
f oit se déûiire successif ement des objets les plus précieux de 
leurs ménages, et trop souf eut de leurs f étements même pour 
fifre et faire fifre leurs enfants ; puis, ces faibles ressources 
disparaissant aussi, les enfants sont abandonnés à leur tour. 
Le père défient étranger à sa propre demeure ; il cherche à 
s'étourdir dans l'ifresse, et finit par tomber dans l'abjection. 
On en f oit qui f if ent cyniquement aux dépens de leurs fem- 
mes et de leurs enfants, que la fatalité du système manufactu- 
rier leur a fait préférer par les chefo de l'industrie, parce que 
leur salaire est moins élef é, et qui ne rentrent au logis que 
pour consommer sans pudeur le peu que la famille a gagné. 

Hàtons-nons d'ajouter qu'il n'en est pas ainsi des autres 
industries et qu'elles offrent généralement une carrière plus 
tranquille aux oufriers qui les exercent. Il en est un grand 
nombre où ces oufriers peuf ent même acquérir une aisance 
réelle et s'élef er par l'ordre et par l'économie aux jouissan- 
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ces de la propriété. Les mécaniciens^ les constracteurs, les 
charpentiers, les artisans employés au travail régulier des 
services dont la société éprouve le besoin continuel et pé- 
riodique» et ils sont heureusement presque partout en 
majorité, prennent chaque jour la part du progrès général 
delà civilisation française. G*est en eux que réside la princi- 
pale force productrice du pays, la plus indépendante des 
crises de Findustrie, la plus morale, la plus éclairée. Celle-là 
tend sans cesse à monter ; les ouvriers de Pindustrie mécani- 
que tendent, au contraire, à descendre. Nous exposerons & la fin 

• 

de ce rapport, lorsque le moment sera venu de faire des ré- 
ponses catégoriques aux questions du programme rédigé par 
rÂcadémie, les causes essentielles de ce double miouvement 
et ses conséqulences probables. Nous nous bornons à consta- 
ter que le mal d$ Vinduitrie est circonscrit, et que la santé 
règne habituellement en dehors de ces grands lazarets qu*on 
appelle des manufactures de fil et de coton. 

L'examen attentif de toutes les branches de la production 
dans le département du Nord démontre jusqu'à l'évidence 
cette vérité consolante. A mesure qu'on s'éloigne du foyer 
spécial des industries maladiveâ, on voit, pour ainsi dire, s'é- 
lever le thermomètre de l'aisance et de la moralité. A Lille, 
par exemple, l'ouvrier des faubourgs est déjà plus heureui^ 
et moins abruti que telui de la ville. A Roubaix, à Tour- 
coing, sa condition est encore meilleure; elle l'est davantage 
à Denaitt, à Anzin où l'industrie consiste dans Textraction de 
la houille et la fabrication du fer, moins exposées aux vi- 
cissitudes de l'offre et de la demande. Elle serait excellente à 
Dunkerque si l'imperfection de notre législation économique 
et les erreurs de notre politique n'aVkient successivement at- 
teint la navigation coloniale, les armements maritimes et tou- 
tes les branches, jadis si prospères, de notre commerce exté- 
rieur. Nous n'avons cessé, depuis la paix de 1815, de prodi- 
guer les encouragements à l'industrie manufacturière, et nous 



^ 
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avons paru oublier qu^à Taide de notre aghcuUure et de noire 
commerce, nous pouvions vivre d'une vie moins factice ei 
moins orageuse. Les bnilants résultats obtenus à Taide des 
sacrifices imposés à la nation, ont fiiit place aujourd'hui à des 
problèmes redoutables qu'il fondra bien résoudre tôt ou tard, 
car ils inquiètent la société tout entière. 

N'est-ce pas» en dehors même des plus simples détails des- 
criptifs, un fait grave et digne de méditation, que la siloatiou 
économique du département du Nord? Quoi! le pays le pias 
riche de France, celui où l'agriculture et l'industrie ont fait 
le plus de progrès, est celui où la misère est la plus grande, 
où l'on compte un indigent sur cinq personnes dans la cam- 
pagne et un sur trois dans certaines villes ! C'est en vain que 
le génie industriel accumule métiers sur métiers, perfection- 
nements sur perfectionnements, écoles sur écoles ; c'e^t en 
vain que l'État aura prodigué ses riassources à doter ce beau 
pays de canaux et de chemins de fer ; que la nature lui aura 
donné les premières mines de houille du territoire et le sol 
le plus fertilei des villes populeuses pour consommer presque 
autant que d'usines pour produire ! Tout ce magnifique dé- 
ploiement d'intelligence et de labeur humains n'aurait aboati 
qu'à multiplier le nombre des pauvres et à créer cette misère 
sans nom qui siège dans les caves de la rue des Étaques et de 
la cour du Sauvage 1 

Non ! non I ce n'est pas là le dernier mot de la ProvideDce 
et de la civilisation. Les mêmes puissantes mains qui ontim- 
provisé des villes comme Roubaix et Denain, et qui élèvent 
tous les jours dans les airs les cheminées de tant d'usines, 
sauront bien fermer quelque jour les caves homicides de 
Lille. La volonté est aussi une force. Ce contraste étonnant 
de tant de pauvreté au sein de tant de richesse deviendrait 
une arme trop dangereuse aux mains de l'anarchie, si les 
amis éclairés de l'ordre n'en faisaient pas sortir des enseigne- 
ments décisifs. Il y a évidemment un vice profond et caché 
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8008 ces dehors brillants. Il y a une grande loi économique 
méconnue, qui ressortira, nous Tespérons, triomphante de la 
comparaison des situations respectives du travail dans le midi 
et dans le nord. Nous allons la voir se manifester à Lyon, 
dans cette glorieuse métropole de la première de nos indus- 
tries, appelée k favoriser la transition de l'ancien au nouveau 
régime, et dont il est temps d'exposer aussi la physionomie 
originale et agitée. 
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NOTICE 



SUE LA VIE ET LES DOCTRIITES 



DE MAIMONIDE 



PAR M. FRANCK. 



La philosophie du moyen âge nous est beaucoup moins 
fomilière que celle de Tantiquité; nous n'en connaissons guère 
qa*un fragment : je yeux parler de la scolastique chrétienne 
telle qu'elle était enseignée dans Tuniversité de Paris au xii* 
et an xiii* siècles. Pour avoir une idée exacte du mouvement 
intellectuel de cette époque, il faut Tembrasser dans toute son 
étendue, il fiiut Tétudier chez tous ceux qui y ont pris part» 
sans distinction de nationalité et de religion. C'est afin de 
contribuer à ce résultat dans la mesure de mes moyens, que 
j'ai porté mes recherches sur quelques philosophes juifs, en 
commençant par le plus grand et le plus célèbre d'entre eux, 
Moïse Malmonide. 

Moïse ben-Ma!moun, appelé en arabe Abou-Amran Moosa 
ben^Maimoun ben-Obeidailah, vulgairement connu sous le 
nom de Maïmonide , naquit à Gordoue , selon les docu- 
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menu les plas aathentiqaes , le 30 mars 1185. Son père, 
talmudisle distingué et aotenr d'an Commentaire tur Vàbrégi 
d'atiroiwmie d" Alfarghâniy Tinitia, dès ses plos tendres an- 
nées, à rétude de la théologie et des autres scienees encore 
peu répandues chez les Juifs. Mais il fréquenta aussi les écoles 
arabes, où, comme il nous rapprend dans son Mcré neftou- 
chlm {Ib part., chap. IX), il eut pour maître un disciple 
d'Ibn-Badja, plus connu sous le nom corrompu d'Aven-Poce, 
et pour coBipi^non d'études, pour ami de Jeunesse, ud fis da 
célèbre astronome Geber, ou Djàber Ben-Âflah, de SéTille. 
Quant à ses rapports avec Ibn-Badja lui-même et avec Aver- 
rhoës, dont il passe généralement pour avoir été le disciple, il 
faut les reléguer parmi les fables avec les autres détails qu'on 
nous raconte de son enfance, sur la foi de la chronique juive 
intitulée la Chaîne de la tradition {SehaUehelet hàkabhakih} , 
et rhistoire des médecins jni6 et arabes de Léon rAfricain 
(De medicis et pkUoiophis arajbibus et hebrœiSy dans le tome XII 
de la Bibliothèque grecque de Fabricius). Maîmonide n'avait 
que trois ans quand Ibn-Badja mourut, en 1 138 ; et, dans aucun 
de' ses écrits, où il parle si souvent des philosophes arabes, il 
ne fait mention des leçons d'Averrhoês. Les œuvres mêmes du 
célèbre commentateur, comme il le dit dans une lettre à son 
disciple bien-aimé Joseph ben-Iehouda, ne lui furent connues 
que très-tard, vers 1191 ou 1192. 

Il ne ÊiUut rien moins que les facultés supérieures dont la 
nature Pavait doué, jointes à une volonté inflexible et à un 
désir insatiable de savoir, pour permettre à Maîmonide d'a- 
chever son éducation dans les circonstances où il était placé. 
Il venait à peine d'atteindre sa treizième année, quand le fa- 
natique Abd-el-Moumen, fondateur de la dynastie des Almo- 
hades, fit la conquête de Gordoue. Sa domination, comme 
celle des princes de sa race, eut pour effet, partout où elle 
s'établit, la destruction des synagogues et des églises et l'in- 
tolérance la plus absolue. Les juifs et les chrétiens furent mis 
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en demeure de choisir entre riskmisme et Pémigralion. Parmi 
les premiers, il y en eat un grand nombre qui» ne ponvant se 
résoudre à quitter un pays si longtemps hospitalier» ou ne le 
pouvant pas aussi vite que le vainqueur l'exigeait, prirent le 
nusque de la rel[|;ion de leurs persécuteurs en pratiquant en 
secret et en enseignant à leurs enfants le culte de leurs pères. 
On sait que la même chose arriva, quelques siècles plus tard, 
saus le règne de Tinquisition. C'est l'effet inévitable de la vio- 
lence, quand elle ne fait point des martyrs et des iiéros, de 
faire des hypocrites. Parmi les prosélytes de cette espèce se 
trouvait la famille de Maïmonide. C'est no fait étrange, mais 
dont on ne peut pas douter devant la date de l'année où Ma!- 
monide quitta l'Espagne , devant le fanatisme inflexible 
d'Abd-el-Mouvien et le téoioignage positif de plusieurs auteurs 
arabes, que le plus grand docteur de la synagogue, eelui 
qu'on appelait le flambeau d'Israël, la lumière de l'Orient et 
de l'Occident, et qu'un adage bien connu ches les JiHA r^ 
présentait presque comme un autre Moïse» a, pendant seise 
ou dix-sept ans, professé extérieurement la religion musul- 
mane. C'est précisément dans cet intervalle que son esprit 
fut plus particulièrement occupé d'une étude approfondie du 
judaïsme, qu'il composa un traité sur le calendrier hébraïque, 
qu'il commenta plusieurs parties du Talmud, et commença, à 
vingt-trois ans, son grand ouvrage sur la Miscfana, edui dont 
Pococke a publié, dans le texte arabe et avec une traduction 
latine, plusieurs fragments pleins d'intérêt, sous le titre de 
Porta MùiU (in-4s Oxford, 1655), 

Cependant une situation aussi fausse ne pouvait pas durer 
toujours. Aussi Maimoun et sa famille quittèrent- ils l'Espagne 
pour se rendre en Afrique. Là ils se trouvaient encore dans 
Tempire des Almohades et dans la triste nécessité de se faire 
passer pour musulmans ; mais, moins connus, et par conséquent 
moins surveillés que dans l'Andalousie, ils pouvaient exercer 
avec une sorte de liberté, dans leur vie intérieure, tous les 
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devoirs de leur religion. Le Maghreb, i celle époque, était 
rempli dlaraéliles placés dans la même posilion, et qui, se 
connaissant entre eox, occupés les uns des autres» et entrete- 
nant des correspondances avec leurs coreligionnaires des au- 
tres pays, formaient, sous le masque de Tisfamisme, de véri- 
lables communautés. G^est U que Malmonide se rendit avec 
son père, et, comme le témoigne une de ses lettres par la- 
quelle il cherche à consoler ses malheureux frères, il était, 
en Tan 1160, à Fez. Les juifs de Fez racontent encore au- 
jourd'hui des légendes qui rappellent le séjour qu'il a bit 
dans leur fille. Après avoir passé quelques années dans cette 
partie de TAfrique, Malmonide put enfin se soustraire & Top- 
pression qui pesait sur lui et s'embarquer pour Saint-Jean- 
d'Acre, où il arriva, avec toute sa fomille, le 16 mai 1165. 
« Dès ce moment, dit-il en parlant de cette drconstanoe de sa 
vie, dès ce moment je fus sauvé de l'apostasie. » De Saint- 
Jean-d'Acre, où il ne s'arrêta que cinq mois, il alla avec son 
père et quelques amis en pèlerinage à Jérusalem, malgré les 
lois sévères qui interdisaient alors aux juifs l'accès de la ville 
sainte. Enfin il se rendit en figypte et y choisit pour rési- 
dence la ville de Fostàt ou le vieux Caire. 

Alors commencèrent pour lui des jours beaucoup meilleurs. 
En même temps qu'il assurait son indépendance par le com- 
merce des pierres précieuses, il faisait des cours publics qui 
lui acquirent en peu de temps, comme théologien, comme 
philosophe, et surtout comme médecin, une immense répu- 
tation. Un événement important, dont sa nouvelle patrie était 
alors le théâtre, augmenta encore sa prospérité, et donna i sa 
renommée un nouvel éclat. Le fameux Saladin, après avoir 
renversé le khalifot des Falimites, venait de faire reconnaître 
son autoriié dans toute l'Egypte. L'ami et le ministre de ce 
prince, le kadhi Al-Fàdhel, ayant eu l'occasion de connaître 
Malmonide et d'apprécier ies qualités éminentes, le prit sous 
sa protection, lui assura les moyens de renoncer & son indus- 
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trie poar se vouer entièrement à la science, et le fit nommer 
médecin on on des médecins de la cour. Il fant voir dans les 
lettres mêmes de Maîmonide quelle était la ne qu'il menait 
alors, et quel degré de célébrité il avait acquis dans son art. 
Voici ce qu'il écrit à Samuel Ibn-Tibbon, le traducteur hé- 
breu de plusieurs de ses ouvrages, qui lui avait exprimé Tin- 
lentioD d'aller le voir, afin de s'instruire dans ses entretiens : 
« Je te dirai franchement que je ne te conseille pas de t'ex-* 
poser, à cause de moi, aux périls de ce voyage, car tout ce 
qoe to pourras obtenir, ce sera de me voir ; mais, quant à en 
retirer quelque profit pour les sciences ou les arts, ou à avoir 
avec moi ne fût-ce qu'une heure de conversation particulière, 
soit dans le jour, soit dans la nuit, ne l'espère pas. Le nom- 
bre de mes occupations est immi^nse, comme tu vas le com- 
prendre..... Tous les jours, de très-grand matin, je me rends 
aa Caire,, et, lorsqu'il n'y a rien qui m'y retient, fen pars à 
midi pour regagner ma demeure. Rentré chez moi, mourant 
de Êiim, je trouve toutes mes antichambres remplies de mu- 
sulmans et d'Israélites, de personnages distingués et de gens 
▼algaires, de juges et de collecteurs d'impôts, d'amis et d'en- 
nemis, qui attendent avidement l'instant de mon retour. A 
peine suis-je descendu de cheval et ai-je pris le temps de me 
laver les mains, selon mon habitude, que je vais saluer avec 
empressement tous mes hôtes et les prier de prendre patience 
JQsqa'après mon dîner : cela ne manque pas un jour. Mon 
repas terminé, je commence à leur donner mes soins et à 
leur prescrire des remèdes. Il y en a que la nuit trouve en- 
core dans ma maison. Souvent même, Dieu m'en est témoin, 
je suis ainsi occupé, pendant plusieurs heures très-avancées 
dans la nuit, à écouter, à parler, k donner des conseils, à or- 
donner des médicaments, jusqu'à ce qu'il m'arrive quelque^ 
fois de m'endormir par l'excès de la fatigue, et d'être épuisé 
au point d'en perdre l'usage de la parole. » 
Ce haut degré de célébrité et de fortune ne manqua pas 
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d'attirer à Maïmonide des ennemis. Nous ne parlons pas en- 
core de ceux que la hardiesse et Télévation de ses opinions 
lui ont suscités parmi ses coreligionnaires. Un théologien mu- 
sulman da nom d^Aboal-Arhb ben-Motscha et qni, arrivé 
d'Bspagne, savait ce qui s*y était passé lors de la conquête de 
Gordooe, accusa le médecin de Saladin d'être retourné au ju- 
daïsme après avoir accepté la loi de Mahomet. C'est ce que, 
dans le vocabulaire de l'inquisition, on appela plus tard un 
hérétique relaps, et que les musulmans comme les chrétiens 
punissaient du dernier supplice. Mais le kadhi Ai-Fàdhel sauva 
son protégé par cette sage observation, qu'on n'est pas cou- 
pable d*aposlasie en abandonnant une religion qu'on n'avait 
jamais acceptée, et dont on n'avait pratiqué les cérémonies 
que sous l'empire de la violence et la menace de la morl. 
Ma! monide parle souvent, dans ses lettres, d'une longue ma- 
ladie qui avait brisé sa constitution. Il mourut le 13 dé- 
cembre 1204, laissant un fils unique appelé Abraham, qui, 
tout en restant loin de lui, se fit cependant un nom comme 
médecin et comme théologien. 

Cest pendant cette vie si agitée et si occupée, que Ma!mo- 
nide a pu se placer, comme écrivain, parmi les plus grands 
esprits du xii* siècle, et ceux qui ont exercé l'autorité la plus 
étendue. En effet, tandis que chez les juifs il était presque 
universellemenl honoré comme un saint et écouté comme un 
oracle, deux illustres docteurs du christianisme, Albert le 
Grand et saint Thomas d'Aquin, le citaient arec respect dans 
leurs écrits, et les Arabes le regardaient tout à la fois comme 
le premier médecin et un des plus grands savants de cette 
époque. « La médedne de Galien, dît le kadhi Al-Saîd, un 
des personnages les plus considérables du temps^ la médecine 
de Galien n'est que pour le corps, odie d'Abou-Amran con- 
vient en même temps au corps et à l'esprit. Si, avec sa science, 
il se faisait le médecin du siècle, il le guérirait de la maladie 
de l'ignorance. » Les ouvrages de Maïmonide peuvent se ran- 
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ger en trois cksses qui nous signalent aatant d'époqoes diffé- 
rentes dans sa carrière intellectuelle : les ans se rapportent 
excliisi?enient à la théologie, les antres à la théologie et à la 
philosophie; enfin les plus nombreux, mais non les plus cé- 
lèbres, n'intéressent que la médecine. 

Nous écarterons entièrement les œuvres médUcales de Maf- 
monide et nous ne ferons qu'une seule réflexion sur ses écrits 
talmudiques. Ces écrits portent, comme nous l'avons déjà 
remarqué, sur des sujets bien ingrats et qui peuvent sembler 
indignes d'un si grand esprit ; mais en introduisant l'ordre et 
la lumière dans cet immense chaos qu'on appelle le Talmud, 
en mettant des principes et des règles à la place des sophismes 
qui ^obscurcissaient encore, et surtout en abrégeant le temps 
qu'on donnait jusqu'alors è cette stérile étude, ils ont puis- 
sammoit contribué à développer chea les juift le goût de la 
philosophie et des sciences en général, ils leur ont permis de 
sortir de l'horiion étroit où ils étaient renfermés, et de jouer 
un rôle utile dans la civilisation. Ce résultat ne pouvait être 
obtenu qu'à une seule condition, celle de conserver ou de 
reproduire fid^ement la tradition rabbinique, et de donner 
l'exemple de la méthode» d'enseigner les lois de la saine lo- 
gique, sans porter aucune atteinte au fond des choses. Aussi 
Maimonide ne s'esuil pas moins signalé par la rigidité de son 
orthodoxie dans le Yod *hazakahf que par la hardiesse de ses 
opinions dans le If or^ tubomchêm. 

11 ne nous reste donc plus à étudier dans Maimonide que 
le théologie^ et le philosophe, deux qualités inséparables 
chei lui, comme ches tous les penseurs éminents du moyen 
âge, à quelque croyance qu'ils appartiennent. En ^iet, le but 
que poursuit partout l'esprit humain à cette époque, et ridée 
qui domine toutes les autres, chei les juifs comme chez les 
Arabes, chez les Arabes comme chei les çhrétims, c'est la 
conciliation de la raison avec la foi, de la tradition religieuse 
avec une sorte de tradition philosophique. C'est précisément 
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dtD8 les effdrts qu'il a faits pour accorder ensemble l'Écri- 
ture sainte et les connaissances naturelles qu*il avait pu ac- 
quérir, ou le système dont il s'était pénétré» que se montre 
l'originalité de Malmonide. Il peut être regardé cosune le 
▼rai fondateur de la méthode que Spinoxa enseigne dans son 
TraUé ihMoffieo-poUiiq^ et qu'on appelle aujourd'hui l'eié- 
gèse rationnelle. Les récits les plus merreilleux de la Bible 
et les doctrines qu'elle contient, les cérémonies qu'elle pres- 
crit, il essaye de les expliquer par les lois de la nature et les 
procédés habituels de rintelligence. Il ne donne & un faille 
nom de miracle, que lorsque la science est absolument im* 
puissante à lui donner un autre caractère ; et cette règle, il 
rapplique avec un soin tout particulier à la prophétie. Il n'y 
a rien, selon lui, dans la loi de Pieu qui n'ait une raison, oa 
physique, ou morale, ou historique, ou métaphysique, dont 
nous pouvons nous rendre compte par la réflexion. Aussi, 
quand le sens littéral le blesse, il adopte sans scrupule on 
sens allégorique. Le principe par lequel il justifie ce procédé 
et qu'on rencontre sous toutes les formes dans ses ouvrages, 
mén|e dans son commentaire sur la Mischna (préface do 
livre Zeratm), c'est que le but de la religion est de nous con- 
duire à notre perfection, ou de nous apprende à agir et à 
penser conformément à la raison : car c'est en cela que con- 
siste l'attribut distinctif de la nature humaine. 

La psychologie de Malmonide, de même que sa philosophie 
générale, a, comme on doit s'y attendre, beaucoup de res- 
semblance avec celle d'Aristote : cependant elle possède aussi 
un earactère qui lui est propre, surtout en ce qni concerne 
l'essence de l'ftme et ses rapports avec le corps. On y recon- 
naît la double influence du médecin et du théologien, et cela 
avec d'autant moins d'effort, que ces deux directions ne s'ac- 
cordent pas toujours. L'àme est une dans son essence; mais 
elle agit et se manifeste par des facultés diferses. Ces facultés 
sont au nombre de cinq : la force nutritive, qu'on devrait sp- 
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fenctlons de ta vie organique, ta sensibilité, rimagination, ta 
force appétitive et la raison. Ge ne sont pas tout à fait les 
mêmes que celles qui font la base de ta psychologie aristotéli- 
cienne. On ne voit point figurer parmi elles la force locomo- 
trice; d*on autre c6té, rimagination et l'appétit, au lieu d'être 
considérés comme de simples propriétés des sens, sont élevés 
au rang de foenltés premières. Mais il faut remarquer que de 
la force appétitive émanent à la fois tous nos penchants, 
toutes nos passions, et les mouvements auiquels nous sommes 
eidtés par les diverses dtapositions de notre âme. Elle nous 
offre comme le 6u//t6ç de Platon, mais dans une sphère beaucoup 
plus étendue, la réunion de la passion et de la volonté. On 
pourrait croire, d'après cela, la liberté humaine bien compro^- 
mise; il n'en est rien cependant. Malmonide déetare que 
rhomme est libre ; il lui reconnaît le pouvoir de maîtriser 
ses inclinations ou d'y céder, de les fortifier on de les adou- 
cir, de les diriger selon ses vues, et il a soin de ptaeer ce no- 
ble privilège de notre natore sous la triple garantie de ta re- 
ligion, de la philosophie et du sens commun. Seulement 11 
n'en lait pas une faculté à part, il la conçoit comme une fonc- 
tion de ^intelligence, ou comme l'action que Tintelligonce 
exerce sur l'appétit, et croit la soustraire par là à Pinfluence 
de l'organisme. En efiet, toutes les autres facultés sont étroi- 
tement unies au corps et subissent les lois de sa constitution. 
Gda est hors de doute pour ta force nutritive et pour les sens 
dont les opérations sont entièrement subordonnées à la forme 
et è ta composition des organes. Les sens fournissent à l'ima- 
gination les matériaux sur lesquels elle agit, c'est-à-dire les 
images qu'elle conserve et qu'elle combine ensembta.'L'ime- 
gination, à son tour, excite et développe nos passions, nos 
désirs, qui, d'ailleurs, dépendent aussi du tempérament.^ il y 
a des tempéraments ardents qui ont besoin d'être contenus; 
il y en a de froids et de lents qui demandent à être excités. 
XV. 10 
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L^inldlIgeDoe MQle parait être affranchie de tonte inflocBce 
étrangàre. BUe est placée ai haat parmi les dit erses ùtoAik 
de notre être, qne la matière ne pent pas Tatteindre ; elle est» 
comme le dit Maimonide {TraM des ftmiimêtiU d4 la Uâ, 
c. i)f la forme de Tàme, comme l'âme elle-même est la fiorme 
dn corps vivant. Mais il font disttngner deux espèces d'intel- 
ligence I Fnne n'est, en qnelqne sorte, qn'nne dépendance des 
sens» et a ponr senle tâche de diriger» de coordonner les 
mouvements dn corps : c'est l'intelligence matérielle (S«ch$l 
hàkknêkmiif ainsi nommée parce qu'elle ne pent point se sé- 
parer de la matière et demeure soumise à smi influence comme 
les autres bcultés dont nous venons de parler ; l'antre, entiè- 
rement indépendante de rorganisme, est une émanation di* 
reete de l'intelligence active ou universelle (le veuç woninnéç d'A- 
ristote), et a ponr attrihut spécial la science proprement dite, 
la connaissance de l'absolu, de l'intelligible pur, du principe 
divin où il prend m source : c'est l'intelligence oefutse ou 
emmimtdpiée (Seehêl hanihmé)* Cette doctrine n'appartient pu 
en propre à Maimonide; on la rencontre, sanf de légères mo« 
difications, ches tous les philosophes arabes; mab Maimonide 
a plus que tout autre individualisé l'intelligence en la conce^ 
vaut comme le fond même de la personne humaine, et non 
comme une simple foculté ; il la montre, avec nne existence 
distincte de celle de Dieu, de l'inteUi^snoe active, comme le 
seul gage et le seul principe de notre immortaMté. 

Dans la psychologie de. Maimonide, nous découvrons sur- 
le-champ le principe sur lequel repose sa morale. Puisque 
llntelUgsQQS est le fond de notre être, et la partie la plos 
excellente de nou8*mêmes, la senle qni soit appelée è une 
existence immortelle, il est évident que toutes noa actions 
doivent avoir pour but de la développer, de la perlection* 
ner, de la conduire au degré le plus élevé de la vérité etde 
la science, c*est-à-dira â la coimaissance de Dieu. Connaître 
Dieu et, par conséquent, l'aimer, car l'un ne peut se conce- 
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voir wns Taotre, Yoilà quelle esl, selon Mtlfflonide, la An* 
soprème de la TÎe. Mais 11 ne faot pas croire qoe noas y puis- 
sions arrifer directement, en rompant, pour ainsi dke, a?ec 
le monde, en fuyant la société, et nous mettant en révolte 
eoBtre les besoins les plus légitimes de notre nature. Ma! • 
monide- , comme Saadia Tavaii déjà fiiit at ant lui , se 
prononce énergiquement contre la tie ascétique et contem- 
pbtittqul, depuis les esséniens, les thérapeutes et même 
les nanréens, ^sqsSauz nouveaui: ehassidirii de la Polo^e, 
a constamment trouré dans le judaïsme de nombreux parti* 
sans. « Celui, dit-il, qui marche dans cette voie est un pé« 
eheur; » et il rappelle que TÉcriture impose au Naiaréen 
One expiation pour avoir pédhé contre lut-^mème (BHèhoth 
Déo^ e. 3). Il ne ?eut pas qu'on puisse arriver au degré le 
plus élevé de la perfection humaine sans avoir parcouru les 
degrés intermédiaires qui f conduisent, ni <|if on puisse at-* 
teindre le but de la vie sans en avoir rempli toutes les condi^ 
tîons. Ces conditions sont de trois sortes : les conditions phy-» 
siqoes, les conditions morales, les conditions lutrileetueHesw 
D'abord œ Ji*est qn*â la science, c'est-à-dire à la raison usant 
de tous ses moyens et procédant avec ordre, que nous pou- 
vons demander une connaissance de Dieu aussi complète que 
le permet notre nature. Or il est.évideot que la • science de 
Dieu ainsi comprise, ou la métaphysique, ne peut se passer 
du concours des autres sdenoes, qui, à leur tour, peuvent 
toutes se rarneBcr à ce but suprême. Mais c ommen t notru 
fspnx pourrait*il s'appliquer à l^tude des sciences et discer- 
ner l'erreur de la vérité s'H n'est pas maitiu de lui-iuèKnr# sW 
ne sait pas coaunander à ses désirs, s'il n'a pas appris à vivre 
en paix avec ses semWbles et avec sa propre conscience? 
Enfin ce n'est pas assez, pour que l'intelligence prenne te«t 
son essor, que la culture ne lui manque pas et que noms 
soyons plus forts qoe nos passiona, il fimt encore que nous 
sachions gouverner notre santé et no» intérêts matériels, de 
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minière à nous mellra à l'abri de la douleur et da soud, de 
riafirmité et da besoin, car l'on et Tantre sont un obstacle à 
notre avanoemeiit spirituel» U y a donc, si Fon peut s'expri- 
mer ainsi, des ? ertus moyennes et une vertu suprême, comme 
il y a des yérités relatives et une férité absolue. Toutes nos 
actions doivent être dirigées de telle sorte qu'elles forment 
comme une échelle de perfectionnement, et que, en se sub- 
ordonnant les unes aux autres, eUes se rapportent toutes i 
une fin supérieure. Ainsi, Ton doit s'oconp^ de ses intérêts 
et exercer une profession honnête, non pour amasser des ri- 
chesses, nuis pour se procurer les choses nécessaires à la vie. 
On doit se procurer les choses nécessaires i la vie, et même 
Faisance si Ton peut, non en vue des jouissances qu'elle pro« 
cure, mais pour écarter de soi les soucis et la douleur, pour 
conserver un esprit libre dans un corps sain, mens joiia tu 
ccrpore êoino. Bnfin il fiiut employer ce double avantage, U 
liberté de l'esprit et la santé du corps, à développer son intel- 
ligenoe et à la conduire par le chemin de la sdence à la con- 
naissance de Dieu. 

De li cette règle générale, qu'il ne dut ni exalter ni étoof- 
fer les divers penchants que nous tenons de la nature ; qu^il 
faut les écouter tous dans une juste mesure; que la verla 
consiste habituellement à tenir le milieu entre deux extrê- 
mes. On sait que, dans cette r^e, se résume à peu près 
toute la morale d'Aristote. Malmonide, en la subordonnant à 
un principe supérieur, lui a ôté ce qu'elle a en même temps 
de vague et de trop absolu. Il nous montre, ce que le philo- 
sophe grec n'a pas foit, quelle est la limite en deçà ou an 
delà de laquelle la modération cesse et l'excès commence ; 
cette limite, c'est le but même qu'il lint nous proposer dans 
chacune de nos actions relativement à la fin suprême et an 
principe immortel de notre existence. Par exemple, qu'est-ce 
que l'avarice? qu'est-ce que la prodigalité P L'avarice consiste 
à épargner plus.qu'il ne faut pour se mettre à Tabri do be- 
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soiD et des soods qui empêchent le déreloppemeiit de Botre 
intelligence ; la prodigalité à ne point épargner asseï par 
rapport à cette même fin. Non content d'établir que la règle 
d'Aristoie a besoin d*étre expliquée par une règle pins éle- 
fée, MaYmontde observe encore qu'elle n'est pas toujours 
applicable : il y a, selon lui, certains sentiments, certaines 
passions propres seulement à quelques âmes et dont il ne 
soffit pas d'éviter les ezcèsi mais que notre devoir est de re- 
pousser complètement : telles sont, par exemple, la colère et 
la vengeance. La colère, à quelque degré qu'elle existe en 
nous, met le désordre dans nos idées et dans nos fiicultés ; 
elle détruit la sagesse chei le sage et la prophétie ches le pro- 
phète. Il en est de même de la vengeance : «• Les justes, dit 
Maimonîde (Hikhath Déolh^ c. 2), souffrent l'injure sans la 
rendre ; ils écoutent les reproches sans y répondre ; ils n'a- 
gissent que par amour et conservent la sérénité de leur âme 
jasqu'aa milieu des souffrances. » Puisque nous venons de 
faire connaître quelques préceptes particuliers de la morale 
de Maimonide, nous en citerons encore un autre : c'est Tex- 
tréme chasteté qu'il recommande, npn-seulement hors du 
mariage, mais dans le mariage même, et la manière dont il 
rapporte cette institution à son principe général. Le sage doit 
se marier, selon lui {yUbi n^pra, c. 3), non pour donner sa- 
tisfiiction à ses désirs, mais pour conserver et continuer, par 
la continuation de notre espèce, la connaissance de Dieu sur 
la terre. 

Le tTMl caractéristique de ce système, c'est d'assigner à la 
vje un but parement spéculatif, sans sacrifier aucun de ses 
autres principes ; c'est d'embrasser tous les éléments et toutes 
les conditions de notre existence, en les faisant servir les uns 
aux aoires, et tous ensemble, è notre perfectionnement reli-^ 
gieiix. Aussi Maîmonide, comme nous Pavons déjà remarqué, 
a-t-il cru nécessaire de rattacher à sa^ morale tout un traité 
d'hygiène et même d'économie domestique, et un aperçu 
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général sur l'ensemble des oonnaisianoes humaines. Nous 
B*af otts pat le droit de juger les règles qu'il prescrit pour la 
coDserration de la santé ; mais nous pouvons dire que ses 
régies économiques n'ont rien perdu de leur Talepr : ainsi, 
quelque partisan qu'il soit du mariage, il ne teut pas qu'on 
tn contracte les devoirs avant qu'une position assurée nous 
permette de les remplir et de suffire à Pentretien d'une &• 
mille. Il conseille de ne rien donner au hasard, et de préférer 
à un revenu considérable, mais soumis à des chances aléa- 
toires, une fortune modeste et solide. Il ne proscrit pas les 
plaisirs de l'imagination ou les Jouissances que donnent les 
arts ; il les recommande, au contraire, comme un moyen de 
disposer l'âme à la sérénité; mais il veut que Tutile ait ton- 
jours le pas sur l'agréable, et que nos dépenses, même cdles 
de la diarité, soient renfermées dans les limites de nos reve- 
nus («M nipra, c. 5). Quant à sa dassification des sciences 
considérées comme moyens de perfectionnement et d'éduca- 
tion, elle donne le premier rang à la métaphysique ; immé- 
diatement après vient la physique, dans le sens qu'on y atta- 
chait alors, c'est4»dire la science du monde, la cosmologie 
et toutes les branches de l'histoire naturelle, au nombre des- 
quèlies Malmonide comprend la psychologie. Bnfln, au-des- 
sous de cet ordre de connaissances, viennent se placer à peu 
près sur la même ligne la logique et les mathémallffaes. 
Toutes ces sciences doivent avoir également pour but de nous 
élever à la connaissance de Dieu, ou, pour conserver - le lan- 
gage de Malmonide, de nous fiiire jouir de la vue de notre 
Père et de notre Roi. Mais la logique et les ma^ématSqoes 
BOBS mettent seulement sur le chemin et nous eondnieent 
jusqu'à la porte de son palais ; la physique nous Introduit 
dans son vestibule, et la métaphysique nous ouvre son aanc* 
tuaire, nous place en sa présence, en attendant que la mort, 
faisant tomber le voile qui nous sépare encore de lui» nous 
permette de le contempler face à face (Hutl chapitres, c. S 
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et 7; Mufé néboueMm^ W partie, c. 83 et 34; 8« partie, 
c. 51). AiDSi la raison et la science, comme Malmonide le dit 
eipressément («M mpra), sont pour nous la Yéritable source 
de k férité et le cnlte le plus par que noos puissions rendre 
à Diea. Cependant la science n*élant pas accessible i Ions les 
hommes, Diea a dû les appeler à loi par la révélation ; mais 
la révélation, c%sst-à-dire l'Ëcritare ialnte et les traditions 
qui l'accompagnent, n'enseigne pas antre chose ^ut la rai* 
1^ ; seulement elle renseigne d^nne antre manière *. elle se 
sert habitoellement d'allégories et de symboles propres à 
frapper Te^rit da grand nombre (Jlfor^ tieboMcMm, l'« par- 
lie,e.J6et34). 

Ces considérations nons amènent tout naturellement à par- 
ler du grand ouvrage de Malmonide, où ses opinions pbilo- 
lopfaiqaes et ses croyance^ rdigieoses se réunissent en iin 
seal eorps de doctrine. Ce livre, comme l'antenr nous Pan- 
ooflee dans sa dédicace, a pour but de concilier la révélation 
avec la raison, la Bible avec la philosophie. Il s'adresse à ces 
esprits d'élite qui repoussent également une foi aveugle et 
ooe incrédulité irréfléchie; qui, trouvant dans les livres saints 
des choses contradictoires et impossibles en apparence, n'o- 
sent dI les adniettre, de peur de blesser la raison, ni les re- 
jeter, dans la crainte de manquer à la foi, et restent plongés 
dans une perplexité douloureuse. C'est pour cela qu'il l'ap- 
pelle le Quide ée$ égarée {More n^HmeMm). Mais il a aussi un 
intre usage qui le recommande très-Tivemènt à notre intérêt : 
il est me source abondante pour l'histoire de la philosophie ; 
û nous ofifre un des monuments lés plus précieux qu'on puisse 
consulter sur la phikMophie arabe depuis l'époque de sa 
naissance jusqu'à Averrhoès, et il renferme sur la religion 
des Sabéens des délmls qu'on ne trouve pas ailleurs. 

n se divise en trois parties, très-netteinenf Ipiiquées par 
l'antear lui-même : la première a pour objet tout i la fois de 
faire connaître les règles, de poser les bases du système d'in- 



terpréUtion tfUMl confient d'appliquer aux tezies bibliques, 
et â*écarter quelques opinions incompatibles atec la Traie 
philosophie et la vraie foi ; la seconde, consacrée à rexpesi- 
tion de la théodicée et de la cosmologie de Maimonide, se 
termine par une théorie curieuse de la prophétie ; la troi- 
sième est plus particulièrement morale et>exégétique : elle 
traite du mal, de la liberté, de la ProYidence, et démontre 
quUl n'y a rien dans la loi qui ne trouve sa justification dans 
rhistoire ou dans la raison. Nous allons jeter un coup d*œii 
sur chacune de ces parties. 

Au lieu de marcher an hasard, comme Phiion, ou de re- 
courir comme les kabbalistes à des procédés arbitraireSi c'est 
dans la langue même de TÊcriture sainte que Maimonide ?a 
d*abord chercher les fondements de ses interprétations allé- 
goriques. Prenant une à une toutes les expressions dont la 
Bible se sert en parlant de Dieu, et par lesquelles elle loi 
attribue nos infirmités et nos passions, il les analyse, les com- 
pare, les montre susceptibles de significations diverses liées 
entre elles par certains rapports, et parvient toujours à en 
tirer un sens figuré ou spirituel : c'est ainsi que voir, regar- 
der, entendre, marcher, monter, descendre, ne s'appliquent 
pas seulement au corps, mais à l'esprit ; que l'image d'après 
laquelle nous avons été créés, selon la parole de la éHtn^, 
ne signifie pas une image matérielle, mais cette forme intel- 
lectuelle qui constitue le fond impérissable de notre âme. 
C'est un véritable dictionnaire de la Bible, ufl dictionnaire de 
synonymes, composé à l'usage du spiritualisme, et l'on ima- 
ginerait difficilement ce qu'il a fallu y d^)enser de patience» 
d'érudition et d'esprit. On conçoit qu'au moyen de eette clef 
magique on trouve dans l'Écriture, et même dans les tradi- 
tions des rabbins, tout ce qu'une intelligence élevée est ca- 
pable d'y apwrtfr, et qu'il n'y reste rien de ce qui peut cho- 
quer notre raison; en voici quelques exen^)les. Quand Moïse 
demande à Dieu la grâce de le voir face à face, et que Dieu 
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loi répond qu'il ne pourra se montrer à tes yeux que par 
derrière, le sens de ce récit symbolique est que le législateur 
des Hébreux a ? ahiement cherché à comprendre directement 
ou par intuition l'essence divine; qu'il n'a pu la concevoir 
qa'impar&itement par ses attributs ou par ses oBUTres, à peu* 
prèscoBune on voit un homme qui nous .tourne le dos 
d** partie, c. 21). Quand nous lisons ^s la Omise que 
Dieu s'est reposé le septième jour de la création, cela signifie 
qa'après avoir tiré du néant, dans un ordre marqué par la 
snooession des jours, tous les êtres dont ce monde est com- 
posé, illes a maintenus définitivement dans leurs formes res- 
pectives et sous l'empire des lois que sa sagesse leur avait 
prescrites («W tupra, c. 67). 

Mais ce n'est pas asseï pour Malmonide de combattre l'an* 
thropomorphisme matériel, il cherche aussi à combattre l'an- 
thropomorphisme moral ou intdilectuel, et, pour atteindre 
k mal dans sa racine, il repousse de l'idée de Dieu tonte 
espèce d'attributs positifs. D'accord en cela avec la secte des 
motaiales, il est de ceux qui pensent qu'il n'y a aucune assi- 
milation, aucun terme de comparaison possible entre le Créa- 
teur et la créature, et que toute notre science, par rapport au 
premier, se borne à savovi non pas ce qu'il est, mais ce qu'il 
n'est pas. Singulière contradiction chexun homme qui prend 
la raison pour seule mesure de la vérité! car si notre raison 
n'a rien de commun avec celle de Dieu, comment donc la 
philosophie et l'Écriture sainte pourront*elles s'accorder en- 
semble? Voici, du reste, le principal a^;ument sur lequel 
s'appuie l'opinion de Maimonide. Nous le présentons sous sa 
forme la plus simple, dégagé de toutes les subtilités scolasti- 
ques et arabes au. milieu desquelles il est encadré. Ou les 
qualités réelles, les attributs positib que nous sommes tentés 
de rapporter à Dieu sont essentiels à sa nature et. nécessaires 
à son exbtence, où ils ne le sont pas : dans le premier cas 
on méconnaît l'unité de Dieu, on établit une division dans 
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son esience absolmneDl simple «i iodi? isible, on reatemble 
aux chrétieDS (ce fMssage est soppriné dans la Iradnction de 
Basiorf ) qai reoonnaisseni on Dieu i la foir an et trois ; dans 
le second cas on méconnaît rimmalabilité de Dlea : car des 
qualités qni ne lai appartiennent pas nécessairement» qai ne 
sont ni ane partie ni la totalité de son essence, ne peaTent 
élrcy de quelque nom qa*on les appellCi qoe des accidents. 
INra-l-on qae les qualités que nous donnons à Dieu tndi^Ben^ 
simplement les rapports, qui eiistent entre lui et ses«eréa- 
tures? mais alors noas nous écartons encore une fois de 
ridée de Tabsolu. Tout rapport suppose ane oompaiaisoDy 
ely comme nous l'avons déjà observé, tout point de compa- 
raison manque entre le fini et Tinfini (uM supra» c. 51 et 62). 
Nous voyons bien les actions par lesquelles Dieu se manifeste 
dans l'univers, et il serait insensé de ne pas oser les foire re- 
monter jusqu'à lui ; mais il ne nous est pu permis de les 
faire dépendre de certains attributs essentiels qui s'inteqM)- 
seraient entre ses actions et sa substance. Une fois entré dans 
cette voie, Malmonide ne sait plus s'arrêter. Il ne veut pas 
même qu'on puisse attribuer à Dieu l'eiistence et l'unité, de 
peur que ces deux qualifications ne soient considérées en lui 
comme autre chose que sa substanqp, et que, par là, sa na- 
ture indivisible ne soit partagée ; car l'unité et Texistence, 
telles qoe nous les concevons en général, et que nous les 
trouvons en nous, ne se confondent pas avec le fond des 
choses : elles ne sont que des attributs ou des accidents. On 
reconnaît id, sans peine, l'influence qu'ont exereée sur la 
philosophie arabe les commentateors d*Arlstote sortis de l'é- 
cole d'Alexandrie, et dont le mysticisme d'Avîcenne est la 
plus haute expression. Aassi Moïse de Narbonne, dans son 
commentaire sur le Mari usdoiieMm, observe-t-il judicieuse* 
ment que Malmonide, dans cette partie de son système, suit 
bien plus les traces d'Ibn-Sina ( Avioenne) que celles d*Aristote. 
Cependant comment concilier celte doctrine avec le respect 
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de la raison, avec l'idée de la Pro? idence et le dogne de la 
crèatioii? Aussi loat ce ifiie Maïmonide vleDl de novs ^ler. Il 
ne tar^B pas à nous le rendre sons nn antre nom. Les attrl- 
bots poaitife ne contiennent pas à Dieo; mais il a des attri- 
bats'Dégatib. Bans le nombre des attributs de cette* espèce, 
Maïmonide fiiit oitrer, non-senlemenl oeox qui résultent im* 
médintement de Tidée de linfinl, comme l*anité, rétemité, 
FimmnlabiUléy l'immatérialité; mais la vie, la sagesse» la 
poimancei la Yolonté, sons prétexte qne les qualités con- 
traiNiy k mort, l'ignorance, la folie, Tinactlon et Timpuis- 
sanooy sont nécessairement exdnes de la natnre divine (M 
mprUf c. 58). Dieu, selon lui, a conscience de lui-même, 
comnae notre esprit a conscience de ses opérations; il est 
rinMligence active, au sein de laquelle le si^et, Tobjet et 
Tacte de la pensée sont parfritemenl identiques. 

Aprte âf oir défendu rimmatérialité de Dieu contre une 
£iQS8e religion, serfilement attachée à la lettre de TÉcriture; 
après avoir cru défendre son unité contre une dusse philo- 
sophie entraînée à distinguer les attributs divins de Dieu lui- 
même^ Maïmonide entreprend de combattre les scolastiques 
arabes, autrement appelés les moUeàUemin (en hébreu m«- 
doèèsHffi, c^est-à-dire les dialecticiens, les parleurs), qui, se 
plaçant entre les théologiens et les philosophes, ont été égale- 
ment désavoués par les uns et par les autres, et n*ont pas 
mieux défendu la raison que la foi. Mais, en même temps 
qu'il fait la critique des doctrines mises en avant par ceUe 
secte, il nous les lait connaîtra par nne exposition précise et 
étendue, et c'est ici, particuHèrment (!'• partie, c. 71, 73-76), 
que son livre est du plus haut Inlérét pour l'histoire de la 
philosophie. Nons ne le suivrons, dans ées conMérations 
hIaloriqueSj qu'autant <pi'ellei serviront à nous faire appré- 
cier ses ptopres opinions et la position qufll a voulu prendre 
entre les systèmes les plus accrédités de son temps. 

Maïmonide établit une ligne de démarcation pbfonde entre 



les phUatophei et les scolatiiquet. Les premiers sont ceax qui 
SQi?enty d*ane manière plus oa moins fidèle, les opinions 
d'Arislote, on da moins qni les prennent ponr base ^ leors 
spécalations, sans aacnn égard ponr les croyances religieuses : 
c'est ainsi qne la plupart d'entre eux se prononcent ponr Pé- 
temité du monde et limitent Tempire de la Providence aox 
lois générales de la nature. Les autres , au contraire, sans se 
soucier de la Térité philosophique, sont à la recherche d'un 
système qui puisse servir, en qudque sorte, de rempart è la 
religion, et prot^er ses dogmes les plus essentiels contre la 
métaphysique péripatéticienne. Les scolastiques arabes se di* 
visent en plusieurs sectes dont les deux principales sont celles 

« 

des motaxaUs (les dissidents) et les asehariUi (ainsi nommés 
de leur fondateur Aschari ) ; mais tous sont d'accord sur les 
point capitaux que nous allons indiquer. 

Ge quiils cherchent à démontrer avant tout, c'est la ntm- 
veauté du monde, c'est-à-dire que le monde a eu un com- 
mencement et que la matière n'est pas éternelle ; parce que, 
cette proposition une fois établie, on en conclut immédiate- 
ment les trois dogmes fondamentaux de la religion : l'exis- 
tence de Dieu, son unité, son immatérialité. Pour atteindre 
plus sûrement leur but, les motecallemin ont imaginé de 
supprimer toutes les forces, toutes les lois, toutes les pro- 
priétés de la nature, et de mettre à leur place l'action immé; 
diate et arbitraire de Dieu. S'appuyant sur les principes de Dé- 
mocrite, comme les philosophes sur ceux d'Aristote, ils ne 
laissent rien subsister hors de Dieu que les atomes et le vide. 
Le temps, lui-même, est composé d'atomes on d'instants in* 
divisibles, séparés par des intervalles de repos. Mais tons ces 
atomes, Dieu les a créés et peut les anéantir pour en créer de 
nouveaux, ce qu'il fait, en effet, sans interruption. Us n'ont 
ni étendue, ni quantité, ni aucune pr(^riété distinctive ; ils 
n'ont que des accidents dont le caractère propre est de ne pas 
durer* deux instants de suite. Dieu crée ces accidents comme 
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ila crée les atomes^ et lorsqu'ils paraissent se prolonger, c'es^ 
que Dien les renouvelle on en crée de semblables, sans aocnn 
intervalle. Les accidents, cononie les atomes, sont tons indé- 
pendants les nns des autres, de manière que le repos ne doit 
pas être regardé comme la cessation du mouvement, ni 
la mort comme la cessation de la vie ; mais le repos 
et la mort, et en général tous les attributs négatifii, sont de 
véritables créations de Dieu. Les conséquences que renfer- 
ment ces prémisses sont faciles à apercevoir. La première, 
c'est qull n*y a rien dans l'univers qui s'appelle une loi, une 
propriété, et qui puisse servir à distinguer la nature de chaque 
être; c'est que les choses peuvent être tout autres qu'elles ne 
sont on que nous les voyons, et qu'il n*y a rien d'impossible 
ni de certain dans l'ordre de la nature. La seconde, c'est qu'il 
n'y a rien dans l'univers qui ressemble à une cause on à une 
force, et qui puisse servir de lien entre les êtres et les phéno- 
mènes ; c'est, en un mot, la négation du rapport de causalité, 
telle qu'on la trouve un peu plus tard chez Gaxàli. Notre àme, 
elle-même, selon les motecallemtn, n'est qu'un accident que 
Dieu, à chaque instant, renouvelle dans *chaqtie at<Me de 
notre corps. A la moindre de nos actions il fout que Dieu 
crée en nous, par une volonté expresse, et la volonté, et la 
foculté de la communiquer, et le mouvement de nos organes, 
et le mouvement des objets sur lesquels nous agissons. 

Malmonide n'a aucune peine à triompher de ce système et 
à montrer que, loin de serrir la cause pour laquelle il a été 
imaginé, il ne fiiit que la compromettre en détruisant la base 
sur laquelle elle s'appuie, et en confondant toutes les idées 
de l'intelligence humaine. U remarque avec raison que les 
preuves les plus éclatantes de l'existence de Dieu, sont tirées 
de Tordre qui règne dans la nature. Il va plus loin : il pens( 
que les trois grandes vérités qu'il s'agit de défendre, l'exis- 
tence de Dieu, son unité et son immatérialité, se concilient 
très-bien avec la doctrine aristotélicienne de l'éternité du 
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monde : car, qoand bien même le monde laratt lonjows 
eiiMé, il n'en fiiadnit pas moins admettre nne intelligence 
qoi le gonyeme, nn moteur unique, étemel, distinct et indé- 
pendant de la matière. Pour lui, cependant, il se séparera 
snr ce point des philosophes, et soutiendra contre eux le 
dogme de la création, non- seulement parce que la religion le 
lui impose, mais parce qu'il lai parait être plus conforme à 
la raison que l'opinion contraire (2* partie, c. 1). 

Nous n'avons rien à dire des preuves sur lesquelles Maïmo- 
nide fonde l'existence de Dieu : ce sont les preuves mêmes 
d'Aristote assujetties à la méthode de l'école et consistant à 
s'élever des diverses espèces de mouvement que nous obser- 
vons dans la nature à l'idée d'un premier moteur. Nous n'a- 
vons pas besoin de montrer, non plus, comment l'existence 
de Dieu, une fus établie, on prouve son unité, et par son 
unité, son immatérialité; mais U est intéressant de savoir 
comment Malmonide défend le dogme de la création. 

Écartant les systèmes athées et matérialistes, il distingue 
trois opinions sur Torigine du monde : l'opinion qui admet 
le dofhie biblique de la création ex nÛnUo; l'opinion de 
Platon et de la plupart des anciens philosophes, adon la- 
quelle le monde a été tiré d'une matière étemelle dont les 
éléments, sans puissance par eux-mêmes, ont été primitive- 
ment confondus dans un chaos informe; enfin l'opinion 
d'Ariatole qui, admettant les deux mêmes principes^ Diea et 
la matière, soutient que le monde a toigours existé^ que le 
mouvement et le temps sont étemels, que la nature obéit à 
des lois néees8aires*Xa doctrine platonicienne parait être, à 
Ma! monido, comme un terme moyen enlte les deux autres, 
quoiqu'elle pendie beaucoup plus du oêlé du mosaïme. U lai 
{eproche de- réunir les difficultés des deux parties extrêmes 
au défrut d'être inconséquente : de sorte que, pour lui, toote 
la question est entre la Bible et Aristote. 

Il est convaincu qu'Aristotc, en enseignant l'éterailé du 
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monde, n*t paê donné son opinion ponr one férité démonfréo 
08 susceptible de rétroy nuis comme ane liypothèse qni pré- 
sente an haot degré de prolMbilité. En prenant parti pour la 
doctrine contraire» ce n*est pas, non pins, la certitade qn^il 
promet, ou qnoi que ce soit qui mérite le nom de prenve, 
mais des motifs de préférence et nn degré de probabilité pins 
élevé. Le véritable point d>ppni da dogme de la création, il 
faut le chercher dans la foi et dans Pantorité des livres saints 
(2« partie, c. 16). Cette réserve faite, qni est digne d'être 
lemarqnée en un pareil sujet, chez un théologien du 
iii« siéde, voici les arguments les plus sérieux que Malmo- 
nide oppose è l'hypothèse d'Aristote : 1« par l'état actuel du 
monde, il nous est impossible de nous fiiire une idée de ce 
qa*U a été autrefois, de ce qu'il a pu être à son origine; de 
même que, dans une sphère plus bornée, en voyant les ani- 
maux qui couvrent notre globe, lorsqu'ite sont déjà parvenus 
è leur complet développement, il nous serait impossible de 
deviner, si l'expérience n'était pas là pour nous approidre, 
comment Ito ont été engendrés et appelés à la vie ; 2<> une in- 
telligence unique, infinie, qui a tout disposé avec une entière 
liberté, rend beaucoup mieux compte du plan de l'univers 
que ces intelligences diverses qui, d'après Aristote, partagent 
avec Dieu le gouvernement du ciel et le privilège de l'éternité ; 
3* si le ma»de a toujours été ce que nous le voyons, c'est que 
son existence est nécessaire, et que des lois nécessaire» pré* 
sident à son oiganisatîon ; mais alors que devient la liberté 
de Dteu, où est la place de sa sainte providence? Quant aux 
objections qu'on élève le plus souvent contre la création, que 
si le monde avait commencé, Dieu ne serait plus immuable; 
qu'il se serait reposé une éternité pour sortir tout à coup de 
son inaction; qu'il aurait dit dans un temps ce qu'A pouvait 
aussi bien faire plus tôt ou plus tard ; ces objections dispa- 
raissent si l'on songe que le temps est compris dans la créa* 
tion , et que , sans elle , il n'existerait pas ( M supra , 
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c. 16-28). Mail en admettant que le monde a en on oonmec> 
cementy Malmonide ne croit pas qu*il aora nne fin : Il conii- 
dère la création comme an acte conforme à l'essence di? ine 
et qoi, embrassant la totalité des êtres , n*a pas d'antre fia qoe 
Ini-mèmey par conséquent ne peut pas être limité dans la darée. 
La question de Torigine des choses n'est pas la seole où 
Maïmonide se déclare ouTertement en désaccord arec Ari- 
stote; il troufe de notables absurdités dans quelques-unes de 
ses opinions sur la nature divine^ et se sépare aussi de sa 
cosmologie ou de sa physique générale, au moins pour les 
régions supérieures à notre satellite ; car en tout ce qui re- 
garde notre monde sublunaire/ il le tient pour infaillible. La 
physique de Maïmonide, comme celle de la plupart des philo- 
sophes arabes, est une sorte de compromis entre le principe 
alexandrin de l'émanation et le dualisme péripatétiden : son 
but est de combler, sans l'anéantir, la distance qui sépare la 
nature de son principe et les inteltigences des sphères de 
l'intelligence sopréme.BUedistingne dans l'univers cinq grandes 
sphères enveloppées l'une dans l'autre, et tournant autour de la 
terre, leur centre commun. La prennère, c'est-à-dire la plus 
humble et la plus rapprochée de nous, est la sphère de la lune; 
la seconde est celle du soleil ; la troisième, celle des cinq phi- 
nètes reconnues par les anciens comme supérieures an soleil; 
la quatrième, celle des étoiles fixes; enfin, la dnqBÎème et la 
plus élevée, celle des intelligence^ séparées des corps. Toutes 
ces sphères sont reliées entre elles et mises en conunnnicatioo 
les unes avec les autres par une inflnenee spirituelle qui, éma- 
nant de Dieu, descend successivement par des degrés intermé- 
diaires depuis la plus haute intelligence jusqu'au dernier 
atome de la matière corruptible de notre globe. C'est l'échelle 
de Jacob dont le pied, repose sur la terre et dont le «munet 
se perd dans le ciel. Indépendamment de cette influence gé- 
nérale, les sphères et chacune des planètes ou des étoiles 
qu'elles renferment, exercent encore une puissance partien- 
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itère aor noire monde terrestre : ainsi» la lane agît snr Teau, 
oonme nous le foyons par le Ou et le reflui de la mer ; le 
soleil sur le feui la sphère des planètes snr l'air, celle des 
étoiles fixes snr la terre, et chacun de ces astres snr nne espèce 
déterminée des minéranx, des Tégétaux on des animaux que 
produit notre sol. Ces idées néoplatoniciennes n'excluent pas 
lldée d'Aristote, que chaque étoile est un être animé et intol- 
l^ent, physiquement incorruptible, moralement supérieur k 
l'homme. Malmonide trouTe cette doctrine conforme à ce que 
l'Ecriture nous raconte des anges, et , la réunissant avec le 
rèfe de Pythagore, il prend à la lettre ces paroles du psal- 
miste, que les deux racontent la gloire de Dieu et que l'étoile 
du matin chante ses louange^ {ubi «Mpra, c. 4-10 ; V^ partie, 
c. 72). Mais toute cette partie de son système n'a pas d'antre 
valeur à ses yeux que celle d'une poétique hypothèse, contre 
laquelle il a soin de nous prémunir lui-même. Nous n'avons, 
dit-il (2* partie, c. 22), sur la nature du del, que des con- 
naissances très-bornées, et c'est aux mathématiques qu'il ap- 
partint de nous les fournir. 

Aprèsljdée de la création et la théorie de la nature se pré- 
sentent naturellement les rapports de Dieu avec le monde, et 
particolièrement avec l'homme, la question du mal, de la Pro- 
vidence, de la presdence et de la liberté, et surtout de la révéla- 
tion et de la raison. Le mal, sdon Malmonide, n'existe point par 
lui-même, il n'est qu'une simple négation,. ou, comme on disait 
alors, une privation, c'est-à-dire l'absence du bien ; par con- 
séquent. Dieu ne peut pas en être l'auteur. Dieu n'a fait que 
le bien, c'est*4-dire tout ce qui est. D'oà rient donc que 
nous voyons tant de mal dans l'univers P de ce que nous ju- 
geons l'univers par rapport è nous, au lieu de noos juger par 
rapport è lui et de nous faire notre plaee.dans l'ordre géné- 
ral des choses. Par suite de cette erreur, nos facultés sont dé- 
tournées de leur usage et les conditions de notre bonheur 
méconnues. Les maui qui nous attdgnent peuvent, en effet, 

XV. 11 
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M dif iser en trois classes : les ons ont leur source dans nos 
imperfections natnrelles on dans les limites de notre être, 
qoi nous assajettissent à la doaleor et à la mort ; ce sont les 
moins nombreui. Les antres sont les injures et les ▼iolences 
que les hommes se font souffrir réciproquement ; cenx-là sont 
plus nombreux que les premiers. Enfin Tiennent les maux 
que chaque homme sMnflige k lui-même en désobéissant aux 
lois de la nature et de la raison : cette dernière classe forme, 
sans contredit, le plu^ grand nombre. (3* partie, c. 10-12). 

Dans la question de la Providence, Malmonide ne montre 
pas moins de bon sens et de fermeté d'esprit« Examinant 
toutes les solutions que cette question a reçues ou quMle est 
susceptible de recevoir, il les trouve au nombre de cinq : la 
première est celle d*Ëpicure, qui nie absolument la Providence 
et n*admet dans l'univers que Tempire du hasard ; la Seconde 
est la doctrine d'Aristote, interprétée par Alexandre d'Aphro- 
dise, selon laquelle la providence divine ne s*exerce que sur 
les sphères célestes et s'arrête à l'orbite de la lune ; on peut y 
substituer, si l'on veut, l'opinion de la majorité des pégpaté- 
ticiens, qui admettent une providence pour les c^ses uni- 
verselles, pour les genres et les espèces , mais non pour les 
individus. La troisième solution est celle qui a été adoptée par 
la secle des ascharites. Les ascharites, se plaçant à un point 
de vue diamétralement opposé à celui des péripatétidens, ne 
veulent pas entendre parler de lois générales, et ne recon- 
naissent en Dieu que des desseini particuliers, arrêtés de tonte 
éternité, qui déterminent, jusque dans les moindres détails, 
Fexistencede chaqueindividu. La doctrine des motaiales noos 
ofirela quatrième solution. Suivant ces sectaires, la providence 
de Dieu, et non-seulement sa providence, mais sa justice, son 
pouvoir rémunérateur s'étend indistinctement à tous les êtres, 
même à ceux qoi ne peuvent atteindre è la liberté ni au sen- 
timent moral. Aucune créature, disent-ils, pas plus un ani- 
mal ou un insecte qu*ùn être de notre espèce, ne souffre sans 



— 155 — 

rémoDératioit future, ne jouit ^atis ravoir mérité : ainsi, la 
souris innocente qui tombe sous la dent do chat trouvera 
dans une autre vie la réparation de sa douleur. Enfin, la cin- 
quième opinion qui existe sur la Providence, c'est qu'elle ne 
descend aux individus que dans le cercle de rhiimanité, là où 
existent la liberté et la raison, le mériU et le devoir ; que, 
partout ailleurs, elle ne s'occupe que des genres et des es- 
pèces, et abandonne l'individu aux lois de la nature. L'o- 
pinion d'Ëpicure s'évanouit devant les preuves de l'existence 
de Dieu ; celle d'Aristote devant les preuves de la création : 
car s'il n'existe pas en dehors de Dieu une puissance éternelle 
comme lui, si la nature a reçu de lui seul tontes les lois qui 
la gouTernent, il est évident que rien ne peut limiter son 
action , et que sa providence peut s'étendre aussi loin 
qu'il lui plaît, c'est-à-dire que sa sagesse l'ordonne. Les as^ 
charités, en se préoccupant exclusivement de l'intelligence 
divine, et en voulant montrer que tout est présent devant 
elle de toute éternité, suppriment la liberté humaine, et, pat 
conséquent, le mérite, la justice, la distinction du bien ou du 
mal, et aussi la science : car toute connaissance scientifique 
repose sur la distinction du possible, de l'impossible et du 
nécessaire ; et cette distinction est anéantie dans le système 
des ascharites. Les motaiales, par une autre exagération, ar- 
rivent à peu près au même résultat. Ce qu'ils cherchent à dé- 
fendre avant tout, c'est la justice de Dieu, sa puissance rému- 
nératrice ou la providence morale ; mais, comme ils étendent 
les conséquences de cette idée aux êtres dépourvus de liberté 
et de tout caractère moral, ils confondent par là mente 
l'homme avec la brute, les êtres libres et intelligetits aVec les 
forces aveugles de la natnre. Reste donc la dernière opinion, 
que ]Ma!monide reconnaît pour la vraie, pour la seule propre 
à satisfaire en même temps la raison et la foi, le judaïsme et 
la philosophie. Toutefois, il observe que nos facultés intellec- 
tuelles et morales étant notre seul titre à la protection de la 
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Prof idenoey celle-ci ne peot pas être U même po«r tons les 
indlTÎdas de Teapèce humaine» mais qu'elle est plas oa moim 
spéciale, que son aclion, ses inspirations se font sentir d'one 
manière plus ou moins immédiate, selon les différents degrés 
de ? ertUy de piété et de sagesse qui existent chex les hommes 
(3« partie, c. 1 7 et 18). 

La providence divine, qu'elle s'applique à l'homme ou i U 
nature, s'étend nécessairement sur l'avenir et comprend It 
prescience. Mais comment la prescience, qui semble supposer 
que nos actions sont déterminées de toute éternité, peut-elle 
se concilier avec la liberté humaine P Devant ce problème re- 
doutable, on peut dire insoluble, qui a toujours préoccupé les 
théologiens et les philosophes, Malmonide prend le parti qae 
dictent le bon sens et un sentiment véritablement religieux. 
Nous savons très-bien, dit-il, ce que c'est que la liberté; doqs 
voyons qu'elle est le principe de nos actions et la condition 
de notre responsabilité ; nous n'avons pas une idée aussi nette 
de la prescience de Dieu, ou de la manière dont les choses 
sont présentes à sa pensée et soumises à ses décrets : il nous 
est donc impossible de soutenir que ces deux choses soient 
inconciliables entre elles ( ubi ntpra, c. 21 ; HuU diapUres, 
c. 8). 

A la suite de ces considérations métaphysiques et morales, 
Malmonide entreprend la conciliation de l'Ecriture sainte avec 
la raison. Il appelle à son aide toutes les sciences, l'histoire 
naturelle, la médecine, la philosophie, et par-dessus tout sa 
curieuse érudition touchant la religion des anciens peuples de 
la Syrie et de la Ghaldée, pour montrer qu'il n'y a pas ao 
seul précepte du PentaUuqw qui ne trouve son explication 
dans la raison ou dans l'histoire. Nous ne le suivrons pas sur 
ce nouveau terrain ; mais nous croyons pouvoir donner ici 
une idée de sa théorie de la prophétie. La prophétie, selon 
Malmonide, est un état de perfection que la Providence n'ac- 
corde pas k tous les hommes, mais qui ne peut exister ce- 
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pendant qa'a? ec certaines ta€altés et certaines conditions na« 
tarellesy les ones physiques, les antres morales , et d^àatres 
intellectuelles. An premier rang de ces conditions il ûiut pla- 
cer l'imagination ; car elle seule peut expliquer les. YislonSy 
les songes prophétiques et ce qu'il y a souvent de bisarre ou 
de choquant pour nous dans les récits des prophètes. A l'i- 
magination doit se joindre une raison prompte et tellement 
exercée» qu'elle puisse saisir les choses d'un seul coup d'oeil, 
et passer de Tune à l'autre sans avoir conscience de sa 
marche. Il existe, en effet, dans chacun de nous, dit Malmo- 
nide, une certaine faculté de juger de l'avenir par le présent, 
et qui se change par Texercice en une véritable intuition : 
cette faculté, portée i sa plus haute perfection, devient un des 
éléments de la prophétie. Mais ce n'est rien de voir prompte- 
ment les choses éloignées, et de les voir avec son esprit, 
comme on pourrait le faire avec les yeux ; il fiiut encore 
avoir le désir de les fiiire connaître aux autres quand elles 
peuvent leur être utiles, et le courage de les proclamer en 
face même de la mort : en un mot, le caractère doit être an 
niveaa de l'intelligence. Enfin la dernière, ou plutêt la pre- 
mière condition que le prophète doit remplir, c'est que son 
tempérament et sa constitution physique n'apportent point 
d'obstacle à ce noble essor de l'âme ; car il existe une relation 
intime entre certaines fiicultés de l'esprit et certams organes 
du corps, notamment entre l'imagination et le cerveau. Ghei 
ceux-là mêmes qui réunissent ces qualités diverses il y a en- 
core des différences à observer ; il y a des degrés dans la 
prophétie comme dans nos fiicultés ordinaires. Ces degrés, 
selon Malmonide, sont au nombre de onie, et il les décrit 
avec le même soin , il les distingue les uns des autres avec la 
mtoe précision que s'il s'agissait de quelque objet d'histoire 
naturelle. Au-dessus, de tous il reconnaît, il est vrai, une in- 
fluence on émanation particulière de la Divinité {Séhéfa) 
qui passe de rintelligence active à l'intelligence passive, et de 
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U i rimaginatioD (2* partie, c. 36-48) ; mais lorsqu'on songe 
qiM la raison elle-même naît en nous d'une commanication 
semblable, il est impossible de ne pas voir disparaître U 
faible barrière qui la sépare encore de la révélation. 

Les théologiens jaifs attachés à l'ancienne foi ne se mé- 
prirent point sar la véritable signification des OBavres de 
Maïmonide, et particolièrement da Mwé i^hmeMm. Un rab- 
bin de Tolède, appelé Méir ben-Todros-Halévy, dit, en par- 
lant de ce livre, qu'il fortifie les racines de la religion, 
mais qu'il en détruit les branches. Cependant tant que vécut 
l'auteur, il ne s'éleva contre lui que de rares et timides ad- 
versaires; immédiatement après sa mort un violent orage 
éclata contre sa mémoire. De nombreuses communautés, 
principalement celles de la Provence et du Languedoc, pro- 
noncèrent l'anathème contre ses écrits philosophiques et les 
condamnèrent aux flammes; quelques-uns même poussèrent 
l'aveui^ement jusqu'à invoquer contre ces écrits et ceux qoi 
les goûtaient l'autorité ecclésiastique. D'autres se levèrent 
pour les défendre, et lancèrent, à leur tour, les foudres de 
l'excommunication contre leurs adversaires. Ce fut un véri- 
table schisme qui embrassa peu à peu toutes les synagogues et 
ne dura pas moins d'un siècle. Mais la victoire resta àMaImo- 
nide. Tandis que ses écrits talmudiques conservèrent leur aa- 
torité sur les théologiens purs, son Mwé ntb(miMm donna 
l'impulsion à tous les libres esprits qui sortirent du judaïsme 
depuis Spinoxa jusqu'à Alendelssohn. 
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OB L^HOMMB BT DR Là, âOCUJiTB 

PAR M. LE COMTE PORTALIS (1). 



CHAPITRE lY. 

D'un prétendu état de nature, 

m 

De nos jours, de Maistrb a nié rhomme; virs le milieu 
do siècle dernier, J.-J. Rousseau anathéinâtisait la toeiéié. 
Selon lui, rhomme, perterti par le contact de ses semblables, 
doit à leur commerce les màOTsises passions, les sentiments 
dépravés, cause déplorable de la misère, des désordres et des 
crimes qui affligent et souillent la société civile. Ses disciples 
et loi se forgeaient Tidéal d*nne félicité à jamais perdue dont 
aurait joui Tespèce humaine, lorsque, n^aymU notion d^aucfinê 
auociaUon queleonquê, elle errait dans les forêts vierges, ar- 
rosées par les elairi ruisseaux ok se désaUéraieni nos pères. 



(1) Voir plu6 haut, p. 95« 
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Il est facile de rédaire à IVfol â$ fàhU ce prétendu état ât 
NOlurey dont on ne trouve de traces que dans les rêveries de 
quelques philosophes anciens ou modernes. L^homme, cou-* 
servant sa htmti wOiioe et jouissant de tous ses droits sans être 
lié par aucuii devoir, loin d^être à IVloI de mUiire^ se trouve- 
rait dans un itai parfaitement etmUre nahan, et qui réaliserutt, 
sMl était possible» une «upponfûm cmUrê toute vérité. 

Si rimagination la plus fertile pouvait trouver des couleurs 
pour retracer Tétrange et solitaire béatitude de ces anacho- 
rètes du premier âge, quelle ftme retenant qudqw eho$€ éPhM- 
nmn ne serait saisie d'une douloureuse compassion h Tidée 
de ces êtres insuciables, égarant leurs vies dans d'immenses 
forêts peuplées de bêtes sauvages, ou de quelques individus à 
ûice humaine non moins farouches qu'elles ! — Qui s'avise- 
rait de chercher là le hanhiur ? 

Mais cette solitude salutaire, préservatrice des vices et des 
passions, cet isolement fécond en vertus, comment s'y onin- 
tenir ? En supposant qu'ils n'eussent pas même Tidée d'une 
OMOciolioii quelconque , les hommes n'auraient évidemment 
pu échapper k la pratique de la chose. Cet attrait si puissant 
qui rapproche un sexe de l'autre, l'amour, ne les aurait-il liés 
par aucun nœud? Les sens se seraient-ils enflammés sans 
échauffer la sensibilité qui est le emu moral, le sens de l'&me, 
le sens par excellence? Des liaisons si intimes n'auraîent-elles 
laissé après elles, dans la mémoire du cœur, ni tendresse, ni 
reconnaissance? La mère aurait abandonnné ses en&ms , les 
enfants auraient fui le sein de leur mère ! La chasse, la pêche, 
le pâturage, la culture des champs, mille autres intérêts com^ 
muns n'auraient pu suffire pour éveiller entre les hommes 
l'esprit d'asociation ! Le péril, le travail, le besoin ^ la néces- 
sité, n'en auraient jamais fait des ccmipagnons ! 

S'il était possible d'admettre ces impossibilités, que serait 
devenue la iKmié native de l'homme ? Aurait-il été hon et sans 
entrailles? Bon^ sans être sensible?. Et sensible, eût-il pu ré- 
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Pister aux plus saintes inspirations, aax plus douces affections 
de la nature, et ne former atec ses semblables ni alliance, ni 
association? 

Cette étincelle divine qui Tanime, le distinguerait-elle des 
autres êtres Tivants et organisés, non pour l'élever au-dessus 
d'eux, mais pour le ravaler au-dessous de leur niveau P Se- 
rait-ce la supériorité de discernement qu'elle lui assure qui 
imposerait silence, en son âme, à cet instinct providentiel au- 
quel les animaux obéissent d'une manière si touchante ; et, sons 
le joug d'un sec égoïsme, le confinerait-elle dans la sphère étroite 
de son individualité? Une telle conclusion révolterait toutes* 
les consciences. Cependant , dans la supposition contraire, la 
seule qui soit admissible, si l'homme primitif, docile à la voix 
delà nature, a connu la vie de famille, il n'est demeuré 
étranger ni à la notion d'une assoeiatwn gHekonque, ni à 
celle da devoir. 

La femille, en effet, est la première, la plus étroite, la plus 
obligatoire des associatiens. Elle est l'élément et le modèle 
de la société civile. Les detoirt de famille sont les plus puis- 
sants de tons. 

Affirmer que , dans l'état de nature tel qu'on l'imagine, 
l'homme était en possession de tous les droits, c'est alléguer 
l'impossible. 

il est deux sortes de âroiti : les droits tnii^« et les droits 
acquis. 

Les droits tnii^« sont inhérents à notre nature ; ils sont an- 
térieurs à tonte loi positive ; ils sont nécessairement limités 
par les droits d'autrui. Hors de la société, ils sont sans cesse 
en péril; à chaque instant toutes les passions les menacent. 
Le sentiment inné de la justice, quelquefois obscurci, toujours 
combattu par l'intérêt personnel et ses ruses, les protège seul. 
Dans Tordre social, les lois positives constatent l'existence des 
droits itinés; elles les déclarent, les garantissent, en fixent 
les limites et en règlent l'usage. 
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Les droits acquis sont ceox que nous tenons des lois posi- 
tives. La société, qui les concède, les détermine et les définit. 
Elle en restreint l'asage ou Tétend, selon que les nécessités 
publiques ou Tintérét social le commandent. 

Dans rétat de nature, s'il pouvait exister tel que J.-J. Rionu' 
seau Va conçu, il n'y aurait point d'autres droits que les droits 
tfiii^s. La possession de ces droits est inadmissible; mais cette 
possession n'est jamais le gage certain de leur libre exercice. 
Dans Vétat de sociétéf ils ne peuvent se traduire en actes que 
dans les limites tracées par la loi, sous sa garantie et son autorité. 

Dans Vétat de nature^ seul dans le monde, abandonné à 
ses propres forces, toute occasion de faire usage de la plas 
grande et de la plus excellente partie de ses droUs innés man- 
querait à l'homme. Il pourrait sans doute aller et yenir, tra- 
vailler de ses mains,, jouir des biens que lui prodiguerait 
spontanément la nature et du produit de ses œuvres, oser et 
abuser de ce dont il aurait pris possession, élever son âme à 
Dieu et lui rendre tel culte intérieur et extérieur qu'il jugerait 
convenable, appliquer sa pensée à l'observation des phéno- 
mènes naturels, à l'étude des lois de l'univers, soumettre 
ces choses à l'examen de sa raison, et sa raison elle-nième à 
sa propre critique. — Mais l'un de ses droits les plus pré- 
cieux, l'un de ceux dont l'exercice importe le plus à soo 
propre perfectionnement, celui de communiquer ses idées, de 
les échanger contre les idées de ses semblables, d^exeroer 
pleinement et librement ce commerce inappréciable des in- 
telligences qui les accroît par l'association, les développe par 
le débat, et les élève à leur plus haute puissance ; le droit 
inappréciable de donner et de recevoir, de prêter et de ren- 
dre les bons offices de l'humanité; les droits si jaloux de l'é- 
galité devant Dieu, devant la loi, devant la justice, de VéquUé 
et de la parfaite réciprocité dans les obligations, sommeille* 
raient éternellement sous les ombrages silencieux de la fmi 
primitive. 
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En supposant que rbomme isolé et solitaire eût avec 
d^aatres hommes des relations nécessaires oo des relations 
aocidentelleSy rien n*aorait été moins assuré et plus pré- 
caire qae Tusage de leors droits innés ; dans cet étrange état 
de la nature, la liberté, Tégalité, la justice auraient manqué 
aux hommes, souvent opposés dUntérèts, toujours rivaux en 
prétentions, n'acceptant pour mesure de celles-ci que leurs 
passions, et pour arbitre que la force et la violence, qui font 
seules l'office de la justice hors de fétat social. 

Il ne saurait en être autrement, puisque, au nombre des 
avantages dont on déplore la perte et que Tbomme tenait de 
rétat de nature, se trouve raffranchissement de tous les de- 
voirs. — Or, raffranchissement de tous les devoirs paralyse 
nécessairement ou même empêche absolument l'exercice de 
tous les droits. — Qui dit liberté ûii limiieê. ^ Qui dit drcU 
dit é^aUtéy réeiproeité. — La liberté sans limites, c^est l'in- 
dépendance; l'indépendance, c'est la souveraineté. — La sou- 
veraineté de chacun, c'est la servitude mutuelle de tous. — 
La source de tous les droits de l'homme, c'est la liberté, dont 
r^ité n'est qu'une condition. En effet, l'homme, en tant 
qu'être intelligent, libre et m<#af, s'appartient à lui-même; 
il a la prcpriété de soi. — L'indépendance de sa volonté de 
toute autre volonté humaine est le principe de l'égalité des 
hommes, qui ne peuvent être liés entre eux que par des obli- 
gations égales et réciproques. — Ces obligations, conditions 
de l'égalité, ce sont les devoirs : sans devoirs] point de drotli, 
ou impossibilité de les exercer. 

Que reste-t-il donc de ce prétendu éUU de nature ? Il re- 
pose sur risolement des individus, et les hommes ne peuvent 
vivre isolés. — Il devait préserver de toute atteinte leur bonté 
native, et il les réduirait à l'impossibilité de la pratiquer. — 
Avec lui , l'homme devrait être en pleine possession de tous 
ses droits, et il est évident que l'exercice des plus précieux 
de tous lui aurait été refusé, en même temps que l'affranchis- 
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veiHanee, en lai révélant les avantages d*ane juste réciprociié. 

Il est difficile de comprendre qae les hommes qui se pré- 
sentent parmi nous comme les apôtres et les défensears ex- 
clusifs des droits de Thomanlté soient, en même temps, les 
promoteurs d'une doctrine qui supprime la liberté de Thomme 
et confisque sa personnalité; c'est cependant ce qui ar- 
rive, et voici comment on a été conduit à cette contradic- 
tion : 

La grande réforme sociale qui s*opéra en 1789 et qu'avait 
préparée le xviii* siècle eut pour but le complet affranchis- 
sement de rbomme. Les législateurs de cette époque, pour 
mieux faire comprendre le point de départ, la portée et la 
fonction de leurs lois ciyiles et politiques, proclamèrent que 
Vignorancê, V<mbli ou le méprii det droits de Thoumb étaient 
les seules eauus des màtkeurs puiUes et de la corruption 
des gouvernements. Ils firent précéder la constitution qu'ils 
donnèrent à la nation d'une déclaration solennelle des droits 
inaliénalbles et sacrés de Thomme et du citoyen. Cette décla- 
ration posait les limites des droits de TEtat ; son bat était 
de rendre ces limites infranchissables et de garantir à chaque 
Français sa liberté individuelle, civile et politique, et la 
sécurité nécessaire à la jouissance de ses droits et à l'accom- 
plissement de sa vocation. 

Les nouveaux réformateurs ont bien une autre tendance : 
ils accusent les publicistes de 1789 et du xviii* siècle d'avoir 
fondé un droit exceptionnel, de s'être exclusivement appli- 
qués à soigner les intérêts d'une classe privilégiée qu'ils 
nomment la hourgeoisiSf et de n'avoir établi ni garanti les 
droits du peuple. A leur dédain pour le droit naturely on est 
tenté de se demander si le droit naturel constitue une charte 
de privilèges ou une sorte de statut local applicable au corps 
de bourgeoisie de Reims, de Laon, ou de quelque ville libre 
d'Italie ou d'Allemagne. A les entendre, il faudrait croire que 
les publicistes de tons les âges se sont mépris, que la raison 



— 167 — 

humaine elle-même a failli en un sujet si étroitement Hé aux 
intérêts du genre humain. 

Mais qu*entend-on par le droit naturel ? Quelles sont ses 
maximes ? 

Le droit naturel est-i! Touvrage d*un législateur ou le code 
d*one nation ? Forme-t-il un corps de lois que Tabrogation ou 
la désuétude puissent atteindre, et que les révolutions politi- 
ques et les vicissitudes de la civilisation puissent altérer et 
modifier? Ses préceptes sont-ils variables au gré des circon- 
stances de temps et de lieu ? 

Un éloquent philosophe (1), organe de l'ancienne sagesse, 
nous répond : La loi naturelle est une M incorruptible et 
mante, qui n'a pas été écrite de la mçdn des hommes sur des 
caUmneM de marbre ou de bronze , sur le papyrus ou leparche» 
mm : elle a été gravée dans un entendement immortel par une 
nature immortelle. 

Selon cette loi, tous les hommes sortent des mains de la 
nature également libres, également nobles. C*est Texpression 
dont se sert le chancelier d'Aguesseau pour naturaliser dans 
notre langue le texte des jurisconsultes romains. Telle est la 
solide base sur laquelle le droit naturel appuie l'état des 
hommes. 

G*est à lui que remonte cette fraternelle maxime qui veut 
que chacun fasse pour les autres ce dont ils ont besoin, autant 
qu'il peut le faire sam négliger ce quHl se doit à lui-même. 

L'inviolabilité des contrats , la puissance irrésistible des 
obligations, le respect des engagements consentis, la scrupu- 
leuse observation des conventions conclues , la fidélité aux 
promesses, la sainteté du lien de la parole , le régne de la 
bonne foi, sont les préceptes, les dogmes de cette loi toujours 
et partout subsistante. Est-elle violée avec éclat, le cri des 
consciences révoltées qui protestent contre cette violation , 

(1) M. Philon. 
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rindignation des peuples el la voix de la postérité ajoutent 
à son autorité une sauctiou nouTelle. 
y^ Mettre en œuvre les grands principes du droit naturel , 
étâit-oe donc stipuler au profit d'une seule classe , et les ré- 
formateurs de 1769 ont-ils mis en oubli Tintérét du peuple? 

Ce reproche est éridemment immérité. Ce n*est pas ici le 
lien et encore moins le moment d'apprécier la sagesse, la con- 
venance ou la parfaite justice des actes de FAssemblée con- 
stituante. Mais nous pouvons affirmer que Témancipation de 
l'universalité des Français était son vœu, devint son but et fot 
son œuvre. Quand J^miiiafiice/ Sieyèi démontrait, dans un 
pamphlet célèbre, que la nation était tout ; que les divers or- 
dres de l'Etat, distinctions sans réalité, n'étaient rien et de- 
vaient se fondre en elle ; quand il enseignait que les citoyens 
de toutes les conditions formaient un seul corps du peuple 
dans lequel résidait la toute-puissance politique , il était loin 
de penser qu'on l'accuserait un jour d'avoir déserté la cause 
du peuple et de ^n'avoir servi que les intérêts de la classe 
wioyensM. 

On sait ce qu'était autrefois le iieri éUU ou la roture. Il est 
difficile de définir ce qu'on entend aujourd'hui par la hour- 
gtoiêie. Tous ceux qui n'étaient ni eteres^ ni nobles^ étaient 
roturiers f bourgeoitf vilains, paysans , et composaient le tiers 
étai. Maintenant, quelle que soit leur condition, leur naissance 
légitime ou illégitime, tous les Français jouissent des mêmes 
droits civils et politiques. 

Où trouver une classe moyenne dans un pays où il n'existe 
ni classes supérieures ni classes inférieures? une classe privi- 
l^éesous l'empire d'un nivellement absolu? En 1849, quels 
sont, en France , les éléments de l'ordre de bourgeoisie? A 
quels signes caractéristiques reconna!tra-t-on le bourgeois? 
VhaMt, la redingote, la blouse , remplaceront-ils parmi doqs 
le clergé f la nMesse, le Iters état ? 

Le président de la République, les représentants du peuple, 
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les niimstresi les fonctionnaires publics , sont tirés des rangs 
da people, sans aucune distinction et sans autre condition 
que celle de Tâge, de Taptitude on de la capacité déterminées 
par la loi, lorsqu'elle en exige. Les propriétaires d'immeubles, 
les capitalistes , les savants , les gens de lettres , les artistes » 
ceox qui exercent les professions libérales» les commerçants , 
les industriels, les artisans, les manouvriers, les cultivateurs, 
sont tous égaux devant la loi. 

Entre les prcpriétairei du sol, quel sera le hourgeoiê ? Celui 
qui^ifferme son cbamp? celui qui le fait valoir? celui qui 
le cultive de ses mains? 

Entre les eapitalUtê$ ? celui qui vit du produit de ses ren- 
tes ou celui qui rend son capital productif par ses spéculations 
iodostrielles ou des opérations de lanque ? 

VaisaHeê, la richeue , la quotité du revenu constituent-elles 
la howrgeoineP serait-ce Vauiveté ou le travail? 

Mais la circulation des capitaux, les chances du commerce, 
la translation fréquente des propriétés', les profits et pertes 
qui résultent du mouvement des afTaires et de la multiplicité 
des relations sociales, opèrent parmi les contribuables un con* 
tinael déclassement et modifient à chaque instant le chiffre 
des revenus. 

Divisera-t-on les Français en deux parts : les oUifê et les 
IfonaÂÏUur» ? 

Pour définir Voisiveié^ il faut d'abord définir le travail, et 
distinguer d'une lâche fainéantise, tout utile emploi du temps, 
tonte occupation sérieuse ou productive. 

Le travail des maim est celui du plus grand nombre sans 
doute, mais il n'est pas la seule voie ouverte à l'homme pour 
s'acquitter de l'obligation de travailler qui lui est imposée 
en naissant. Il n'est pas le travail par excellence. Les œuvres 
de l'intelligence, non moins laborieuses que celles des mains, 
ont bien une autre portée. Elles procurent le développement 
moral de l'homme, l'accroissement des sciences, le perfec- 

XY. 12 



. / 



— 170 — 

tionnenittit des arts, le plus grand ayanUge de la société. 
C'est elles qui ont mis au sernce de Tbomme tontes les forces 
de la natnre. C'est par elles qn'il a dompté le feu, qu'il ré- 
dait l'ean en vapeur , qu'il condense les gas^ qu'il assouplit 
les métaux et les rend tour à tour ductiles ou fluides» pour 
les associer i ses travaux et les approprier à ses besoins. 

D'ailleurs, le travail de l'intelligence et le travail des mains 
s'allient le plus souvent. L'homme ne saurait agir sans le 
concours de son intelligence : l'intelligence est tôt ou tard 
forcée d*emprunter le secours de la main. Le laboureur fé- 
conde son champ de ses sueurs : le fermier ou le propriétaire 
le fécondent par leur intelligence. Ils sont également travail- 
leurs de la main et de l'esprit. On ne dit pas seulement d'an 
ouvrier qu'il est adroit, expérimenté, on ajoute qu'il est in- 
telligent. 

Le savant qui dote son pays de ses découvertes et l'iliastre 
par ses méditations ; l'écrivain qui éclaire, qui charme , qui 
propage l'amour du bien et de la vertu ; l'artiste, dont la pa- 
lette ou le pinceau acroissent la gloire de la patrie et déco- 
rent ses monuments, sont aussi des travailleurs, des travail- 
leurs complets, dont les œuvres triomphent du temps. 

Le capitaliste calculateur, dont les spéculations habiles ra- 
mènent l'abondance ou préviennent la disette dans les mar- 
chés, couvrent les mers de navires ou rendent aux ateliers 
oisifii le mouvement et la vie; l'avocat et le médecin qui ont 
acquis, par de longues et fortes études, l'un les connaissan- 
ces nécessaires pour défendre le bon droit contesté ou l'inno- 
cence méconnue, l'autre pour venir en aide à Thumanité 
souffrante et disputer, ao péril de sa vie, leurs victimes aax 
maladies et à la mort , sont-ils des oisift ? 

Sont-ils des oisifii ces commerçants, facteurs de l'agrical- 
ture et de l'industrie, qui vont porter jusqu'aux contrées les 
plus lointaines les productions de nos fabriques et de notre 
sol; ces industriels, hardis et ingénieux promoteurs de ces 
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fastes entreprises, où se réduisent en pratique, au bénéfice 
de tous, ces combinaisons variées et profondes de Tesprit 
huoiain, qui, de divers emprunts faits aui trois règnes de la 
nature, tirent des produits nouveaux et multiplient les com- 
modités de la vie ? 

Si ces bommes sont des travailleurs, et s*ii faut être oisif 
pour être bourgeois, où sont donc les bourgeois ? 

Oo plutôt, quel est l'intérêt qui divise les travailleurs entre 
eux et institue parmi eux une classe privilégiée ? 

Ici le terrain manque sous nos pieds *. ce n'est plus du 
traoaily c^est de Vorgcmisation du travail, du droit au travail 
qu'il s'agit ; c^est une question qu'il faudra examiner plus 
tard. Il nous suffit, quant à présent, d'avoir établi que la ré- 
forme sociale de 1789 n'est point restée en arrière de l'état 
de la société ; qu'elle n*a pas seulement opéré l'émancipation 
de la bourgeoisie et son avènement au pouvoir, mais Téman- 
clpatlon complète des personnes et l'affranchissement du sol. 

La base de la réforme sociale qu'on voudrait nous imposer 
serait la déclaration des droits de la société et des devoirs de 
Vhomme envers elle. Ce n'est pas à l'affranchissement des 
hommes que vise cette réforme, c'est à leur embrigadement. 
SaoTegarder leurs droits, leurs libertés, maintenir chacun en 
possession de ce qui lui appartient, ce serait, dans son lan- 
gage, méconnattre la loi morale supérieure, d'où l'on doit 
déduire quelle est la part d'activité qui revient aux nations 
comme aux individus. Déterminer la fonction, la tâche, le 
fiirdeau imposé i chacun d'eux dans Taccomplissement de 
l'œuvre sociale, tel est le but des lois civiles et politiques. 
Tout sera consommé quand elles auront suffisamment garanti 
les droits de la communauté fondée sur les ruines de la so- 
ciété actuelle, et dotée aux dépens des droits individuels et 
de familles confisqués au profit de l'association. 

Si l'Assemblée constituante a pris le change et ne s'est pas 
conformée à cette loi des lois indépendante des temps et des 
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lUuœ, vit'à'tit de laquelle Vhwnamtéf comme tous les étret 
qui campoeent cet univers, West que fonction^ on insinae poar 
Texcaser qu'elle n'en savait pas davantage; elle obéissait à 
une erreur commune. Le progrès des lumières si vanté n'a- 
vait conduit qu'à cet excès d'ignorance. On ne craint pas 
d'alléguer que, jusqWalors, on avait enseigné que chacun ve- 
nait tct-boi au hasard et sans but. 

Il nous semble que si l'Assemblée constituante ignorait la 
loi des lois récemment découverte, ceux qui la reprennent 
fraternellement de son ignorance ignorent de leur côté ce 
qu'on enseignait en France depuis bien longues années. 

Cette doctrine, la voici : Les hommes sont Caits pour vivre 
en société. Pour établir la fraternité entre eux et pour que le 
caractère à^amitié fût parfait dans le genre humain (c'est 
Bossuet qui s'exprime ainsi), Dieu a fait naître les hommes 
d'un père commun : ainsi, les forces se multiplient par Vas- 
soeiation et le secours mutuel ; on se console, on s'assiste^ on 
se {fortifie l'un Fautre. Dieu, en établissant la société, a voulu 
que chacun y trouve son bien et y demeure attaché par cet 
intérêt. Dans cette vue, il a doué les hommes de talents dif- 
férents, afin que le fort ayant besoin du faible, le grand du 
petit, chacun de ce qui parait le plus éloigné de lui, le besoin 
mutuel rapprochât tout^ et rendit tout nécessaire. Le monde 
même subsiste par cette loi, chaque partie ayant son usage et 
sa fonction, et le tout s' entretenant par le secours que s'entre- 
donnent toutes les parties. Tel était l'enseignement que rece- 
vaient nos pères, tels étaient les fondements inébranlables sar 
lesquels ils faisaient reposer la société humaine. 

On ne trouve dans cet enseignement , qui nous semble 
beaucoup plus moral^que la prétendue loi morale qu'on pré- 
conise, rien qui ressemble à l'^omm^ venant au hasard et sans 
but dans cette vie. Dieu établit la fraternité, l'amitié entre les 
hommes. Il fonde la société sur les besoins, sur les secours 
mutuels. Dans le monde qu'il a créé, comme dans la société, 
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chaque partie a sa foneHon, et le tout s^entretient par Vaut' 
stance que s'entre-donnent tontes les parties. Que yeat-on de 
plasP On dirait qoe Banuet, car c'est lui qni nous a dicté ce 
résnmé de la doctrine des siècles pi^dents, avait deviné 
nos socialistes. Ignorance poar ignorance, celle de l'Assem- 
blée constituante nous semble préférable à celle de nos mo- 
dernes docteurs. 

Mais que penser de la confusion du principe de la solida" 
rite avec celui de la fratemiié, ou plutôt de la substitution 
de Tun à Fautre, si ce n'est qu'on veut à tout prix se défaire de 
VindividtMdUme, sans lequel la fraUmiién^esi qu'un vain mot. 

La êolidarité est plus qu'une société, c'est la confusion des 
intérêts; la compensation du dot^ et de l'avoir, en d'autres 
termes, la communauté. Dieu épars dans la matière. Dieu en 
tout et partout, c'est le panthéitme. Le genre humain, animé 
par une seule âme qui rayonne dans chaque individu, c'est la 
iididarité humaine. 

La société civile, née de la fraternité naturelle des hommes, 
c'eSt l'assurance mutuelle qui garantit à chacun le sien , c^est 
l'assistance mutuelle qui pourvoit aux besoins de tous, c'est 
la garantie da travail libre et du salaire proportionnel au 
travail. 

La solidarité, c'est le partage égal des biens et des maux, 
lalrépartition égale non du travail mais des produits du tra- 
vail, des salaires et des profits. La solidarité, en droit civil, 
est une charge, une condition nécessaire, une obligation 
accompagnée de contrainte. La fraternité n'est un devoir 
que parce qu'elle est une vertu : elle doit être inspirée et 
non imposée, elle n'est méritoire que parce qu'elle est volon- 
taire. Le christianisme, dont on s'autorise, avec raison, pour 
recommander la pratique de la fraternité, nous la repré- 
sente, comme le devoir qui renferme tous les autres, sous 
les traits de cette amitié parfaite que les hommes se doivent 
mutuellement à cause de la parenté {coçnatio) qui existe 
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ealreeaxy selon le langagedeslois romaines. G*estàpropremeiit 
parler, la eharUé en aclion, lefidèle accomplissement de celte 
obligation réciproque dont les hommes ne sont jamais libérés 
les ans envers les antres, de cet engagement âont,enaocan temps 
et en ancane circonstance, on n'a pn dire, sans bla^ihème, la 
fraternité oulamortf car la mort,) celte place,c*était le /rolridde. 
Dorant les premiers âges d'one précédente civilisation, la 
société civile avait absorbé Thomme tont entier. Elle s'empa- 
rait de lai dès sa naissance pour ne l'abandonner qa'aa tom- 
beaa. L'enfance recevait d'elle les premiers enseignements, 
et la jennesse l'édacation qai l'initiait à la vie politique. Dans 
la virilité et jusque dans la vieillesse, les lois et les magis- 
trats condaisaient l'homme par la main. La république était 
sa voie et sa vie ; la patrie son idole, l'uniqoe objet de ses 
pensées et de ses affeclions. Ainsi, la foi politique suppléait à 
l'insufiKsance d'un vain culte, elle comblait le vide de l'àme : 
elle donnait le change à ces vives aspirations qui relèvent an- 
dessus d'elle-même, un but au dévouement, un mobUe à 
toutes les vertus et même à toutes les actions. Aucun champ 
ne demeurait ouvert aux espérances des hommes hors de ces 
sphères étroites, de ces univers au petit pied dans lesquels 
Minos, Zaleucus, Gharondas ou Licurgue les tenaient empri- 
sonnés. 

Un tel état de choses était imparfait et insufiSsant; il re« 
foulait rhomme vers la terre, et substituait le moyen à la fin. 
Mais il laissait une large place aux dévouements généreux, 
aux sacrifices héroïques, à tous les sentiments désintéressés. 
L'amour de la patrie et de la gloire excitait dans les coQors 
un saint enthousiasme et une noble émulaiion. Les intérêts 
moraux, quoique temporels, dégageaient l'àme du joug des 
sens et devaient en elle jusqu'au mépris de la vie, le dédain 
^des voluptés et des jouissances. La société était alors autre 
chose qu'un vaste atelier. 

Avec la civilisation chrétienne, Thomme, affranchi par de- 
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gré de Tempire des fausses doctrioes et des iostitalîons poli* 
tiques ioeondliables avec sa dignité^ parvint à#ecoQTrer, aa 
moîDS moralement, l'entière possession de loi*m|pe. La vé- 
rité apparat dans tool son joar, et on dat reconnaître que la 
société n'est point la fin de l'homme, que c'est l'homme qni 
est la fin de la société. L'ordre social, en effet, est le moyen 
qni loi est donné pour travailler en paix et avec sécurité à 
son perfectionnonent moral et an développement de ses fa- 
cnltés. Les droits qu'il apporte dans la société et dont elle 
Ini garantit l'usage, ceux qu'il tient d'elle et dont elle règle 
l'exercice, concourent simultanément à rendre plus fiicile l'ac- 
complissement de ses devoirs. 

n suit de là que la liberté de Vhomme est le but de la «o- 
eiété. Elle existe avant tout, pour protéger et garantir cette 
liberté. La liberté^ en effet, est un droit propre et essentiel k 
l'homme, son droit inné par excellence, celui qui est le prin- 
cipe de tous les autres et qu'il ne saurait aliéner ni laisser 
prescrire. En possession de ce droit, il peut avec sécurité sa- 
tisfaire aux conditions de sa nature morale, et vaquer sans 
obstacle à sa vocation. 

Dans l'esprit de la civilisation chrétienne, le devoir de s'oc- 
cuper de soi-même et de travailler à sa propre félicité n'isole 
point les hommes et ne les porte point à se préférer. C'est 
comme une forme de la charité : ce que l'homme se doit à 
lui-même, il le doit aux autres hommes : ils sont liés par une 
sorte de contrat sjnallagmatique. L'abnégation de soi, l'esprit 
de sacrifice, les œuvres de miséricorde, sont les degrés de son 
progrès dans le bien, de son avancement dans la vertu, de sa 
grandeur morale. Les SerapUm^ les Uartim de Jouri, les 
Charleê Bùrramée^ les Vincent de Pauly s'entendaient en fra- 
termté au moins aussi bien que nos socialistes. 

Le lien de la société, c'est la réprocité et non la solidarité^ 
comme nous le verrons en son lieu. 

Les hommes ne peuvent être ravalés au rôle de fonction 
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dans la société civile, ni les nations dans la société générale da 
genre hamaiiT.Ge n'est pas en Tain qne celui qui les a créés 
a mis en ^x la conscience d'eux-mêmes. S'il en était autre- 
ment, U auraU plui eméewU gu^enireprit. L'homme domine 
l'univers de toute la hauteur de son intelligence, de toute la 
sublimité de son instinct moral. La société n*est pat les 
hommeSf ellt fCest que leur union. Les hommes vivent pour 
eux et non pour cette chimère, cette vaine abstraction que 
l'on nomme VkufÊumité, 

CHAPITRE VI. 
Du senHment religieux. 

L'homme n'est pas seulement sociable et perfectible, il e^t 
religieux par nature. Un instinct puissant le pousse hors des 
limites du monde sensible et l'élève jusqu'à l'Etre infini. 

Si la sociabilité est la tendance naturelle de l'homme à 
vivre en société avec ses semblables, la voix intérieure qui se 
fait entendre au fond de chaque conscience et la pratique uni- 
verselle des nations témoignent des rapports de l'homme avec 
la divinité. La religion, qui est l'expression de ces rapports, 
constitue la société de l'homme avec Dieu. Le culte publie 
n'est que la manifestation d'un sentiment intime. Cependant 
de nouveaux docteurs voudraient effacer Dieu du cœur de 
l'homme ; ils voudraient l'exclure de ce sanctuaire vivant où 
les merveilles du corps humain, le miracle de la vie, chaque 
affection , chaque inspiration généreuse de l'àme, chaque 
grande pensée, attestent incessamment sa présence et ses 
bienfaits. Us outTaudace présomptueuse de mettre en sa place, 
dans la société, on ne sait quelle idole métaphysique. 

Comme il arrive presque toujours, l'iniquité s'est mentie 
à elle-même. lis déclarent la guerre à Dieu, et ils parlent de 
religion ! Contraints d'avouer que les peuples ont soif d*une 
foi quelconque, pour satisfaire ces velléités spiritualistes, ils 
voudraient que la politique leur donnât une religion sociale. 
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Ils prétendent remplacer la foi vivifiante en une providence 
diTine, en une souveraine justice qui récompense, qui punit 
et qui rétablit en une autre vie Téquilibre entre la félicité et 
la vertu, par une foi morte en une Ud tnorale supérieure de 
Vhmianité qui réduit les hommes et les nations au rôle dé* 
coarageant de fimetion dans Timmense mécanisme^ de l'uni- 
vera. 

En oiéme temps, ils affirment qu*on ne peut être raison- 
nable et religieux. Ils bannissent de renseignement jusqu*au 
nom de Dieu, quHls ne craignent pas de blasphémer ; et ce« 
pendant ils simulent une religion : la sympcUhie est son nom; 
son culte, la soéiaMlité. Temporelle et matérialiste, ses pro- 
messes et ses espérances ne s'étendent pas au delà de Fhorizon 
borné de la société civile; un étrange système d'économie po- 
litique est sa morale. Elle admet au nombre de ses préceptes 
la fraiemité et le dévouement r mais l'interprétation qu'en 
donnent ses adeptes, indulgente pour le meurtre et l'assassi- 
nat, se refuse à qualifier d*hommei de $ang ceux qui se con- 
tentent de faire couler éeonomiquemifU le sang coupable des 
roti(l). 

Cette odieuse bannière qu'on essaye de relever aujourd'hui 
avec une assurance si affligeante , est tombée, il y a environ 
an demi-siècle, dans la boue et dans l'oubli, des mains qui 
l'avaient arborée. 

A cette ^époque déplorable, les perturbateurs de l'opinion, 
déroutée, par les tempêtes politiques , arrivèrent à cet excès 
qu'un estimable philosophe (2), autrefois accusé d'irréligion, 
se crut réduit à défendre la cause de l'Eternel sous la forme 
contentiense. Il publiait un Mémoire en faveur de Dieu, au 
même instant où quelques hommes sans pudeur, qui démen- 
taient tous les monuments de la civilisation française, faisaient 
profession publique d'athéisme, et ne rougissaient pas de se 

(1) Delisle, de Salée. 

(2) MoniUwr républieainf mai 1848. 
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réunir, au milieu de Parit, sous Tabsurde et Urîsie déiiomi- 
natiOD de Société ait hommes êan$ Dieu, Le sens eommun de- 
vait triompher d'un pareil délire. L*énormité de la tentative 
préservera des dangers de Timitation et de la contagion de 
Texemple. Elle échoua» et n*excita que Thorreur et le dégoût. 

Au moins, les houmee ecm» Dieu de ce temps n'affichaient 

« 

pas Tambition d'imposer l'athéisme à la société et de la 
vouer au hasard et au néant. Ce sombre et désespérant fiina- 
tisme peut posséder une secte ; il ne saurait s'emparer d'an 
peuple. Quelques enthousiastes aveugles conspirent contre 
le genre humain; mais le genre humain ne saurait conspirer 
contre lui*méme. 

Rappelons rapidement la vérité, pour rqurnsser une im 
de plus le mensonge des hommes sans Dieu. 

L'erreur change de forme et de langage, selon les siècles et 
les circcmstances. Ses replis, ses détours, ses déguisements sont 
infinis. Vigilants et infatigables, il &ut qu'à leur tour les dé- 
fenseurs de la vérité la fassent briller sons toutes les ftces. 
Elle est toujours la même ; mais die n'est pu toqjours visible 
de tous les points de l'horiion. 

Si nous interrogeons l'homme en nous*mémes; si nous 
interrogeons les hommes dans les annales des nations, dans 
les monuments qui ont précédé ces annales, la réponse sera 
uniforme. • 

Rien de ce qu'elle connaît par les sens ne suffit 2 l'âme; la 
raison elle-même ne répond pas à ses besoins. L'homme 
aspire à converser avec des êtres supérieurs à sa nature ; le- 
pressentiment d'un ordre de choses meilleur et plus grand le 
domine. De là, l'indéfinissable attrait du mystère pour l'âne; 
cette soif du surnaturel et du merveilleux qui la dévore ; cet 
élan vers l'avenir; cette curiosité inquiète qui demande 
tantôt au cours et à la position des astres, tantôt au vol des 
oiseaux, aux entrailles des victimes, et même aux choses ina- 
nimées, la révélation des choses futures; ce penchant iovin- 
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cible à étendre ses espérances et ces craintes an delà de la vie 
présente ; cette ardeur à saisir toat ce qui peat venir en aide 
à rimpnîssance de la raison ; ce besoin ou plutôt ce désir pro- 
phétique d'une lumière incréée propre à dissiper les ténèbres 
qai nous dérobent le secret de nos destinées. 

Telles sont les profondes racines de la religion, les nom* 
breuses lignes de communication qui unissent le visible à 
rinvisibley les voies diverses par lesquelles Dieu se rend sen- 
sible à rhompne. C'est par Tévidence de sentiment qu'il se 
manifeste; l'homme dont l'intelligence étonnée s'arrêtait de- 
vant l'infiniy y touche par le cœur. Dieu se communique à 
DODS par l'intuition. Nous ne savons pas autrement notre 
âme. C'est ainsi que la lumière se fait eqpious, que le soleil 
de justice et d'amour illumine notre conscience et féconde 
les germes d'équité, de bienveillance et de piété que le Créa- 
teur y avait déposés. Les philosophes, les prédicateurs peu- 
vent foire jaillir du cœur qui les recèle des étincelles de ce 
feu divin; mais ni les prédicateurs ni les philosophes n'ont 
pu l'y introduire. L'astre du jour aurait en vain couvert 
rÉgypte de ses rayons, la statue de Memnon serait restée 
muette si elle n'eût été construite d'une manière sonore. Le 
gouvernement moral des enfants, des hommes, par la Provi- 
dence divine, est. une vérité de sentiment avouée par l'uni- 
versalité des hommes, et reconnue dans tous les temps par 
les peuples les plus barbares. Les récits d'Hom^r^, ces échos 
lointains de la voix des anciens jours, nous l'attestent. Selon 
ce témoin naif et sublime des vieilles traditions, les cyclopes 
eux-mêmes, ces grossiers et féroces anthropophages, se con- 
fiaient en la providence des dieux. 

L'universalité, l'empire, la propagation rapide des croyances 
religieuses, sont autant de démonstrations sans réplique de 
l'instinct religieux de l'homme. 

L'étude de l'histoire donne les mêmes résultats que l'étude 
de l'homme. Ici, nous succombons sous le nombre et le 
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poids des (ails et des témoignages. Nous ne voudrions pis 
cependant les invoquer au hasard. Selon Dupuis, les mona- 
ments religieax remontent bien au delà des temps historiques. 
L^histoire des dieux précède partout l'histoire des hommes. 
La religion est née avec les siècles. Les traditions religieuses, 
ineffaçables de la mémoire des peuples, en constituent le 
fond. On trouve jusque dans la formation des langues des 
traces du sentiment religieux. De tout temps, la religion est 
comme une langue universelle entendue de tous les hommes. 
Lien fort et puissant, elle seule sait les réunir dans un senti- 
ment commun, et les émouvoir ou les animer d*un même 
amour, d'une même vénération, d'une même espérance, d'unâ 
même crainte, d*un*mème allégresse, d'un même deuil. Hors 
d'elle, il n'y a ni fêtes, ni solennités. 

Mais quand on pourrait admettre, ce qui est plus que dou- 
teux, qu'il y ait jamais eu en un recoin du monde quelques 
poignées de sauvage, assez profondément abrutis pour avoir 
perdu le sentiment religieux, il est parfaitement avéré qu*au- 
cune nation policée n'a existé sans culte public. 

a Embrassez d'un regard, dit Pluiarque, la surface de la 
terre, vous y trouverez peut-être des villes sans murailles, 
sans habitations distinctes, sans magistrats, sans professions 
et sans métiers, sans propriétés, sans monnaies, sans lettres, 
ignorant les beaux-arts.... Vous ne sauriez en rencontrer au- 
cune ignorant Dieu, sans culte, sans oracles, sans sacriGces 
offerts pour obtenir des biens, sans rites déprécatoires pour 
détourner les maux. » 

Tour à tour, chez les difTérents peuples, les montagnes, les 
forêts, les cavernes, les bords de la mer, le rivage des fleuves, 
des lacs, des ruisseaux, les fontaines, les voies publiques, les 
places des villes, les prairies, les fermes qui bornent les 
champs, les temples, les tombeaux, les foyers domestiques, 
ont été consacrés au culte de la Divinité par la piété des 
mortels, et leur ont servi de lieux d'oraison, de sanctuaires ou 
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d'aolels. Il n'est [Mis un point de la terre d'où ne se soit éle?^ 
vers le ciel Tencens de la prière. Cette pratique commune, ce 
concert unanime des nations, prourent que le sentiment reli- 
gieux agit sur les hommes réunis comme sur Tindividu, et 
que ce sentiment naturel prête une nouvelle force au prin- 
cipe inné de la sociabilité, et concourt puissamment à la for- 
mation des sociétés civiles. 

Le lien religieux entre les familles qui s'unissent en corps 
de nation est comme le lien du sang entre les membres de la 
Êimille : la descendance d'une même souche unit ceux-ci ; la 
conformité des croyances rapproche ceux-là ; elle supplée à la 
communauté d'origine. Cette autre parenté qui n'est pas 
selon la chair, cette affinité spirituelle, la nécessité des mêmes 
garanties et d'une sécurité mutuelle tant pour les affaires et 
la douceur de la vie que pour le développement intellectuel 
et moral des individus, tels sont les fondements inébranlables 
de la société civile. 

Le besoin de s'associer pour adresser de concert des sup- 
plications ou des actions de grâces à la Divinité est intime- 
ment lié au sentiment religieux. L'établissement d'un culte 
public en est la conséquence et la sanction. Un des princi- 
paux objets de l'association politique et civile est d'assurer 
à chaque femille l'indépendance de la foi religieuse, l'exercice 
de son culte, sa constitution domestique , en un mot, ses 
autels et ses foyers. 

C'est pourquoi Cieéron redisait, après tous les grands phi- 
losophes qui ravalent précédé, que la religion est le fonde- 
ment de la société. C'est ce qu*indiquait Machiavely quand il 
recherchait le motif qui avait déterminé les législateurs de 
l'antiquité à faire descendre du ciel les lois qui devaient 
assurer le règne du droit sur la terre. C'est ce que reconnais- 
sait J.-J. Rousseau, quand il déclarait que la religion seule 
d<mM un fondement solide à la vertu. C'est ce qu'attestait 
VicOf quand il répétait, en d'autres termes, que la religion 
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'est la wurce du droit» C'est enfin ce qae proclamait Mirabeau, 
couvrant de sa voix tonnante les clamears ultra-révolation- 
nairesy quand il s'écriait avec Téhémence à la tribune natio- 
nale : que Dieu Weit pas moins nécessaire aux honnmes que la 
liberté I 

Le lien religieux est le nœud qai rattache les nattons aux 
nations. Selon le droit romain» qui est la raison écrUe, la re- 
ligion est du droit des gens ; disons mieux» elle est le fonde- 
ment et Tunique fondement du droit des gens. C'est en effet 
une foi commune qui forme des différents peuples la société 
générale du genre humain. Tons reconnaissent et adorent on 
Dieu créateur, rémunérateur tout-puissant, moteor suprême 
du monde dans Tordre physique et auteur de la vie dans 
Tordre intellectuel et moral, qni gouverne le monde, et dont 
la justice inéréée rend à chacun ce qui lui revient selon ses 
œuvres. Cette religion naturelle à Thomme, comme Tont so- 
solennellement attesté Newton, Leibnitgy Bayle^ Locke^ Toi- 
taire, et tant d'autres grands esprits, Thonneur de Thuma- 
nité, met en communion par toute la terre, les Etats, les 
peuples et les nations. 

Traitent-ils ensemble, ils prennent Dieu à témoin de 
leurs engagements ; ils placent leurs alliances sous sa puis- 
sante garantie. Par Tinvocation du nom de Dieu, ils im- 
priment à la parole de Thomme quelque chose de sacré; 
ils la transforment en sacrement; elle devient inviolable 
sous la forme du serment. Le nom même qu'ils donnaient 
à leurs pactes chez les anciens peuples portait une em- 
preinte religieuse. Les mots de fédération et de confédération 
rappelaient les rites solennels qui avaient présidé à la consé- 
cration de ces actes. 

Quelle que puisse être la diverse multiplicité des cultes, les 
religions positives ont un fond commun qui maintient entre 
les nations le lien religieux. L'empire du sentiment religieux 
est si grand, sa source est réputée si pure et si sainte, le res- 
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pect et la confiance qa*inspire la religion sont si paissants» 
qae les hommes de croyances diverses regardent la foi reli- 
giense, même celle qu'ils jugent erronée, comme le pins so- 
lide garant de la bonne foi entre les hommes, et la fidélité à 
ane religion même fansse comme le préservatif le plas sûr 
contre tonte infidélité. 

On enrit tùujowrs à une neUion qui croit en Dieu^ disent 
les antenrs de VHUUdre parlemeniaire de la révolution firan- 

Commefit vomUt-vouB^ disaient, il y a deux ans, les Arabes 
d'Alger, que nom ajoutions foi à vot promeêsei P Vous n*avex 
pas de Dieu, 

CHAPITRE VIL 

De ia perfectibilité humaine, et de Vàbus qu'on fait de ce 

principe, 

La perfectibilité de Thomme est étroitement liée à sa socia- 
bilité. 

L'homme n'est pas seulement doué d'une perfectibilité in- 
dividuelle, mais d'une perfectibilité collective. Les sociétés 
civiles et politiques qui constituent les nations sont elles-mê- 
mes perfectibles, et cette perfectibilité du corps non-seule* 
ment profite à ses membres, mais imprime une nouvelle im- 
pulsion, une plus grande énergie à leur perfectibilité pro- 
pre. 

La perfectibilité sociale est l'instrument de la civilisation ; 
elle élève les hommes de l'état de famille ou de société do- 
mestîque à l'état de société civile et politique; de l'état d'al- 
liance, de ligue ou de confédération à l'état social proprement 
dit. Elle fait passer la société civile de l'état nomade, pasto- 
ral ou purement guerrier, sorte de civilisation barbare, à la 
vérita^e civilisation, fruit de l'agriculture, de la vie urbaine, 
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de la coltore des arU, des lettres et des sciences ; enfin, de 
celle-ci à la civilisation perfectionnée par les progrès da com- 
merce, de la navigation et de Tindostrie. 

La perfectibilité individuelle est donnée à rhomme pour 
atteindre aox dernières limites de son développement intel- 
lectuel et moral. La perfectibilité sociale on la civilisation 
recale les limites du développement intellectuel et moral de 
rhomme, çn lui fournissant de nouveaux moyens et de nou- 
velles voies pour y parvenir, et en lui imposant de nouveaux 
devoirs. Doué de libre arbitre et de raison pratique, Thomme a 
pour loi la loi morale. Cette loi lui prescrit d*agir conformé- 
ment à la dignité de sa nature. 

Sa nature est d^obéir à la raison, d'aimer Tordre, la justice, 
la vérité, Tbarmonie, les lumières; de donner et de recevoir, 
de rechercher son propre bien dans rutilité". générale, parce 
qu*U fCy a point de plus grand intérêt particulier que d'orri- 
ver à ses fins, en procurant les vrais avantages de tous (1). 

Acquérir par la culture de son esprit et par la pratique des 
vertus, qui sont sa loi, le degré de perfection morale et intel- 
lectuelle auquel il peut atteindre, telle est la vocation de 
rhomme. Cette vocation le destine nécessairement à la vie so- 
ciale. Il serait donc sociable, par cela seul qu'il est perfectible. 

Il suffit d'indiquer ces choses ; elles sont évidentes pour 
tous. 

Mais cet instrument de perfectionnement que l'homme a 
reçu, on a prétendu le détourner de son usage naturel, ou le 
destiner à un autre emploi. 

Dans ce système, l'homme n'est pas perfectible pour son 
compte; la perfectibilité ne profite qu'à l'espèce. Le perfec- 
tionnement progressif et solidaire du genre humain est l'œu- 
vre finale à laquelle nous concourons tous. Les nations sont 
les membres de l'humanité ; leur raison d'être n'est point en 
elles-mêmes : elles fonctionnent uniquement pour transfor- 
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mer en fait le dogme de la fraUmUé univerflelle; c'est la re- 
ligion du progrès. 

Ainsi rhomme n*est pins Tanneaa intermédiaire qui unit 
la chaîne des êtres, le monde des intelligences, an monde 
matériel. Il n'est qn'ane hamble et imperceptible fraction 
dHiD tout immense. Intelligent, à la Térité, mais agent pins 
oa moins libre, il concourt, pour sa part, en proportion de 
Texigulté de ses forces, des limites de ses facultés, de la briè- 
▼eté de sa vie, au perfectionnement indéfini de l'espèce hu- 
maine, au défoloppement final de l'humanité. L'individu 
disparait, la personnalité s'effoce ; déchu de cette majesté na- 
tive qui saisissait MUtim{\), l'homme est assimilé à ces atomes 
sans consistance qui s'agitent dans un rayon du soleil, em* 
portés par la gravitation universelle. 

A ce point de vue, à la fois ouvriers et matériaux, les hom- 
mes cimentent de leurs sueurs, de leurs larmes et de leur 
sang, l'édifice qu'ils sont appelés à construire. Les généra- 
tions s^usent et se consument à la peine; les siècles entassent 
«laborieusement, l'un après l'autre, les assises de cette nouyelle 
Babel, destinée à combler l'intervalle qui sépare le ciel de la 
terre. A la vérité, on décerne aux sociétés civiles et politiques, 
chacune selon ses fonetioM, l'initiative de ce perfectionne- 
ment de l'espèce, de ce progrès général de Fhumanité, qui, 
par des routes inexplorées et incommensurables aboutit à l'u* 
niverselle félicité. 

Mais l'homme perd sa nature, sa dignité; les fins de la so- 
ciété sont changées; le monde moral est régi par d'autres 
lois. Un être collectif et composé de parties successives, dans 
lequel viennent se fondre toutes les existences humaines, l'Aii- 
maiwUé est la fin dernière de la vie des individus et des peu- 
ples. Quand seront arrivés les temps prédits, Vhumanité jouira 



(1) With natif e bonour clad # 

In naked tnajesty seemM lord^s of ail. * 

[Paradùe loti, b. 4, t. 289, 290.) 
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de toQS ses droits, sans avoir de deroirs à remplir, parce q«e 
les droits et les devoirs seront identiqaes. .El les millions 
d'hommes, broyés sous le char da progrès, n'auront d'antre 
part dans l'héritage du Père céleste que les privations, les 
douleurs, les tribulations dont ils auront été affligés durant 
leur vie, et cela sans aucune compensation ultérieure ! 

A peine fiint-il Tezaminer pour s'apercevoir que ce vain 
échafeudage pèche par la base. 

Qui donc a appelé les enfants des hommes du néant à l'ê- 
tre? Sortent-ils des mains d'un Dieu infiniment sage, in- 
finiment bon, parfoitement juste? ou seraient-ils le produit 
aléatoire de cet incalculable assemblage de combinaisons for- 
tuites qu'on appelle le hcuardf nom convenu d'une idée 
sans réalité, mot sans valeur d'une inexplicable énigme ? 

Eh quoi 1 ce serait le hatard qui aurait lancé le genre hu- 
main dans les voies de la civilisation et de la perfectibilité ? 
le hoiord, qui, par un premier coup de dé providentiel, au- 
rait associé l'intelligence et la sensibilité à cette organisation 
savante et délicate de la matière qui produit les sens? Puis, 
par un second jet non moins admirablement rencontré, il au- 
rait mis en harmonie l'homme, ses passions, ses sentiments^ 
ses facultés, avec cette série progressive d'actions et d'événe- 
ments tendant vers un but déterminé ? 

Une thèse semblable se réfute d'elle-même; en cas pareil, 
le sentiment dispense de recourir au raisonnement. Le rai- 
sonnement démontre la vérité, mais il accrédite quelquefois 
l'erreur. Le sentiment, c'est le rayonnement de la vérité 
même, c^est la vérité palpable, c'est l'évidence, qui ne saurait 
pactiser avec l'erreur, car l'erreur serait la chose qui n'est 
pas. 

Ce serait en vain que l'on voudrait substituer la nécessité 
au hayrd :*il n'y a de nécessaire que ce qui résulte de la na- 
ture des choses. 
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Or il répugne à la natare des choses qo^un être raisonna- 
ble, sensible et libre, n'ait pas sa fin en lui-même, et que 
Texistence d'un être semblable soit l'accessoire d'une autre 
existence, dépende d'elle ou se confonde avec elle. 

De plus, on serait contraint de démentir la nécessité en 
l'invoqnant; car, ou ses lois ne seraient point étalement 
obéies, ou l'homme cesserait d'être libre. Si les lois de la né- 
cessité n'étaient point fatalement obéies, une néeessîté inyin- 
GÎbre ne prédominerait point les volontés de l'honune et ne 
les assortirait pas à ses actions ; si les lois de la nécessité 
étaient fatalement obéies, l'homme agirait, sans mérite et 
sans responsabilité, sons l'impulsion irrésistible du moteur 
ioconnu de la machine, ou de la machine se mouvant par 
elle-même. Dans les deux hypothèses, la perfectibilité de 
rhomme, inutile à lui-même, ne servirait, comme le perfec- 
tionnement de l'outil, qu'à la meilleure confection d'un ou- 
vrage auquel il coopérerait, indépendamment de sa vo- 
lonté. 

Abandonnons ces décourageants systèmes, et revenons à la 
vérité. 

L'insensé seul nie Dieu, l'athée seul peut méconnaître l'ofl- 
gine divine du genre humain. Si Dieu existe, l'homme est la 
créature de Dieu : et Dieu qui l'a doué d'intelligence et de 
sensibilité, Dieu qui l'a créé libre, sociable et perfectible, a 
donné on but à sa vie, et une destination à ses facultés intel- 
lectuelles et morales. Ce but et cette destination sont néces- 
saironent conformes à la nature, de Dien et à la nature de 
l'homme : à la nature de Dieu, qui est essentiellement juste 
et bon ; à la nature de l'homme, qui est libre, sociable et per- 
fectible. 

La liberté suppose la responsabilité. La personnalité est la 
condition de Tune et de l'autre. Pour qu'il puisse agir libre- 
ment, il faut que l'être libre ait la conscience de son existence 
et de l'indépendance de cette existence. Pour qu'il soit res- 
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ponsable de ses actioos, il faut qa*en abusant de sa liberté 
il viole la loi de sa nature, et que cette violation réagisse sur 
sa propre destinée. Gomment eoncilier cette respcmsabilité, 
cette personnalité, cette liberté, avec l'asservissement de 
rhomme à Tespèce, avec cette destinée accessoire et snUKUter- 
née à la destinée générale da genre humain? Le destin d'un 
être libre ne saurait être subordonné à aucun autre destin. 
Cette subordination détruirait sa liberté, on sa liberté résis- 
terait à QBtte subordination. 

La sociabilité, cette affinité morale, n*est point de la na- 
ture des affinités chimiques ; elle n'opère point par voie d'a- 
grégation, mais par voie d'association. Sa tendance n'est pas 
de former un seul tout des êtres de même nature qu'elle rap- 
proche, mais de les rassembler en faisceau ; ils demeurent 
distincts sous le lien qui les unit. 

La nature, dit Buffen en parlant des animaux, s'embor- 
nueepeu des indwiéius ; eUe ne s^oecwpe que de V espèce. Cette 
observation peut être juste en histoire naturelle ; mais elle 
est inapplicable à l'homme. Les espèces sont les individus du 
règne animai ; il n'en est pas ainsi de l'espèce humaine : elle 
forme à elle seule un règne de la nature, celui des êtres or- 
ganisés, intelligents et moraux. Dans ce règne, l'individa a, 
pour le moins, la valeur d'une espèce entière, et d'une espèce 
supérieure à toutes les autres. 

Ces mots« U genre humain, l'espèce humaine, sont des 
noms communs par lesquels on désigne la multitude des 
hommes qui ont existé dans le passé, qui existent actuelle- 
ment, 'qui existeront un jour. Mais ni les vues de Tesprit» ni 
les méthodes de l'intelligence ne changent la nature des cho- 
ses, pas plus que l'addition ou la division n'altèrent la nalore 
des unités. Les hommes, métaphysiquement ou grammatica- 
lement additionnés dans des expressions générales, n'en de- 
meurent pas moins ce qu'ils sont. 

Les classifications scientifiques peuvent être fondées sur les 
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rapports Daturels des êtres; c*est ce qui disUngoe les métho* 
des naturelles des méthodes artificielles ; mais les rapports 
natarels qui eiistent entre les individos rangés, à cause de 
ces rapports, dans la même espèce, ne sont que des rapports 
de ressemblance. Cette ressemblaoce autorise, sans doute, 
les philosophes et les savants à réunir, dans un même groupe, 
les êtres similaires ; mais des groupes de cette nature ne de- 
▼iennent pas pour cela des individus naturels. Ils n'ont pas 
. de vie commune ; les individus qui les composent conservent 
leur vie propre. Nous ne saurions trop le répéter, l'homme, 
image de Dieu par l'intelligence et le sentiment, ne saurait 
être ni devenir le moyen d'un autre homme, ni d'une asso« 
dation d'hommes, ni même de la généralité des hommes. 

Dans les fins divines, la vie est donnée à l'homme comme 
la voie de son perfectionnement moral ; elle ne peut être légi- 
timement détournée de ce but ni par lui-même ni par aucun 
autre. Vainement a-t^n prétendu qu'en certaines occasions 
il powrraU être néeejÊiairef et par eontéquent légitime, di faire 
périr un homme imioeetU pour U salut d'un peuple : Téternelle 
justiœ' condamne cet adage inhumain, inventé par la poli- 
tique. 

Gelai qui donne sa vie pour son pays et ses frères, en se 
dévoilant à une mort certaine, est digne d'admiration ; son 
action est d'un héros ; mais les vertus ne sont pas obliga- 
toires à ce degré ; poussées jusqu'à l'héroïsme, elles sont quel- 
que chose de plus élevé que le devoir, de plus partait que la 
justice : elles atteignent la dernière limite du renoncement 
de scH-même. La reconnaissance et la gloire les recomman- 
dent è réternelle mémoire des hommes ; aucune puissance 
humaine ne saurait les commander. Sous le prétexte du bien 
public, ni pour aucune autre cause, nul n'a le droit de dispo- 
ser, contre sa volonté, de la vie d'un homme qui n'a pas mé- 
rité de la perdre; autant le sacrifice est généreux et sublime, 
autant l'immolation serait odieuse et criminelle ; il n'en irait 
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pas ainsi sous l'empire de la civilisation destinée à remplacer 
la cifiiisation chrétienne. L*immolation serait le droit, li 
eondîtion forcée de la* ?ie, la discipline commune; nous ?i- 
vrions et nous mourrions d'abord pour TEtat, et en fin finale 
pour rhumanité. 

Chose étrange i les voix qui s'élèvent avec le plus de vio- 
lence contre VeœpUritation de Vhomme par Vhomme propagent 
une doctrine qui confisque Thomme au profit de la société oa 
du genre humain. 

Au nom de ce qu'on appelle la réhabilitoHon du peuple, on 
n'hésite pas à faire descendre les hommes an niveau des cas- 
tors, des abeilles et des fourmis. Ces créatures inoffensives, 
que IHngéniéux et caustique Shafteàbury qualifie d^animam 
polUiqueSf sont douées d'une sorte de sociabilité qui est une 
suite de la constitution de leur espèce. Elles vont en troupe, 
elles aiment la compagnie de leurs pareilles; une affection 
mutneUe semble les attacher les unes aux autres et à leur 
habitation commune. C'est qu'elles ne pçuvent conserver la 
vie et le bien-être matériel, qui sont tout pour elles, qu'au 
moyen d'une collaboration et d'une existence commune. Il 
faut, en effet, que ces animaux fortifient leurs demeures 
contre les rigueurs de l'hiver ou l'irruption des eaux; qu'ils 
amassent de .concert, durant la saison favorable, les aliments 
nécessaires à leur subsistance pour le temps de l'année qui les 
leur refuse; qu'ils pourvoient enfin, par des soins diligents, 
à la sûreté et à la conservation de leurs magasins. L'expé- 
rience a prouvé qu'ils périssent quand il ne leur est plus per- 
mis de se réunir et de vivre dans une étroite confédéra- 
tion. 

Les hommes ont autre chose à ùiire en ce monde. L'intel- 
ligence dont ils sont doués, l'intelligence des Plaiùn, des 
Ariiiotey des Newton, des Deecartes, des LeikniiË, est mode- 
lée sur un autre patron que l'instinct des castors et des four- 
mis; elle a d'aUtres besoins à satisfaire. L'homme, qui est de 
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deox natures, ne saurait ?ivrc d'une seule vie ; sa sociabilité, 
en rapport avec la constitution de son être, ne dirige point 
exciasivement son activité vers la recherche de ses jouis- 
sances matérielles. La connaissance et la pratique du frai, du 
grand, du beau, du juste et du bon, sont raliment de sa vie 
morale ; il faut qu'il s'approvisionne de vertus et de bonnes 
œuvres pour accomplir sa destination. 

Est-ce donc réhabiliter le peuple que de dépouiller les 
hommes de leur grandeur morale, de leur existence indivi- 
duelle? L^exploitation de l'homme par la société ne diffère 
en rien de l'eiploitation prétendue de l'homme par l'homme : 
elle l'assujettit à des intérêts qui ne sont pas les siens ; elle 
l'emploie au profit des masses et le transforme en instrument, 
en simple fonction. 

Voilà oh l'on nous conduit, en enseignant la réhabUiUUiim 
de la chair et la UgiHmiUé de» passûms. Circonscrits dans le 
monde matériel, nous nous glorifions dans nos œuvres. Les 
prodigieux résultats de l'application des forces Intellectuelles 
aux forces mécaniques nous aveuglent. Tout autre horizon 
disparaît à nos yeux ; le monde moral s'éclipse, et cependant 
il nous £iut un avenir : nouveaux millénaires, nous récla- 
mons avec ardeur, sinon un nouveau ciel, du moins un 
monde nouveau, une autre vie dans celui-ci, une félicité ter- 
restre, et l'on nous répond par l'asservissement de l'homme 
à la glèbe du perfectionnement* social, sous l'empire delà 
lai morale supérieure de Vkumanité, c'est-à-dire par le néant ! 

De telles doctrines sont impuissantes à consoler et secourir 
ceux qui souffrent ; elles ne sont pas le produit légitime d'une 
véritable perfectibilité. Toutefois, elles révèlent les besoins 
du temps présent; elles témoignent de l'horreur qu'inspire 
le vide qui s*est £iit dans les âmes; elles constatent la néces- 
sité de le combler. Mais le matérialisme prévalait dans les 
esprits ; il obscurcissait les notions de spiritualité, de libre 
arbitre, de responsabilité morale, non moins essentielles au 
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bon ordre social qu*à la dignité et au bonheur de Thomme. 

Des inégalités politiques, des vices d'administration, des 
erreurs économiques, l'afeuglement du pouvoir ont été tour 
à tour accusés des maux et des désordres de la société. Ce 
n'étaient cependant là ni les plus profondes ni les seules cau- 
ses aggravantes de la mitère. 

Les uns se sont préoccupés, comme MaUhus, du principe 
de la popuUUion ; les autres, des salutaires effets ou des fu- 
nestes résultats de la eon/G^rrmct illimitée. On n'a pas craint 
de prendre à partie la propriéié, fondement de Tordre so^ 
dal ; le cfl^tal, qui alimente l'industrie ; les amdUioM du 
traoailf qui est aussi un capital ; VinégaU répartiHon du ta- 
laire, qui en est la juste et proportionnelle rémunération, et 
enfin jusqu'au salaire lui-même, dont on propose la suppres- 
sion. On s'est rué contre des phénomènes naturels «t des faits 
immuables, contre les lois constitutives de la société, iors((û'il 
aurait fallu demander â ces lois, à ces faits, à ces pbéno; 
mènes les renlèdes aux maux qu'ils comportent. 

On cédait, sinon au progrès légitime, an moins à la pro- 
gression naturelle des idées. La philosophie du xviu« siècle, 
en exaltant dans l'homme, au plus haut degré, le sentiment 
de ses droits, avait affaibli, au fond des cœurs, le sentiment 
des devoirs. Les enfiints sucèrent un autre lait que celui de 
leurs pères. Après la constituante étaient venus les conven- 
tiônnels. Les doctrines d^ i\9S remplacèrent celles de 1789 ; 
cependant, il faut être justes .envers elles : L^acie eontHtu- 
tionnel du 24 juin 1 793, en proclamant que le bonû^eur com- 
mun est kbul delà société^ principe indéniable, déclarait que 
les gouvernements sont institués pour garantir à Tiiomme la 

JOUISSANCE DE SES DROITS NATURELS ET IMPRESCRiPTIBliKS, CC 

qui n'est pas moins vrai ; et il ajoutait : Ces droits sont Véga- 
lité, la liberté f la sûreté^ la propriété.... La sûreté consiste 
dans laprotection accordée à chacun des membres de la société 
pour la eons^vation de sa personne, de ses droits et de sa pro- 
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PRiiTÉ. Nos socialistes et dos communistes laissent bien loin 
derrière eox les principes de 1793. Il faut noter, toutefois, 
qoe, dès cette époqae, VégalUé commençait k priiyer la lU 
herté, déviation remarquable des principes de 1789, qui rap* 
portaient tout à la liberté. 

Dans l'ordre d'idées qui résume les doctrines du xviii" siècle, 
le deyoir procède du droit. En effet, le devoir des hommes 
entre eux est le respect du droit d'autrui. Le devoir des 
hommes envers la société est le concours de chacun à la pro- 
tection des droits de tous. 

Aa contraire, dans Tordre d'idées dont on voudrait assurer 
le règne, les droits de Thomme se déduisent de ses devoirs 
envers la société. On procède de la société à Thomme, et non 
de rhoomie à la société. De la sociabilité de Thomme, on 
conclut que la société est la fin première de Phomme. De la 
perfectibilité de Thomme et de Paccroissement qu'elle reçoit 
dans rétat de la société, on conclut que le perfectionnement 
indéfini de Fhumanité est la fin dernière de l'homme, et la en 
de la société. 

Ce système est toute une philosophie. Selon ses auteurs, 
Diea, en créant l'homme, a eu principalement en vue l'espèce 
humaine et la société civile. Pour que la société subsiste et 
que l'espèce se perpétue, il fout que l'individu jouisse d'un 
certain bien-être et d'une certaine perfection. C'est seulement 
de ce point de vue qu'il fout envisager la pecfectibilité de 
l'individu. Elle ne lui est donnée que pour la conservation, 
la perpétuité et le perfectionnement de l'espèce. Ses droits ne 
sont que les conséquences de ses devoirs envers la société, et 
les moyens d'accomplir ces devoirs. 

Dans rindividu, considéré en lui«nième, Tâme n'est point 
distincte du corps, ni l'esprit de la matière. L'homine est un 
e*prit'€arp$ (1), et non un corps auquel serait turajouté un 

^) M. Pierre Lerooi, du Bonheur, 
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être mytérieuœ appelé ame. L'inlelligenoe et la raison, liéet 
au corps, formées et nourries de senseUùms, transforment en 
facultés l^maines les facultés ammcUes. Intimement anies au 
corps, elles ne sauraient lai sur? i?re. La êolidarUé humaiiie 
cesse an tombeau. 11 ne reste de Tindivida, après la fie, 
qu'une impalpable poussière, ,qui rCa de rumi dans a»cufu 
laMigue{\). L'espèce seule a pour apanage une éternelle per- 
pétuité. 

La conquête d'une félicité immédiate et temporelle est le 
but de la vie des hommes et le terme de leurs efforts. Ils 
sont appelés au partage égal ou à la jouissance commune des 
richesses, des jouissances, des avantages de tout genre, que 
la fortune prodigue aujourd'hui à ses seuls favoris. Le lot qui 
revient à chacun, dans ce partage, n'est point l'équitable 
xémonération d'un labeur accompli, mais le payement d'une 
dette contractée par la société envers tous ses isembres, le 
jour même de leur naissance. 

«Ainsi l'homme, courbé vers la terre comme la brute, 
n'obéira dorénavant qu'à ses seuls appétits. Son noble front 
et ses regards pénétrants s'élèveront en vain vers les deux, il 
n'a plus rien à leur demander. L'insatiable soif des biens pé- 
rissables étouffe ses espérances immortelles. Ces mâles et 
louables passions, utiles auxiliaires du génie, qui fécon- 
dent le talent et stimulent l'habileté; l'amour du travail, qui 
est la condition de la vie; l'émulation, cette généreuse 
concurrence des âmes, qui est Taiguillon de la perfecti- 
bilité, vont s^éteindre, faute d'aliment, dans le cœur de 
l'homme. 

Quel en serait le mobile, si la constitution de l'Etat assure 
à tous indistinctement, à titre gratuit, ce qui devrait être le 
prix d'une activité laborieuse, éclairée et persévérante? Une 
fois l'égalité des droits proclamée, indépendamment do mé- 
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rite et des œvvres, les conséquences abasifes du privilège 
décooieront dn droit commun. Qui voudrait faire quelque 
chose et s'efforcer de le bien faire, de le faire mieux qu'un 
autre, si tous sont certains, sans travail, ou quelle que soit l'im- 
perfeetion ou le vice de leur travail, d'entrer en possession de 
to part égllS et irréductible qui leur échoit dans le patrimoine 
social? L'imprévoyant, le paresseux, l'inepte, le dissipateur, 
le vicieux, n'auront eu que la peine de naître, pour recueillir 
les biens amassés par la diligence, la capacité, la prévoyance, 
l'éeoDomie, la vertu. Les saintes lois de l'équité, qui est l'éga- 
lité réelle, seront sacrifiées à l'esprit d'égalité extrême, qui 
dégénère presque toujours en une révoltante et monstrueuse . 
inégalité. 

GréaBder de la société qui protégea son berceau, l'homme 
sera dispensé de toute reconnaissance envers elle. L$ besoin 
mfUîul qui rapfroehe Umi, parce quHl rend tout néeeseaire^ 
entretenait parmi les citoyens des rapports quotidiens et des 
occasions fréquentes de s'obliger. La liquidation sans, cesse 
renaissante de l'aootr eocial suscîteca à chaque instant, entre 
les parties prenantes, de constants sujets de discorde, causés 
par d'inévitables inégalités de répartition. L'envie et la.cupi- 
ditéy perpétuellement attisées, banniront du corps social l'har- 
monie indispensable à sa conservation. 

L'âme humaine, qui trouve, dans sa perfectibilité, le gage 
de son perfectionnement moral et intellectuel, condamnée à 
ne voir désormais, dans cette faculté, que Tinstrument du 
progrès social et du perfectionnement final de l'humanité, 
sentira fiiillir le sentiment de son indépendance, et fléchir 
son libre arbitre. Déchu du rang élevé qu'il tient dans l'é- 
chelle des êtres, l'homme, désormais humble élément de la 
société, n'existant plus que pour elle, qui en réalité n'existe 
que pour lui, cessera d'être ce courageux athlète qu'intpire 
une pastion invincible pour tout ce qu'il y a de plue grand, 
dont les pensées vont plus totn que les deux, et dépassent les 
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homes que terminent toutes choses (1). Gomme citoyen, in- 
▼eBtiy par grâce, de droits de seconde main, pnres dédoctions 
de ses de?oirs socianz, il ne retrooTera plas, dans leur ezer- 
cice, Pénergie première de ses Tertos civiques. 

L'ordre social est travaillé par la latte de denx priiftîpes. 
Un grand problème tient en sospens l'attention dfes natioA 
civilisées. Lear avenir dépend de sa solution. 11 s'agit de sa- 
voir si la civilisation présente penche vers son déclin, oa si 
une seconde renaissance s'élabore et se prépare en son sein. 
Poar recaeillir les éléments de décision de cette question im- 
portante, et pour en éclairer la discussion, il convient, sans 
• aucun doute, d*étudier et d'approfondir les données écono- 
miques que nous avons signalées, et qui ont préoccupé les 
esprits les plus distingués. Mais, en présence des théories dont 
nous venons d'indiquer les tendances funestes, il importe sur- 
tout de rallumer dans les cœurs le flambeau de la vie mora^, 
de rétablir dans leurs droits l'intelligence et la raison» de 
rappeler les hommes à leur vocation, et de pourvoir ainsi k 
l'apaisement des passionsqui aggravent la misère, et au main- 
tien des compensations qui la soulagent. 

L» bien de chacun est la fin de la société. Il est de notre 
devoir à tous tant que nous sommes de concourir, selon nos 
forces et nos moyens, à procurer à nos semblables, dès cette 
vie, et au sein de la cité qui nous rassemble, la plus grande 
somme possible de bonheur. Pour nous acquitter de cette obli- 
gation, nous sommes tenus de les éclairer sur les véritables 
moyens d'être heureux. Dire la vérité à ses frères, c'est pra- 
tiquer la fraternité. Il faut que tous sachent qu'il est pour 
rhonmie des intérêts supérieurs aux intérêts purement maté- 
riels , et qu'il n'est pas moins nécessaire à son bonheur de 
pourvoir à ceux-là qu'à ceux-ci. Il importe que personne 
n'oublie que la possession des biens que procurent le com- 

(t) LoBgin. 



— 197 — 

merce» rindastrie, le travail des mains, ne constitue pas ex- 
clusif ement le bonheur, et q«e, par conséquent, il est loin de 
'dépendre uniquement du droit au tranml et de la substitution 
de Voisociation au iolaire. 

Tout n'est pas fait quand on a gagné la vie du corps ; il 
fout encore assurer celle de Tàme. Tous les hommes, quelle 
que soit leur position sociale, ont droit au pain de la parole, 
à la nourriture intellectuelle, à la connaissance de toutes les 
grandes vérités morales et religieuses, aux jouissances ineffa- 
bles du cœur et de la famille. Us appartiennent à la famille, 
parce qu'ils sont hommes ; ils appartiennent à la société par 
la famille, qui est la patrie naturelle, comme la société est la 
famille civile. 

Sans doute Vàme et U eorpê wkarcheni êfi ccn^^agnie (1); 
mais l'âme est un feu qu'il fout nourrir (2), et qui ré- 
clame aussi son aliment de chaque jour. Les socialistes eux- 
mêmes somment la politique de distribuer au peuple la sub- 
sistance de l'âme, une croyance, une foi religieutef une reU' 
gion iociale (3) ; la leur, sans doute. Us constatent aussi un 
besoin réel et pressant; mais Us s'adressent à qui ne peut le 
satisfiiire, et ils se trompent au fond. 

Ni la foi ni les croyances ne se décrètent. La politique est 
impaissante à fonder même une religion ioeiàle. Les gouver- 
nements peuvent prescrire des cérémonies plus on moins 
pompeuses, des réunions officielles, des lectures déeadairet ; 
mais faire descendre sur l'autel le feu qui dévore la vicUme, 
et dans les cœurs la foi qui vivifie, sont choses hors de leur 
compétence. Dieu seul commande aux consciences. 11 n'ap - 
partient qu'à lui de pénétrer dans ce retranchement impéné' 
Érable de la liberté du ccBur, pour parler comme FéneUm. 

Ces immenses ateliers où s'accomplissent de si utiles labeurs 

(1) Molière. 

(2) YolUire. 

(3) Georges Sand, ta Politique et le Sodalitme» 
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ne pourraient-ils, ne devraient-ils pas ètre-,poiir les contrées 
qoMls viTÎfienl des foyers de moflilisalion? La discipline et la 
règle qoe les nécessités da service des fabriques coaiportent/ 
les exercices même da travail, leor imprimeraient fodlement 
ce caractère. Le travail est l'âme de la vie. L'homme est né 
poar travailler. Il ne fait siens qu'à ce prix les froits de la 
terre. Dans les desseins de la Providence, le produit de ses 
œuvres doit pourvoir à sa subsistance. Le travail est d'insti- 
tution divine. Accompli dans un esprit de droiture et reli- 
gieusement comme un devoir, il a le mérite des bonnes 
œuvres. * 

Ces hautes pensées présentes à l'esprit des entrepreneurs, 
et souvent rappelées à l'attention des ouvriers qui les secon- 
dent, allieraient la tâche des uns, faciliteraient celle des au- 
tres, et les éclaireraient également sur la conduite qu'ils ont & 
tenir. Au bénéfice pécuniaire que l'exploitation des fabriques 
procure au manufacturier, aux avantages qu'en retire l'Etat, 
au salaire que reçoivent les ouvriers, s'ajouterait pour tous an 
inappréciable bénéfice moral. 

De généreux efforts ont été fiiits dans ce but. Des hommes 
vertueux et bien intentionnés ont établi par de sages r^le- 
ments une salutaire police dans leurs manufactures. Des éco- 
les ont été instituées : l'instruction religieuse a été donnée 
aux enfents : on a focilité pour tous la pratique du culte et 
l'exercice des devoirs de la religion. Les intérêts de ceux qui 
sont entrés dans cette voie louable n'ont point périclité. En- 
raciner, de plus en plus, dans les âmes des travailleurs la pro- 
bité native, la fidélité au devoir, le sentiment religieux qui 
s'y trouvent en germe; leur inspirer l'amour de l'ordre et de 
l'épargne, un esprit de concorde, de paix et de bienveillance, 
le goût des joies domestiques et des plaisirs honnêtes , ce se- 
rait encore une excellente spéculation, si ce n'était une obli- 
gation étroite et sacrée, dont l'accomplissement porte avec soi 
la plus précieuse des récompenses. 
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Gependanl que s'était-il passé ? 

Les chefo-d'oeavre admirables de ta mécaniqae avaient 
centuplé la poissance productrice de l'iDdnstrie. Le travail 
s'accroissait, et le capital avec lai. Le nombre des ouvriers se 
maltipliait comme celoi des entreprises. La population s'ag- 
glomérait autour des centres industriels et commerciaux. Une 
menaçante disproportion entre la production et la consom- 
mation compromettait les bons effets d'une légitime concur- 
rence. Les spéculateurs et les fabricants, animés par la lutte, 
redoDblaient d'efforts pour conserver leurs avantages sur les 
marcbés. Us s'appropriaient, avec jalousie, le temps des ou- 
vriers, et contestaient même à la loi, tutrice naturelle de l'en- 
fance et protectrice instituée des épouses et des mères, le droit 
incontestable de suspendre, pour quelques instants, le travail 
des uns et des autres, dans l'intérêt de leur santé, de la mo- 
rale, de la famille et de l'ordre public. Et cependant hommes, 
femmes, enfants, le ménage entier, je ne veux pas dire la fa- 
mille (ses droits et son esprit disparaissaient), étaient au ser- 
vice des machines. Le corps épuisé de fatigues, dans l'inaction 
d'une intelligence engourdie par la répétition monotone, con- 
stante et machinale des mêmes mouvements, c'était à peine si 
une pensée morale ou religieuse pouvait traverser les ténè- 
bres de leur àme, avec la rapidité de l'éclair. Ainsi s'écou- 
laient leurs jours. 

Et, à cette même époque, des sectes qui proclamaient un 
principe nouveau, en déclarant la guerre à tous les principes, 
propageaient leurs doctrines. Ces doctrines, qui livraient la 
société et la famille en proie à toutes les passions déchaînées, 
et qui dégradaient la nature humaine, circulaient comme un 
poison subtil dans toutes les veines du corps socinl. Sous les 
formes les plus ignobles et les plus grossières, elles péné- 
traient dans les ateliers. Elles y faisaient le fond de^ entre- 
tiens, l'unique délassement de ces pauvres âmes. 

Sont-ce là les voies de la perfectibilité sociale ? 
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La sabordiiiaUoD de Tespril à la matière, la aoaTeraineté 
des passions, la promesse fallacieuse d'une participation, 
égale pour tous, aux biens et aux jouissances que procure au 
petit nombre» une cÎTilisation dont on sape les bases : sont- 
œ là les légitimes mobiles de la perfectibilité individuelle? 

Il est évident que non. Ce n'est pas par de tels moyens 
que, dans Tordre de la Providence, doivent être con- 
ciliés tous les intérêts. Un régime conforme à la vocation et 
à la dignité de l'homme est en même temps le mieux adapté 
à ses besoins, le plus propre à lui procurer, sur cette terre, 
la plus grande êcmme postible de bonheur, U faut pour cela 
Taider à dompter et à discipliner ses passions, au lieu de Fa- 
bandonner à leur délire. Ce régime doit s'appuyer sur les 
vieilles et saintes croyances, qui placent à côté de chaque dou- 
leur une consolation, et qui tendent sans cesse à guérir ou à 
atténuer les maux inséparables de l'état de société. Il protège 
le libre essor des facultés humaines ; il multiplie, par Tac- 
croissement et l'activité du travail, l'abondance de ses fruits. 
Il égale ses prodoits à Turgence et à la multitude des besoins. 
Il favorise le progrès des arts et de l'industrie, qui augmente 
la richesse nationale, capital de tous, et le bien-être propor- 
tionnel de chacun. Il seconde les développements d'une civi- 
lisation qui ne saurait demeurer stationnaire sans décliner. 
C'est ainsi que les diverses nations, dont la constitution civile 
et politique répond à la destination véritable de rhomme, 
concourent à l'accomplissement des destinées humaines. 

Concluons. On fait un étrange abus des mots de progrèif 
de perfeetionnementt et de perfectibUUé, On fiiusse les idées 
en falsifiant les signes qui les représentent. Sans doute l'es* 
pèce humaine est perfectible, mais c'est à cause de la perfec- 
tibilité des hommes qui la composent : si la sociabilité est le 
plus puissant véhicule du perfectionnement des hommes, on 
ne saurait séparer la perfectibilité de l'espèce .de celle des in- 
dividus. Un peuple n'est en eflët plus éclairé et meilleur 
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qu^an antre qu'autant que les hommes dont la réunion le con- 
stitue sont eux-mêmes meilleurs et plus éclairés. Or, les in- 
dividus ne peuTent jamais devenir, avant l'observation et 
l'expérience, ce qu'ils ne peuvent devenir que par elles, puis- " 
qu'ils naissent tous également ignorants. Il n'est donc pas 
exact de dire que l'espèce se perfectionne collectivement , 
puisque, en réalité, les individus seuls se sont perfectionnés. 
Pour qu'il y ait perfectibilité, il faut qu'il y ait pereiitanee^ 
et l'espèce humaine se renouvelle à chaque instant par les 
décès et par les naissances. Pour qu'il y ait perfectibilité, il * 
faut qu'il y ait identitéf et l'espècç n^est qu'une aggloméra- 
lion et une succession constante d'individus toujours distincts. 
Comme elle manque d'^unité, elle ne saurait avoir de voUmté. 
Elle n'a pas davantage la ecntcienee d'elle-même, car elle n'é- 
tait pas hier ce qu'elle est aujourd'hui, ni aujourd'hui ce 
qu'elle sera demain. Qu'y a-t-il de commun, quant aux pro- 
grès de leurs perfectibilités respectives, entre les insulaires 
de rOcéanie et les habitants des lies Britanniques, les nègres 
du Congo et les citoyens des Etata Unis, les Gafres et les 
Français? On s'abuse quand on personniûe le genre humain. 
Lorsque nous traiterons de la civilisation, nous examinerons 
le système de sa perfectibilité indéfinie, et peut-être arrive- 
rons-nous à dire, avec un poète immortel, qu'à mesure que 
se succèdent sur notre globe les grands hommes et les grandes 
nations, 

Un grand destin commence, un grand destin s^achève. 

GORNBILLIi. 
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S 2. — Races germanique, Scandinave, celte et slave. 

Cet usage aniversel d'acheter la fiancée des mains de ses 
parents, qui a été si longtemps regardé comme on usage ex- 
clnsif des anciens Germains, devait frapper Tacite à cause de 
son étrangeté. 

Dans son esquisse sur les mœurs des Germains, le brillant 
écrivain s'exprime ainsi : 

« Ce n'est pas la femme , c'est le mari qui apporte la dot. 
Le père et la mère, les parents assistent et agréent les pré- 
sents. Ces présents ne sont pas des frivolités pour charmer 
les femmes ni des parures de mariée. Ce sont des bœufs, un 
cheval tout bridé, un bouclier avec la framée et le glaive. 
Pour ces dont, on reçoit Vépome. Elle, de son c6té, apporte 
quelque arme è son mari.» 

Ifola, Voir ci-doMOf, pago 75. 
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Jasqae-là . Tacite se montre historien fidèle , mais évi- 
demment ii se laisse aller aox séductions du poëte quand il 
ajoute : 

o Ce sont leurs sacrés liens , leurs mystérieux symboles, 
leurs dieux d*hyménée. Qn*ainsi la femme ne se croie pas 
hors des pensées héroïques, hors des hasards et de la guerre, 
les auspices de Thymen le lui disent déjà ; elle Tient comme 
compagne des travaux, des périls ; sa loi, en paix comme au 
combat, c'est d*oser et souffrir comme lui. VoUà ce que lui 
dénoncent VcUtehige des boeufs, le cheval pré^ré et les armes. 
Ainsi il lui faudra vivre, ainsi mourir.» 

Ces paroles, que M. Bomouf a si bien rendues, sont certes 
pleines de poésie, et il faut convenir qu'un attelage de bœufs 
devait se présenter tout naturellement à une imagination 
romaine, comme le symbole du mariage , du conjugium. 
Mais la vérité est que les symboles ne se rencontrent qae 
chez les peuples d'une civilisation avancée, et tel n'était pas 
certes l'état des Germains au temps de Tacite. D'ailleurs 
l'argent et l'or étaient fort rares ches ce peuple, et le bétail, 
les chevaux et les armes étaient de fréquents moyens d'é- 
change» ce qui explique pourquoi le prix , le don payé aux 
parents consistait dans les objets décrits par Tacite. Un autre 
fait, qui s'oppose à la manière de voir de cet historien, c'est 
que les bœufs» les chevaux de guerre, les armes étaient d'une 
grande valeur chez les Grermains, et que, par conséquent, ils 
ne s'en servaient pas comme symboles ; car ces derniers ont 
été toujours et partout d'une mince valeur, afin d'être à la por- 
tée de tout le monde. L'achat de la femme , parmi les Ger- 
mains, était donc réel, et non pas symbolique, au commence- 
ment de l'ère chrétienne. 

Quand les nations germaniques se donnèrent des lois 
écrites, le principe du prix à payer fut partout conservé ; 
mais le nom, la forme varièrent. Ici dos ou pretium, là mun- 
dium, meta, wittemon ; tantôt achat réel» tantôt achat sym- 
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bolique ; chez un peuple, distinct du don du mitin (morgen- 
gobe), cbez pn autre, sMdentifiant avec cette donation ; mais 
sous la Tariété du nom et de la forme se cache toujours le 
principe de l'acquisition de la femme. 

Le rapt et Tenlèvement font Tobjet de défenses sévères et 
réitérées dans les lois germaniques, et on en trouverait diffi- 
cilement une qui n'y ait pas consacré un titre spécial. 

La loi salique taxait le déshonneur des femmes et des filles 
par sols et deniers. Tant pour avoir pressé le doigt d'une 
femme, tant pour la main, tant pour le bras, tant pour le 
sein, tant pour la* Jambe. Le viol ou rapt d'une femme ma- 
riée, on d'une fiancée au moment où on la conduisait à la 
maison conjugale, était composé à 200 solidi, ce qui, dans 
l'échelle des compositions, était une des plus hautes amendes, 
puisque c'était ce qu'on payait pour le meurtre d'un homme 
libre; tandis que, pour coucher avec une jeune fille, l'a- 
mende était de 4â solidi; de 62 1/2 si on lui fiiisait vio- 
lence; de 77 1/2 si elle était promise en mariage (1). L'esclave 
qui avait ravi ou enlevé de force une femme libre était puni 
de mort. La loi ripuaire et celle des Bavarois imposaient égale- 
ment au ravisseur une amende de 200«o{tdt, la même que ces 
lois fixaient pour le meurtre (2). Dans celle des Allemans, la 
composition du rapt était de 400 solidif tandis que celle pour 
le meurtre d'un homme libre n'était que de 180 (3). Les cou- 
tumes des Bargondes, des Thuringiens et des Saxons pro- 
nonçaient de même de fortes amendes contre le rapt et Fen- 
lèvement des femmes. 

Chez les Visigoths, le ravisseur perdait la moitié de ses 
biens, et il pouvait même, dans certains cas, tomber en ser- 
vitude. Si quelqu'un enlevait la fiancée d'antrui, la moitié de 
sa fortune était dévolue à la victime, et l'autre à son fiancé. 



(1) Lex fal., t. XIV, xv et xxiii. 

(2) L, rip,, t. vu et xiii. Bajuvar^ i. vii, c. xvi ; I. iii^ c. xiii. 

(3) t. allem.f t. lxix. 
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Si le coupable ne possédait rien, on le vendait pour que le 
prix servit d'indemnité. La loi visigothe va pins loin, elle 
fiermet de tuer impunément le ravisseur : 

« Si ({uispiam de raptoribns fnerit occisus, ille qui percas- 
sit ad homicidiun non tenetur, quod pro defendenda castitate 
commissum est.» 

Chez les Romains; les attentats commis avec violence contre 
les femmes entraînaient la peine de mort ; ceux qui n'étaient 
pas accompagnés de cette circonstance aggravante étaient en- 
core punis de la perte de la moitié des biens pour les classes 
supérieures, et, pour ceux de basse condition, d'une peine 
corporelle et de la relégation. 

L'ancien droit français s'est ressenti des peines sévères do 
droit romain et des lois germaniques. Les Capitolaires des 
rois francs, s'inclinant tantôt devant l'Eglise, imitant tantôt le 
droit romain, tantôt enfin se rappelant les anciens usages des 
Germains, avaient prononcé les peines les plus diverses, car 
on y rencontre la pénitence publique, l'exclusion des églises 
et des couvents, l'excommunication, l'obligation de doter la 
fille déshonorée, de l'épouser même, à côté des compositions 
et amendes pécuniaires, du bannissement , et parfois même 
de la peine capitale. Dans les Assises de Jérusalem (1), cdai 
qui avait déshonoré une fille sans user de violence ( « ou par 
la volonté de la gnarse, ou par sa simplese » ) était forcé de 
l'épouser ou de la doter, ce qui avait déjà été prescrit par les 
Gapitulaires; de plus, si les parents, sons la garde desquels 
se trouvait la victime, ne se déclaraient point satisfaits, ou 
bien si le coupable n'avait pas de quoi la doter, ou s'il était 
d'une condition inférieure, la peine de la castration, le ban- 
nissement pour un an et un jour, et la confiscation, étaient 
les peines que les Assises cumulaient sur la tête du coupable. 
Les Etablissements de saint Louis (2), en punissant le rapt de 

(i) Cemr d^i bowr§$oit, ch. eux. 
(2) L. I, ch. xxy. 
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la ptine capiule, ont sam le droit romaiD. Le gentilhomme 
qui avait «boié avec violenee de la fille qoi loi avait été donnée 
i garder par an antre gentilhomme était pendn ; si la fille y 
avait consenti, il ne perdait qne son fief (1). Enfin tout sei- 
gneor qui avait séduit la femme, la fille, on tonte antre pa- 
rente d*Qn de ses vassaux, perdait son droit de seigneur, et 
réciproquement le vassal perdait sa terre, s'il était convaincu 
d*adultère avec la femme de son seigneur (2). 

ilfttsid, mundium, était la tnteUe, la protection {gtarëêt maim" 
InmrnUj dans nos Coutumes de France), sous laquelle se trou* 
vait toute femme germaine, fiUe ou ^use. Ge|ni qui avait 
cette tutelle, cette garde , s'appelait «ittiukooM, immdoaMMf . 
Tacite avait déjà remarqué, en esquissant les fiançailles des 
Gennains, que les parents de la fiancée devaient y assister et 
approuver les^ dons du futur mari (3). S'il ne s'y arrête pas 
plusy c'est que cette toteUe de la femme n'avait absolument 
rien d'étrange pour les Romains. 

Mieux que toute autre loi germanique, celle des Lombards 
retrace le tableau de cette institution générale à toute la race 
germaine (4), qui s'est bien mieux développée encore parmi 
la race Scandinave (5). Ghei les Lombards, toute femme» sans 
exception, devait avoir son nmmâwMut (6) ; la fille avait son 
père, la femme mariée son épouf, la scsur son frère. Dans 
les degrés plus éloignés, c'était Jjps agnats, et, à leur défkat, 

(1) L. I, ch. Li. 
(9) L. ij ch. XLU. 

(3) Ih Morib, CfanMM., c. xvni : « inlsisiint parentes et propte* 
qui, ae mimera probant. » 

(4) Bxcepté dans la loi dei Yiiigothf , trop imbae de rélément ro- 

■uiin. 

(5) Voir plat loin, page 217. — Gliez loi Hindooa, la feoune élail 
danf one position identique. « Une femme deyant être gardée, dane 
■on enfanee par ion père, dana aa jeoneiie par aon sBari, en eaa de 
Baort de aon maii par aon fila, eUo n^eai libre «n anean temps. » {Dhar- 
ifMfdflra, 1. T. sU 148.) 19e croit-on paa lire one tradoetion de la loi 
lombarde de Rotbairef 

(6) L. Rotkar.j c. ocw ; Cf. L, Roth,, c. «LXXXi. 
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la cour du roi qui tenait la femme en garde. Quant au mvii- 
dium de la veuTe, il appartenait soit au fils, sdit aux antres 
héritiers mâles de son époux, si ses propres parents ou ud 
second époux.ne l'avait pas racheté (l). 

C'est cette garde que le Germain achetait des parents de sa 
future à l'époque des fiançailles ; du moins c'était la signifi- 
cation primitive dans les temps où le prix était réeliemeDt 
compté aux parents de la mariée. Peu à peu l'usage s'intro- 
duisit d'abandonner une partie de ce prix à l'épouse elle- 
même; plus tard il lui fut laissé tout entier, ou hïea on di- 
sait à réponse, le lendemain des noces, une donation h part, 
le don du matin. C'est de ces deux dons, confondus par l'u- 
sage, que s'est formé le douaire, qui joue un rôle si impor- 
tant dans nos coutumes de France et dans la plupart des lois 
modernes de l'Europe. 

Le prix d'achat, le don du matin et le douaire représen- 
tent trois époques différentes, trois phases successives de l'é- 
mancipation de la femme. 

Dans la première, si ^P prix donné n'est plus la composi- 
tion du rapt ou la valeur de la fille même, il est au moins 
payé pour la garde, pour le pouvoir que le mari aoqmert sur 
son épouse. Si la femme n'est déjà plus esclave, elle est au 
moins encore l'infièrieure te l'homme. 

Dans la deuxième phas^ le don du matin recèle déjà des 
sentiments plus dignes et plus tendres ; le mari cherche à in- 
demniser l'épouse de la perte de sa virginité. C'est l'expres- 
sion' du bonheur, de kl passion satisfoite. 

Enfin le douaire vient révéler le véritable amour co;ijugal, 
qui, étendant sa sollicitude au delà de la tombe, donne à la 
veuve, à ' la mère de famille, une position digne et indépen- 
dante. 

Les coutumes de la race germanique, codifiées à partir du 



(\) Rothar.y c. GLXixK-iii. 
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▼• siècle, appartienneni à ces di?ene8 époqaes, et lears dis- 
positions différentes donnent la mesare du degré de civilisa- 
tion auquel chaque peuple était arrivé. 

La loi saxonne contient le principe de l'achat dans sa cru- 
dité primitiTe; la femme y est réellement achetée, et le prix 
payé aux parents. 

Les termes emere et preHum empiUmU ne peuvent laisser 
aoeun doute sur la nature de ce prix d'achat. Mais déjà, à 
oéié de ce pretium emptionit, il y avait une donation nuptiale 
que le mari faisait k son épouse, la morgengàbe^ ou le don du 
matin, que pourtant la loi saxonne appelle à tort doSy proba- 
blement à défaut d'une autre expression latine. C'est de cette 
donation que s'occupe le titre VHI de la loi saxonne : De 
iote. 

La loi burgonde (1) aussi a dit dos pour désigner la mof" 
qemgàbe (2). 

Ce qui est important à remarquer, c'est que les dmiumes 
gennaniquei n'emploient pas le mot dot quand il s'agit de ce 
que les filles apportent à leurs époux, la dot des Romains et 
celle de nos jours. Les Lombards emploient le mot faderfium, 
les Anglo-Saxons, fœdermgfeoh ; les lois des AUemans et des 
Bavarois prennent une circonlocution (3); les auteurs du 
moyen âge disent maritagium (4). 

Les lois anglo-saxonnes, recueil des coutumes importées 
par les peuplades Scandinaves et germaniques dans la Grande- 
Bretagne, qui représentent l'élément germain dans cette lie, 
comme les lois lombardes le représentent en Italie, celles des 

(1) T. XLB, § 2. 

(2) Voir nos Etudes hitiortqnes sur le droit ewit (Rewêe de U^isi. 
et de jwrispr., avril 1843, p. 404). 

(3) £. Longob.f ii; i, 4; ii, 14, 14. £. Àethelberti, c. lxxz, L. Àl- 
lem., t. LT, S 1 : (c Et qaidqaid uxor de sede paterna secum atlulit. » 
L. Bajwv,y Yii, c. xiT, § 2 : « Et quidquid iUa de rebus parentum ib 
addoxit... » 

(4) DocaDee, ▼• Marilagium. Etablissements de saint Loms, i, ch. ix. 
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FrtDC8 et des Borgondes dans les Gaules» el celles des Cîotlis 
en Espagne ; les lois anglo-saxonnes méritent nne attention 
spéciale, parce qae, pins qa'aueone loi de cette époque, dles 
sont restées pores de Talliage de l'élément romain. Elles ont 
encore cela de commun avec la législation des Lombards, 
qu'elles forment nn recueil de lois de différentes époques, 
promulguées par différents roi2, d'où la conséquence que les 
dispositions des lois antérieures sont souvent en désaccord 
avec celles des temps plus récents : ainsi les lois d'Aethel* 
byrth sont fréquemment modifiées ^r les règlements d'Alfred, 
d'Aethelstaen, d'Edmond et autres souverains anglo-saxons. 

Le principe que la femme était un objet éohangeaUe i 
prix d'argent, forme la base des premières lois anglo-saxon- 
nes. La trente-deuxième loi d'Aethelbyrth condamne celui 
qui couche avec la femme d'autrui» à lui procurer pour ses 
deniers une autre femme , et la soixante-seizième loi de 
ce même prince ordonne que les vierges soient adietées de 
leurs parents (1). Le prix d'achat en anglo-saxon s'appelait 
ceap, scaetif gift. Les lois d'Edmond (2) témoignent du pro- 
grès de la civilisation, puisque le libre consentement de h 
femme y est considéré comme nécessaire au mariage, et que 
le futur est obligé, à l'époque des fiançailles, de fixer ce qu'il 
donnera à sa femme lorsqu'elle se sera prêtée à ses désirs, le 
don du matin ; et ce qu'il loi destine si elle venait à lui sur- 
vivre, le douaire. Ainsi, au lien du prix d'acquisition qu'on 
donnait auparavant aux parents de la mariée, c'est la dot qoi 
revient à la femme elle-même. Enfin, le prix d*achat fat for- 
mellement abrogé par one loi de Canot (3). 

La io^ des Angles et Vames, ainsi qoe celle des Frisons, 
n'ont point de dispositions sor les fiançailles et le mariage ; 
par conséquent, il est impossible de dire exactement de quelle 

(1) Aethelbyrth régna de 561 à 616. 

(3) L. érSdimond, 1-5. Edmond régna de 940 à 946.- 

(3) £. d9 Ccnmt, 72. Canut régna de 1017 à 1035. 



— 211 — 

aianlère procédèrent k cet égard les peuples de la Thurioge 
et da nord de rAHemagne. Cependant, il ne peut, être Tobjel 
d'aucmi doate qae Tachât de la femme ou de sa garde (mtmd) 
était le principe reconnu ; les dispositions de ces denx lois 
sur k rapt et les mariages aeeomplis sans ressentiment de 
ceux qni a?aient le mundium de la femme, nous en seraiff t 
de sûrs garants (1). Mais il y a, en outre, des témoignageAr- 
récasables d'une époque plus récente, qui rendent le doute 
impossible. 

Dans les coutumes des Prisons des siècles suivants, il est 
fait mention du monâtehet (liit. pria du mund), que le futur 
mari devait payer, savoir, deux soUdi au tuteur d'une fille, et 
deux marcs moins quatre deniers à celui d'une veuve (2). 
Chei les Dtlmer«ctoi, peuple du nord de l'Allemagne, l'achat 
dn^und de la femme était encore en plein usage du temps 
de Neocarm (3). 

La loi salique offre également une regrettable lacune à 
Teadroit des formes du mariage ; cependant, le principe de 
rachat n'est point douteux chei les Francs. D'abord, les 
nombreuses dispositions sur le rapt et les unions privées de 
l'assentiment des parents ou tuteurs , puis le titre LXX (4), 
qui exige, lors des fiançailles^ la présence des parents, et dont 
la rubrique porte : « De eo qui filiam alienam acquisiêrii et 
se retraxerit, » le prouvent abondamment. 

Une autre et plus forte preuve de l'achat du mundium de 
la mariée chez les Francs-Saliens se trouve dans la disposi- 
tion de la loi salique qui règle le rachat du wmndium de la 
veuve (5) : celui qui avait épousé une veuve sans payer le 

{i) L. angl. ei «r«rtA, t. x; £. /V*if., t. iz. 
(S) GrimiD, p. 425. 
(S) I, i09. 

(4) Editions d'HéroM et de Lindenbrog -, ce titre eit incomplet dans 
PéditioD de ScliUter, il manque toot à fait dans celle d^Eccard. 

(5) Ed. Hérold, t. xltii. Ed. Lindenbr., t. xlti. Ed.. Eccardi, 
t. xLTin. Ed. Schilteri, t. lxxtiii. 
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reipUi (I) à soD tuteur, devait la composition fixée pour le 
rapt. 

Enfin, des preuTes directes et positives se trouvent dans les 
formulaires de Baluse, de Lindenbrog et de Bignon (2), où 
îLest ûiit mention des fiançailles per êolidwn et denarium 
Mundum Ugem talieam» Encore lit-on chez Frédégaire 
(Bfitam. 18), à Toecasion du mariage de Qovis et de Clo- 
tilde : a Legati offerentes êolidum et detuirium, «1 mos erat 
Francarum^ eam partibus Glodovœi desponsant. » 

La question sérieuse n^est donc pas de savoir sUl inter- 
venait un prix dans les unions matrimoniales des Francs 
Salions; d*après les témoignages que nous venons de rap- 
porter, elle se trouve pleinement résolue; mais reste la 
question, si ce prix était réel ou symbolique à l'époque de la 
première rédaction des Coutumes franques. 

La mention dans les formules et autres monuments du soi 
et denier qu*on payait pour la fille, et des trois sols et un 
denier que la loi salique ordonne de payer pour le mundium 
de la veuve, ont conduit plusieurs savants (3) à se prononcer 
pour la nature symbolique. Mais la haute antiquité de la loi 
sadique, le caractère primitif dont elle porte l'empreinte, et 
les mœurs peu policées des Francs, lors de la première ré- 
daction de leurs Coutumes, qui remonte à la première moitié 
du y* siècle (420 à 4S0), sont des arguments qui s'opposent 
avec force à ce que le prix des fiançailles ait déjà pu être 
purement symbolique à cette époque. 

Aussi doit-on revenir tout à foit de cette opinion, si l'on 
considère que le sol et le denier ne sont pas mentionnés 
dans le texte de la loi salique, mais dans des monuments 

(1) De rancien tudesque rmpi, dont rallemand reify lieo, vinculum, 
(â) Ganciani ii,. 476, 498 et 532. BigooD, form. 5. Liodenbr., f. 75. 

Yoy. encore une charte de 1034, rapportée par Muratori. Ântiq. medii 

œvif II, p. 271. 
(5) Grimm, Deutsche Rech$alL, p, 426 ; Wiarda, Ge$ckicMê und Àut- 

legung des Sal, Getetiety Brème, 1808, p. 2*23. 
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postériears, qai bien que retraçant des usages francs, appar* 
tiennent à une époque plus récente, où l*ancien prix réel 
était déjà de?enu prix symbolique. Quant aux trois sols et 
au denier que la loi salique exigeait pour le rHpus de la 
yeave, ils peuvent être considérés comme un prix suffisant, 
si roD songe que le mundium de la veuve avait déjà été payé 
une fois lors de son premier mariage. Notons encore, que 
ce reipus^ qui revenait au tuteur, n*empéchait pas le mari de* 
constituer une dot à sa femme , ainsi qu'une formule de 
Ganciani (1) le prouve. 

Les lois salique et ripuaire, dans notre opinion, repré-^ 
sentent la transition de la première à la seconde phase de 
rémancipation des femmes , que nous venons d'indiquer tout 
à rheure. Le sol et le denier, le reipuSf revenaient en- 
core aux parents, au tuteur ; mais la dot que le mari con- 
stituait à sa femme au moment des fiançailles, appartenait 
déjà en toute propriété à la mariée. La loi ripuaire, en 
fixant la dot à cinquante sols pour le cas où le mari n'aurait 
rien constitué à sa femme, démontre que les Francs étaient 
loin de regarder la dot comme un vain symbole, mais elle 
proBve aussi que cette dot avait déjà pris les allures d« 
douaire (2). 

Du reste, la loi ripuaire n'est pas la seule à fixer le chiffre 
de la dot, à défaut de conventions particulières. Chez les 
Allemans, elle était fixée à quarante sols (3). Elle l'était en- 
core chez les Bavarois, car il est deux fois* question dans leur 
loi d'une dot légale (4), ainsi que chez les Burgondes, dont la 
Goutome parle constamment du double, triple et sextuple du 
pretium ou wUtemon (5). 



(IJii, 477. 

(2) li. Bip., U xxxTii, S l-^- 

(5) L. aUem,, t. lt. 

(4) L. bajuv., t. VII, i4, 2. T. xiy, 7, 2. 

(5) L. bwrg,, t. xii. 
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La loi des Ailemans exige également, qae répoaee légi- 
time seit aeiielée par le mari. « Si quelqu'un a pris poor 
épouse une femme qaMl n'a pas achetée, et si le père la re- 
demande, qu'il la lui rende avec 80 sols de composition. 
Si la femme est morte pendant le mariage, sans que le 
mari ait acheté le mtmd<«m de son père, il lui payera 
80 sols. Enfin, si la femme a eu des enfants, et qu'ite soient 
morts avant Tacquisition du mundium, Tépoux payera aa 
père de leur mère le prix de chaque en&nt (I). » 
m Wittemon était le nom du prix des fiançailles chex les Bar- 
pondes. Parmi ce peuple, la femme était déjà parvenue è une 
certaine indifidnalité, car non-seulement son consentement 
était nécessaire, mais encore elle recevait une part du prix 
des fiançailles (2). Cette part a dû être d'un tiers, puisque le 
législateur, statuant sur les divers parents, qui ont droit an 
mttemonf ne dispose que des deux tiers (3). Quant à la femme, 
qui se mariait pour la troisième fois, elle gardait le witiemm 
entier pour elle (4). 

A côté du trtïlemon, appelé quelquefois pretmm, nuj^Hak 
preHum (5), la loi burgonde mentionne la donaHom^piiialU(^). 
Cette donation nuptiale est-elle identique avec le preHum ou 
wittenwn, est-elle une espèce de don du matin, ou bien est-ce 
un alliage étranger du droit romain, dont les lois des Bir- 
gondes nous offrent tant d'exemples? 

Les textes s'opposent à la première opinion ; car d'une part 
il est dit, qu'en Cas *de second mariage de la part de la 
femme, les parents du mari décédé peuvent réclamer le 
wittenum (7), tandis qu'en on autre endroit, la loi donne à la 



(i) L. allêm,f t. LIT. 

(2) L. burg,, t. lu. 

(3) L, bwrg,f t. lxvi. 

(4) T. LXix, S 2. 

(5) T. XII, xiT, S 3. 

(6) T. xxiT, §1. 

(7) T/ Lxix, § 1. 



Tesve qoi m reauirie (1), rotofrait de la donation nnpUale, 
en rèaerfant la nu-propriété an fils. 

M. de Savigny (2) est de l'opinion que cette donation est 
ane mtitntion romaine, qai s'est infiltrée dans les habi- 
tudes des Bnrgondes , et a fini par prendre place dans 
lears lois. 

Malgré cette grave antorité, nous pensons que la donatto 
nuptialit était chez les Burgondes, ce qu'était chez d'autres 
peuples la mcrgengabe : une donation que l'époux était libre 
de donner ou de ne pas donner à sa femme. Qu'on ne nous 
oppose pas, que le don du matin était le prix de la virginité, 
et que les veuves ne pouvaient pas avoir de morgengabe; cette 
manière de voir, quoique la seule dans les temps primitifs, 
est loin d'être devenue une règle universelle dans le droit 
allenaand (3) 

L'émancipation de la femme avait fait encore un pas de 
plus dans la législation lombarde. Noos avons déjà exposé 
comment la femme était toujours dans le inuiulttiffi, fille, 
femme ou veuve. Le prix, nuta chez les Lombards, ne re- 
vient même plus en partie aux parents de la femme, comme 
le wUtemon des Burgondes ; la tiiela lombarde appartient en 
entier & la femme, ainsi que le don du matin (mcrgimap), 
que le mari pourrait lui avoir donné. Mais il était expressément 
défendu au mari, et à peine de nullité, de donner quoi que ce 
fût à sa femme en dehors de la dot et du don du matin (4) 
dont la loi elle-même avait fixé la limite]: ainsi le maximum 
d'une dol était de 300 sols, les juges seuls pouvaient donner 
jusqu'à 400 (5) ; quant à la nwrgineapj elle ne pouvait excéder 
le quart des biens du mari (6). 



(1)T. xxiv, 8^- 

(9) Hùi, du droit rom. au moyen 4y«, t. ii, p. 6. 

(3) MilUmiftiier, Gmnmnei DêuUehet Privaireeht, g 348. 

(4) X. Lmipr. c. i02. 

(5) Ibid., c. 88. 

(6) Ihid., c. 7. 
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Enfin la loi des Yisigoths, qui de tonles les cootômes ger- 
maniques a subi le plos Tinfluence de la législation romaine, 
et qai professe sur le mariage les doctrines du Carpui jurit 
et da Drott eaimmique, exige néanmoins le prix des fiançailles, 
que Péponx devait donner sons le nom de dos on arrm (1). 
Cette dot était limitée par la loi à un certain tanx, et la 
femme on ses parents ne pouvaient rien demander de pins. A 
défaut d'enfant, la femme pouvait disposer de sa dot après sa 
mort, comme bon lui semblait; mais dans le cas où elle 
mourait àb irUestat^ la dot revenait au mari ou à ses ayants 
droit (2). 

Ainsi depuis la loi saxonne, expression pure de Télément 
germanique, jusqu'aux lois des Visigoths, où cet élément 
était près d'être absorbé par l'influence de Rome et de l'É- 
glise, toutes les lois des nations germaines ont basé l'union 
matrimoniale sur l'idée primitive, quoique parfois a(&iblie^ 
de l'achat de la mariée. Cependant la distance est déjà grande 
entre la loi du Bavarois et de l'Alleman , qui pose un mtm- 
mum à ce que le futur mari doit payer aux parents, et celle 
du Lombard et du Goth, qui impose un terme à la libéralité 
du mari, en fixant un maximum à ce qu'il peut donner à son 
épouse. 

La race Scandinave, restée dans le nord de TEurope et en 
dehors de tout contact avec les sujets de l'ancien empire ro- 
main, avait conservé, et plus purs et plus longtemps, les an- 
tiques usages. 

Les Sagas des Scandinaves qui, à l'instar des mythes grecs, 
doivent être considérées comme l'histoire du premier âge des 
peuples du Nord, abondent en exemples et en preuves de 
l'acquisition des mariées soit par de l'argent, soit par une pres- 
tation de travail. De m^me que Jacob dut travailler pendant 
quatorze ans pour son beau-père Laban, afin d'obtenir Lia et 

(1) L. Yiiigoth,, m, 1, 9. 
(2} L, Vitigoth,y in, 1,5. 
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Rachel, de même le héros Gunlaog est obligé de courir les 
aventores pendarnt trois ans, afin d'obtenir ia main de Helga 
son amante (1). 

Le prix payé lors des fiançailles s'appelle mundr, ce qui 
rappelle le mund, mundium des Germains, pris souvent dans 
le sens de la garde ou tutelle, et dans celui du prix qu'on 
payait pour l'acquérir. La femme légitime devait être achetée 
{mundikeifpi{2)); le contrat de fiançailles s'appelait kaup- 
mali (3), lûdhaup (4), mot dont on ne peut contester Tafii- 
Dité avec l'allemand moderne Brauthauf, achat de la mariée. 
Aussi les anciennes traditions et les premières coutumes 
écrites s'occupent beaucoup de celui qui, dans la famille, 
avait le pouvoir de fiancier ou de marier les filles (5). C'était 
d'ordinaire le mâle le plus proche, et le fils majeur avait ce 
droit sur sa mère. A défaut de mÂles, c'était la mère ou la 
pins proche parente (6). 

Un trait qui montre toute la naïveté des premières lois de 
la Scandinavie, c'est ce ton paternel qu'elles emploient à 
exhorter les hommes à ne plus enlever de force leurs épouses, 
ce qui prouve en même temps l'universalité de cette coutume 
dans l'Europe septentrionale (7). 

Un témoignage historique remarquable, qui démontre 
comment l'achat des femmes a été considéré comme le moyen 
le plus efiScace de remplacer les nhions irrégnlières par des 

(1) GmOaug Saga, p. 80 et 130. Eyrhyggia-Saga, c. 23. 
(2] EgUt'Saga, c. in. Ifialt-Saga, c. x, un et xxyii. 

(3) NiaU-Saga, c. ix et xiii. 

(4) GrimiD, p. 42, cite des monaments qui ^oni jasqo^an quinzième 
siècle, desquels il appert que la coutume à*aehelêr la femme ou la, fian- 
cée était en usage en Allemagne. 

(5) Le nutndwald des Germains. Fattnandi, giptaman chez les Scan- 
diosTes. 

(6) Gragét, i, 305; Jontbok, p. 91 ; Loi de Jutland, i, 33; Collec- 
tion det lois norwég. de Paus, i, 57 ; ii, 168. CoUecHon des lois suéd, 
de Collin ef Schlyter, ii, 96. 

(7) Helsingalagh, sect. des tvcc, fl. 1. Hsstmannalagh, 1. sect. dês 
«tiCC. fl. 1. 

XY. 15 
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mariages stables, nous est lifré par Saxo Grammaiicas (1). Ui 
Rothénlens ayant été Taincos, Protho les engagea ▼ivement 
à acheter désormais lears femmes à l'instar des Danois, 
puisque là où il interfient an prix, il y a plas de habilité 
dans le mariage. 

Le principe de Tachât de la mariée s'est conservé dans les 
premières lois des Islandais, des Norwégiens, des Suédois et 
des Danois, et cela longtemps encore après leur conversion aa 
christianisme. 

Toute femme légitime devait être achetée (mundi ikeypQ, et 
tout enfant«tait considéré comme bâtard, s'il était issu d'une 
mère qui n'avait pas été achetée pour un marc au moins (2). 

Dans la Laxdœla-Saga, Hoskuld voulant acheter une 
femme au marchand russe Gilli, est obligé de la payer trois 
marcsi le triple du prix, ajoute la légende; encore celte 
femme est-elle muette (3). 

La QukUhingêhw, loi promulguée vers le milieu du 
dixième siècle par le roi norwégien Hakan AdeUUen, exige 
la même condition pour la légitimité des en&hts, et fixe éga- 
lement un taux au-dessous duquel le muiidr ne peut descen- 
dre (4). Même exigence du prix d'achat pour la validité du 
mariage dans le Jonsbok, code du treiiième siècle» et qui 
avait force de loi tant en Islande qu'en Norwége (â). 

Des dispositions analogues se retrouvent dans les anciennes 
coutumes de la Suède et do Danemark (6). 



(1) Y. p. 88 : « Ex imitaiione Danorum, ae qais oxorem nisi empti- 
tiam dacerel, Tenalia siquid^m connubia plu ttabililatis habitura cente- 
bat, tutiorem matrknonii fidem existimans, qaod pretio firmarentar. » 
Saxo GrammalicuB, membre du clergé danoU, écrîTit §ea annales 
dans la dernière année da douiéne siècle ; il monrat en 1205. 

(â) Gragàty i, 370. 

(3) Lawdala'Sagay p. 30. 

(4) Grimm. Litteratur der Àltnord, Guette {Zeittehrift fibr ge$eh, 
BeehUu)%isemehaft)f t. m, p. 93. 

(5) Jonsbok (édit de Copenhague de 1763], p. 89. 

(6) Saxo GrammaticQs, lif. t, 88. Gans, Erbrechty it, 640 et 656. 
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I 

Trois points méritent une observation particalière dans le 
droit Scandinave : ia position pins élevée de l'éponse, qui re* 
çoit elle-même le mundr, comme chez les Vistgoths et les 
Lombards; le prix qoi finit par devenir symbolique, la loi 
se contentant d'un simple marc, ce qai rappelle le soliduê et 
âtmnus des formules franques ; enfin la limitation de ce qne 
le mari peut donner à sa femme comme don dn matin (1). 

Cette préoccupation naturelle du législateur à prévenir les 
écarts que le jeune époux pourrait faire aux dépens de ses 
antres héritiers, dans les premiers transports d'un amour sa- 
tisfait, se retrouve, ainsi que nous l'avons va, dans plusieurs 
lois germaniques, chez les Lombards, les Francs, les Visi- 
goths. Ce terme imposé è la libéralité de l'époux se légitime 
par sa profonde sagesse et par sa connaissance du cœur hu* 
main ; aussi nous ne sommes pas de l'avis d'un Illustre sa- 
vant (2), qui pensait que cette défense avait été empruntée au 
droit romain ; d'autant plus que son argumentation était 
basée sur l'absence complète d'une s<Hiiblable disposition 
dans les lois Scandinaves, tandis que ce point se trouve vir- 
toellement en contradiction avec la législation norvégienne, 
qoe nous venons de citer. Or il est un fait hors de contesta- 
tion, c'est que les anciennes lois Scandinaves n'ont eu à 
snbir aucun contact avec les idées et les doctrines du droit 
romain. 

Si maintenant nous pouvons considérer comme un point 
aeqnis, que les races Scandinave et germanique suivaient les 
mêmes règles fondamentales en fait de mariage, et que l'a- 
cliat de la femme a été parmi ces deux races, à la fois la base 
et le commencement de l'union /légitime des sexes, quel est 
l'état de la question parmi la race celte ou gauloise ? Cette 
race, qui a peuplé une grande partie de l'Europe, mais dont 
rimportanoe s'est amoindrie k mesure que celle des Romains 

(1) Jonsbok (édition de Copenhague de 1763), p. 91. 

(2) Gang, Erbreeht, m, p. 905. 



et des Germains s*e8t élevée, a-t-elle également snifî la mar- 
che générale des antres nations ; c'est-à-dire, le principe du 
mariage a-t-il été chei les Celtes, comme chei les antres 
races, nne acquisition de la femme par Thomme? 

La circonstance que les Celtes ne commencent à être bien 
connos dans Thistoire qn'à nne époque où lenr civilisation 
était déjà parvenue à un très-haut degré, nous dirons même 
où elle se trouvait dans un état de décrépitude, jette, il est 
vrai, un voile obscur sur les premiers rudiments de leur cit i- 
lisation ; mais si, par des travaux récents, on est d'accord sur 
Torigine de cette race; si, d'un autre côté, on a recherché 
ses institutions civiles dans les textes de lois, qui nous ont 
été légués par des nations d'extraction celte, on peot, sans 
encourir le blâme de témérité, se fixer sur les questions prin- 
cipales de leur organisation publique et domestique. 

D*abord, l'origine asiatique des Celtes est aujourd'hui on 
(ait incontestable ; or nous avons vu qudie a été la forme 
primitive du mariage chez tous les peuples de l'orient. La 
plus simple logique veal donc que, à moins de fortes preuves 
contraires, le même principe ait dû être en vigueur parmi les 
Celtes. Or, non-seulement aucune preuve contraire n^existe, 
mais tout ce que nous connaissons des lois et coutumes gau- 
loises nous démontre que le mariage n'a pas eu chez eax 
d'autre base que chex les Orientaux et les antres races qui 
ont peuplé l'Europe. 

Ce que Jules César (1) a rapporté du régime des biens en- 
tre époux dans les Gaules, doit être réduit à sa juste valeur. 
I^abordy il faut bien se pénétrer que l'état de civilisation dans 
lequel se trouvaient les Gaulois à l'époque de la a>oqoète 
romaine, était de nature à exclure l'idée d'un achat réel des 
femmes, forme de mariage qui ne se présente que dans le 
premier âge des peuples. Ensuite, l'historien conquérant ne 



(1) De bello gali,, yi, 19. 
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décrivait point la forme da mariage, mais le régime des biens 
entre époai. Ce régime indiqué par César est , d'après nos 
idées modernes une communauté d'acquêts combinée avec 
on préciput conventionnel. Il en résulte que les femmes ap- 
portaient, il est vrai,' quelques biens en mariage, ce qui n*a 
rien de contraire à l'esprit germanique, puisque nous avons 
vu que cela se pratiquait chez les Germains, et que plusieurs 
de leurs lois en faisaient une mention expresse. Ce qui donne 
une opinion bien plus nette de l'infériorité personnelle de la 
femme gauloise vis-à-vis de son mari, c'est le droit de vie et 
de mort qu'il exerçait sur elle, et la torture qu'on faisait su- 
bir aux femmes comme aux esclaves (1), quand les parents du 
mari défunt suspectaient une mort violente. 

C'est surtout depuis la publication ^es coutumes galloises, 
d'abord par Wotton en 1730, et récemment, en 1841, par 
les soins du gouvernement anglais, que les institutions et le 
caractère du droit celte ont pu mieux être étudiés ; ce sont 
les os et coutumes des peuples celtiques, que l'invasion des 
nations germaniques et Scandinaves avait fait fuir dans les 
monts et les gorges du pays de Galles, et que leurs souve- 
rains indigènes avaient fait rédiger. Les coutumes de la par- 
tie méridionale du pays de Galles {Sauth-Walei, anciennement 
Dimetia) donnent une idée assez parfaite du mariage celte. 
La femme y a le droit d'exiger trois dons de son époux : 
l'on i l'occasion des fiançailles, l'autre quand elle monte sur 
le lit nuptial, et le troisième en cas de rupture de mariage 
par le divorce. 

La première donation, appelée dans les textes gallois, am» 
wabi/r, amgotTy et dans les textes latins, atnolfragium, pre^ 
iium, estévidenuoent Tancien prix d'achat de la mariée, trans- 
formé en une espèce d'arrhes, que la femme recevait elle- 
même. C'était, ainsi que dans les lois anglo-saxonnes posté- 



(1) Ihiâ, : « De nxoribas in servilem modum qo»ftionem habenh » 
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rieares, la preafe d*aiie cifilisation plus avancée ayant rem- 
placé cet état où la femme est encore virtaellement acquise à 
prix d'argent. 

La seconde donation appelée eowyUh en gallois, et traduite 
par ccveredf don de la couverture, par les commentateurs an- 
glais, est le don du matin des lois germaniques; c'est le prix 
de la virginité, l'expression de la satisfaction du jeune époux. 

Enfin Veffweéi est le douaire que le mari a fixé à sa femme 
pour le cas de divorce, et qui, cbes les Celtes comme ches 
les Germains, parait s'être confondu, en certains cas, avec le 
pretmm (1)- 

Ges usages, en parCiite conformité avec ceux retracés par 
les coutumes des peuples germaniques, constatent que la 
race celte a suivi, dans le développement de l'institution do 
mariage» la même marche que les autres fractions du genre 
humain. 

Après avoir exposé les coutumes des races germanique, 
Scandinave et celte, il nous reste, pour montrer l'universa- 
lité de l'achat des femmes chez les peuples de l'Europe, à 
décrire les habitudes de la race slave, face qui couvrait 
de ses innombrables peuplades le sol de l'Europe , de- 
puis les frontières du Bas* Empire jusqu'à la Baltique, de- 
puis les limites occidentales de l'Asie jusqu'à l'Adriatique et 
jusque dans le cœur de l'Allemagne ; car, bien plus encore 
qu'aujourd'hui, la Poméranie, la Prusse, le Mecklembourg, 
la Silésie et la Lusace, maintenant tous pays allemands, 
étaient habités jadis, en grande partie, par des peuples de race 
slave. 



(1 j Les coatames do Southwales {Dimetian Code^ tiu xx, § 33) men- 
tionnent également les biens qae la femme apporte avec elle en ma- 
riage, le faderfiom des Lombards, ainsi qae la garde maritale sous la- 
quelle se trouvait la femme mariée, et par suite de laqueUe elle ne 
pouvait faire les actes importants de la yie clyile qu'avec Passistance 
de son époux. Dimetian Code^ t. xx, § 16, p. 796 de Tédit. officielle de 
1841. 
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Le rapt des femmes a été on usage tellement répandu 
parmi les nations slaves, que leurs premiers législateurs se 
sont vos forcés de prendre les mesures les plus sévères con* 
tre ce crime. Le rapt et le ▼ici étaient punis de mort parmi 
les Polonais, les Bohèmes, les Morales et les Hongrois (1). 
LestatutdeLithuanie allait jusque permettre aux parents delà 
victime de tuer celui qui avait été pris en flagrant délit de viol (2). 

Les anciens chants de noce témoignent surabondamment 
de cet usage d'enlever les femmes (3). Des usages contempo- 
rains ont conservé jusqu'à nos jours les vestiges de ces an- 
dennes mœurs, et les habitants riverains de la haute Elbe 
viennent encore aujourd'hui tout armés aux noces, et font 
semblant d'enlever les fiancées. Dans d'autres pays slaves, ce 
sont des paranymphes armés qui assistent aux noces. 

Gomme partout, on a dû bientôt convenir d'un prix, 
d'une indemnité pour la fille enlevée; et, en effet, des té- 
moignages historiques , les lois slaves des temps posté- 
rieurs, et quelques coutumes contemporaines s'accordent 
à confirmer l'usage de l'achat de la femme parmi la race slave. 

Selon la chronique (4) , il fut offert à la célèbre Lâbussa , 
reine de Bohème , comme dot , cent bœufii et trois cents 
vaches. D*après la chronique du moine Nestor, le premier 
historien russe, le grand-prince Vladimir, après avoir forcé 
l'empereur grec (988) à lui donner sa sœur Anne en ma- 
riage , et après l'avoir obtenue sous condition d'embrasser 
la religion chrétienne , donna au frère de son épouse , le 
père étant mort , la ville de Gherson pour prix de la cou- 
ronne (nuptiale) (â). 

' » . I II 1 1 . ■ 

(1) Madeiowtki, Staokche RMhtsgeteMcMey ii, § iS8, 145» 146. 

(2) SktM de LUhitemiê, iiv, S9. 

(3) Chronique de Nestor, U i, p. i6t. Wfla, Serbit$he HoehieUtHe- 
der, Vorrede. 

(4) La ehreniqM ée Bohéne, eonooe sons le nom de Dm Gericht 
dtr LiMiMa, a été attribuée à la fin dn sixième on an eommeocement du 
septième siècle (596-622). 

(5) Ewers, Àelteitet JtecftI der Rutienf p. 226. 
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Ce même Nestor (1) rapporte qoe, de son temps encore, 
plusieurs peuplades slaves enlevaient leurs épouses; que 
cependant déjà ils faisaient à cet effet des conventions ; ces 
conventions ne peuvent avoir été autres que le règlement 
d'une indemnité du prix d'acquisition. Un autre point 
important , c'est la distinction que les Slaves disaient , long- 
temps avant qu'ils eussent embrassé le christianisme, entre 
la femme proprement dite et la concubine on esclave. Cette 
distinction, qui ne se fondait pas sur la bénédiction reli- 
gieuse, puisque les Slaves ne Pont adoptée qu'avec une 
grande difficulté , et longtemps après qu'ils étaient devenus 
chrétiens (2) , ne pouvait se baser que sur les dons que 
l'époux donnait à sa femme ou à ses parents. Nous voyons 
à ce moment les Slaves dans un état analogue à celui des 
Parais, des Hébreux , des Athéniens. Le principe monogame 
commençait déjà à se dégager , mais sans pouvoir encore 
vaincre la polygamie ; ainsi se trouvait , chez les Orientaux, 
la femme principale à côté de la concubine; i Athènes, la 
fAla àffrij Kol èfytywfrij à côté de la érôcipa (3). 

En Poméranie et en Bohème , la trace de Tancien achat 
des femmes s'est longtemps conservée ; le futur y donnait, 
soit aux parents de la fiancée, soit à elle-même , des objets 
mobiliers en toute propriété; cette donation s'appelait 
wiano (4). 

Les anciens Russes achetaient également leurs femmes. 
Le prix s'appelait ja weno , et il appartenait tantôt aux 
parents, tantôt à la mariée seule (1). Ce que les documents 

(1)1, p. 217. 

(i) EDCore au commencemeDt da quinzième siècle^ on se mariait 
en Russie sans Pintervention de TEglise, quoique la religion chré- 
tienne eût été adoptée avant la fin du dixième siècle. (Macieiowski. it, 
§ 270.) 

(5) Voyez notre Euai sur la légitlaiion des peuples aneUns et mo- 
demesy relaiioe aux enfants nés hors mariage. Paris, 1843, p. 5-S. 

(4) Macieiowski, ii, § 195. 

^5) Ewers, p. â!26, Itfacieiowski,^ u, $ 215. 
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slaves nomment tototio ou w^no, les monuments écrits en 
langoe latine l'appellent doUdiHum. Puisant son origine 
dans Tanden prix d'achat, il fat donné par l'époux à l'é- 
poasCy et doit être distingué a?ec soin de la posag , dbt dans 
le sens du droit romain et de notre droit moderne , que la 
femme apportait au mari , et que nous avons rencontrée 
sous le nom de xpo^ chez les Athéniens , et de faderfium 
ches les Lombards (2). 

Les Slaves connaissaient encore une autre donation , que 
le mari faisait à sa femme , et qui , dans quelques pays , était 
appelée addiUùn au wiano (prxytoianeh); en Hongrie sim- 
plement domUim {darownUa); en Lithuanie et en Maso- 
vie donoHon pawr la couronné {virginale) (podarunek za wii' 
fdee). Quelques légistes ont voulu y voir le don du matin 
des Germains, à cause du nom qui rappelle le prelttim pul- 
duriiudiniêf otr^mtlalû des formules (3) ; toujours est-il que 
ce don pour la couronne jouissait d'une protection toute 
spéciale en laveur de la femme (4). 

Encore aujourd'hui, dans les pays trans-carpathes , les 
fiançailles se font les jours de foire , et on donne alors aux 
parents de la fiancée un cadeau qui rappelle l'ancienne 
tradition (ô). 

Nous croyons maintenant avoir surabondamment prouvé, 
que l'achat des filles fut la première fomnle de mariage, du 
genre humain ; il remplaça l'état sauvage où l'homme ravis- 
sait l'objet de ses désirs ; de même que les eompotitiom ont 
remplacé la vengeance irrégulière et sauvage, et furent la 
première formule du droit pénal. 

Ce que l'homme paya d'abord aux parents était le prix 
d'une chose, car la femme commence par être considérée 



(1) V. aoiëi L. Bajuv,, wUy U, S. L. ÀUem,y t. lv, 1. 
(%) Gallind, Du Prane-Àlleu, p. 3:21. 
(5) Macieiowski, it, S 285. 
(4) Maeieiowfki, ii, § 188. 



comme objet de folapté , a? ant de ï*éleTer , par «ne éman- 
cipation lente et gradaelle , à être la compagne et Pégale de 
rhomme ; oo bien c*était la composition da rapt , si le con- 
sentement des parents n*a?ait pas d*abord été obtenu. Devenu 
ensuite prix du consentement , les parents sont obligés de le 
partager avec la fiancée même , là où son propre consente- 
ment commence i être nécessaire. L'amoar fait naître la 
morgengàbe , le don du matin ; la reconnaissance et la pré- 
voyance de Pépoux et du père de (Emilie/ le douaire. Le 
christianisme^ ayant donné au mariage la nature d^un sacre- 
ment , fit complètement disparaître Tancienne forme de 
contrat; Tidée de Tachât disparut, mais le douaire , qaeles 
capitulaires , les conciles et toutes les lois des nations moder- 
nés ont considéré comme un des points les plus essentiels da 
régime des biens entre époox , est né de Tancien prix dVbat 
et du don du matin. 

(La mîte procAoïnemetil.) 
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COMMUNICATION 



BUE LB MOUflllBRT 



DE LA POPULATION EN FRANCE 



EN 1S46 



PAR M. MORE AU DE JONNES. 



M. Moreaa de Jonnès, en faisant hommage à l'Académie 
d'un exemplaire da tableaa da mouvement de la population 
de la France pendant Tannée 1846, a présenté les observa- 
tions qui suivent : 

Les mouvements de la population de la France, pendant 
Tannée 1846, ne diffèrent pas essentiellement de ceux qui ont 
eu lieu pendant Tannée précédente, et même de ceux des 
huit dernières années. 

Cette analogie des termes numériques, qui expriment an- 
nuellement plus de 2 millions d'événements domestiques, 
naissances, décès et mariages, n'est pas d'un moindre intérêt 
que le seraient des perturbations considérables indiquées par 
des chiffres périodiques très-différents. Elle montre, en effet, 
que Tétat social du pays est dans une telle stabilité, que les 
variations subies par la population sont renfermées dans des 
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limitet siogalièrement étroites. Le fait de cette stabilité est 
fort important, et les preoves qui le constatent méritent, i ce 
titre, de fixer l'attention des économistes, des philosophes et 
des hommes d*Btat. En voici le résumé très-snocinct, divisé 
selon la natare des divers mouvements dont les actes civils 
fournissent les témoignages authentiques. 

h Le$ naisiancet. 

• 

La population recensée en 1846 s'est élevée à 35,400,486 
habitants. Les naissances (le la même année, défalcation faite 
des enfants mort-nés, ont été, dans nos 36,819 communes, 
au nombre de 983,473, ou 1 sur 36 personnes. C'est le 
même nombre de naissances qu'en 1843, mais 9,000 de 
moins qu'en 1845. L'accroissement de la population afférant 
à une année de plus n'a point causé d'augmentation dans le 
nombre des naissances. 

En comparant le chiffre de 1846 à ceux des temps anté- 
rieurs à la révolution, on est conduit à un résultat digne de 
prendre place dans l'histoire du pays. Il y eut, en 1782, 
975,703 naissances, nombre très-rapproché de celui qui est 
constaté soixante-quatre ans après; d'où il suit que la fécon- 
dité 4^ 24 millions 1/2 d'habitants était alors égale à celle de 
35 millions aujourd'hui. On comptait dans ce temps un nou- 
veau- né sur 25 personnes, tandis que, de nos jours, ce rap- 
port est de 1 à 36. La reproduction humaine était presqoe 
moitié en sus plus grande qu'à présent. C'est la différence 
qui se trouve entre un peuple de prolétaires et une nation 
dont les deux tiers jouissent des bienfaits de la propriété. 
Cette prodigieuse poUulation des naissances était constam- 
ment accompagnée d'une mortalité aussi grande, et il est 
bien évident qu'il en était fatalement ainsi, puisque, depuis 
les Valois jusqu'à Louis XIV, le nombre des habitants de 
la France ne s'augmenta qu'imperceptiblement par l'accrois- 
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sèment naturel, en dehors de raccroissemenl par accession de 
territoires. 

La multiplicité extraordinaire des naissances /dans nos 
provinces, avant 1789, continue d'avoir lieu, dans différents 
pays de l'Europe, proportionnellement à Tétat de leur civili- 
sation. Ainsi nous trouvons : 

En 1842 une naissance, en Russie , sur 23 habitants. 

1840 — en Autriche, 26 

1840 — en Prusse, 27 

1841 — en Angleterre, 31 
1846 — en France, 36 

Ces feits numériques s'ajoutent à ceux déjà acquis à la 
science (1), pour montrer que les populations d'élite sont 
formées par une reproduction lente qu'accompagne une mor- 
talité plus lente encore et gradativement atténuée. 

Dans beaucoup de pays de l'Europe, où il existe une grande 
inégalité de conditions entre les habitants des villes et ceux 
des eampagnes , la reproduction varie considérablement 
parmi les unes et les autres. En France, il y a aussi une dif- 

■ 

férence ; mais elle est fort peu étendue et n'excède pas un 
dixième. Les chiffres suivants en feront connaître les termes : 

Yilleg. Gampagnet. 

1841, naissances, une sur 32 habitants, une sur 36 
1846 — 33 1/2 - 36 1/2 

Ici se trouve on nouveau témoignage éa £iit singulier que 
c'est à la misère que sont attachées les plus nombreuses repro- 
ductions. Proportionnellement au nombre des habitants, on 
hïi plus d'en&nts dans les villes que dans les campagnes ; et 



(1) Voir les Slémenfit de statittique, par M. Moreau de donnés, 
m Yol. ia-8<». 
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là où il est plus difficile de les nourrir, il en naît davan^ 
tage. 

La différence s'accroît dans an double sens. Lee naissances 
se moltiplient dans les villes et diminnent dans les cam- 
pagnes: 

Villes. Campagnet. 

1841 160,838 naissances. 816,091 naissances. 

1846 168,574 — 814,899 

Le nombre des en&nts naturels est stationnaire depuis cinq 
ans ; il est moindre qu'autrefois, au lieu de s'augmenter 
comme la population. Sur 14 naissances, il y a 13 enfants lé- 
gitimes et un né hors le mariage. Mais c'est tout autrement 
quand il s'agit des villes séparément : dans leurs 167,000 
naissances totales de 1846 , il y a 35,223 enfants naturels. 

Voici les chiffres delà distribution des naissances selon leur 
état civil et leur localisation : 

EDbnu légitimes. EnfanU natniels. 

Campagnes.. 781,841 naissances. 34,410 naissances. 
Villes 131,999 - 35,223 



Totaux.. 913,840 69,633 

Ainsi plus de la moitié des enfants naturels naissent dans 
les villes, qui, chaque année, en comptent 1 sur 161 habi- 
tants, tandis que dans les campagnes il naît seulement 1 en- 
fant hors du mariage sur 870 personnes. Les enfiuils aban- 
donnés appartenant presque en totalité à celte dasae, les me- 
sures propres à en diminuer le nombre doivent donc s*ap« 
pliquer aux villes. 

Les enfiints mort- nés atténuent la population d'environ 
30,000 naissances, ou un trente-troisième de la reproduction 
annuelle. H y en a constamment plus du sexe mascalio 
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qoe du iex« lémtniD. Les filles fooraîssent 30 p. 0/0 du nom- 
bre total. 

2« Les mariaget. 

Il y en a eu 270,633 pendant 1846, on 1 sur 131 habi* 
UDts. De 1817 à 1841, on faisait nombre de 1 sur 127 JO. 
C'est ane diminution temporaire de 24,000 mariages, corn- 
parativement à l^année précédente. La statistique de l'Europe 
Doos donne les termes suifants : 

En Russie, pendant 1842, 1 mariage sur 99 habitants. 

En Prusse, de 1839 à 1841, 1 mariage sur 113 habitants. 

En Autriche, de 1839 à 1841, 1 mariage sur 124 ha- 
bitants. 

En Angleterre, de 1840 à 1842, 1 mariage sur 131 ha- 
bitants. 

En France» en 1846, 1 mariage sur 131 liabitants. 

La répartition des mariages entre la Yille et la campagne 
est ainsi qn'il soit : 

Villes, 45,958 mariages, 1 sur 121 habitants. 

Campagnes, 224,675 mariages, 1 sur 132 habitanU. 

U se foit plus de mariages dans les villes proportionnelle*' 
ment à la population; mais ils sont moins féconds; ils cor- 
respondent seulement chacun à 2 enfanta 9, tandis qu'un ma- 
riage à la campagne correspond à 3 «ifiints 1/2. 

• 

3<> La morUUUé. 

Chaque année, la mort frappe 800,000 personnes de ta po- 
pulation de la France. Sur huit ans, ce terme a été excédé 
cinq fois ; trois fois, il n'a pas été atteint. C'est, de tous les 
mouvements qui ont lieu parmi les habitants d'un pays, ce- 
lai dont les vanatinns SfMit les plus grandes ei les plus nom- 
breuses. La reproduction s'effectue par des actes qui semblent 
devoir être soumis à une multitude de hasards, et cependant 
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elle est exprimée par des termes analogues ou même idemi- 
ques. Les décès, aa contraire, s'augmentent ou diminuent 
d*nne annéeà Tantre, sans qu'il soit possible, le plus souvent, 
d'en découvrir la cause. On suppose que la mortalité est pro- 
portionnelle au prix du pain ; c'est une hypothèse gratuite, 
quoiqu'il soit vrai qu'en général elle corresponde au degré 
de misère que subissent les hommes, et qu'elle s'atténue en 
suivant les progrès de l'aisance des peuples. Elle était prodi- 
gieuse dans l'ancienne France, et les chiffres ci-après sont 
de tristes témoignages de la détresse qu'éprouvait alors la po- 
pulation : 

1781, 881,138 décès. 1783, 952,205 décès. 

1782, 948,502 1784, 887,156 

C'était, pour 24 millions 1/2 d'habitants, 1 décès sur 25 
personnes ou même sur 24. En 1841, il n'est mort que 
754,701 individus on 1 sur 47, ce qui fait une différence en 
moins de moitié. Ainsi la vie humaine est maintenant double 
d'étendue à très-peu près de ce qu'elle était il y a soixante- 
trois ans. Ce grand phénomène est dû aux bienfoits de la ré- 
volution, aux progrès des sciences et à l'accroissement de la 
richesse publique. 

Quelques éventualités ont rendu moins £aivorable l'année 
1846; cependant elle soutient avantageusement la comparai- 
son avec la mortalité constatée dans les principaux pays de 
l'Eurppe : 

Russie, 1 décès, en 1842, sur 28 habitants. 
Autriche, 1 décès, en 1840, sur 33 habitants. 
Prusse, 1 décès, en 1840, sur 38 habitants. 
Angleterre, 1, en 1841, sur 45 habitants. 
France, moyenne de 1845 et 1846, 1 sur 45 habitants. 
La répartition de la mortalité, entre les villes et les cam- 
pagnes, a donné, en 1846, les proportions suivantes : 
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Villes 143»]ôl décès, I sur 36,35 habiUnts. 

Campagnes...» 688,347 décès, 1 sur 43,20 

ToUl 831,498 décès, 1 sur 42,60 

Ainsi le séjoar des Tilles diminue d^un sixième la dorée 
de la fie. La plas grande partie de ce résolut est prodoite, 
MDsdoote, par Thabitation des grandes cités, et dans celles-ci 
il appartient sortoot aoz quartiers insalobres, qai, de notre 
temps, diffèrent bien pea de ce qoMls étaient ao xvii* siècle. 

Les décès dont la natore a été déterminée, dans toote Té- 
lendae de la France, sont totalisés ci-après : 

HomuMt. Femmes, Totaui. 

Morts accidentelles. . 5,757 1 , 733 7,490 décès. 

Soiddes 1,318 385 1,703 

Meorires 289 85 374 

Etécations 44 8 52 

MorUdelamIole.. 1,818 1,455 3,273 

Epidémies 2,779 2,424 5,203 

ToUaz 12,005 6,090 18,095 décès. 

Noos ne doutons point que plus de la moitié de cette mor- 
talité n*eût pu être préfenue et empêchée. L^autorité des 
magistrats municipaux, aidée du concours des hommes bien- 
faisants et du xèle charitable et intelligent des femmes de 
toos les états, peut assurément réduire, chaque année, de 
beaucoup, ce fotal tribut. Heureux serait le statisticien qui 
pourrait énumérer de tels progrès, et montrer par del chiffres 
ce qu'il est possible de faire pour rendre les hommes meil- 
leurs et plus heureux ! 
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BULLEtIN 

DES SÉANCES DU MOIS DE FÉVRIER 1849. 



SÉANCE DU 3. — M. le président fait hommage à TAcadémie, au 
nom de M. Villermé , son fils, d'une brochure ayant pour titre : 
Jht Droit au travail et du droit à Vassistance» M. le président 
est prié de vouloir bien transmettre les remerclments de TAca- 
démie à M. son fils. 

L'ordre du jour appelle l'élection d'un Académicien, en rempla- 
cement de M. Rossi. Au premier tour de scrutin, le nombre des 
TOtaDts étant de 24, M. Léon Faucher obtient 15 suffrages, 
M. Michel Chevalier 9. En conséquence, M. Léon Faucher est pro- 
clamé membre de l'Académie. 

Après avoir entendu la lecture de la liste des candidats pré- 
sentés par la commission spéciale, l'Académie procède par la voie 
du scrutin à l'élection d'un Académicien libre, en remplacement 
de M. Dutens. Au premier tour de scrutin, le nombre des votants 
étant de 29, M. Moreau de Jonnès obtient 17 suffrages, M. d'Au- 
diffret, 10,* M. Horace Say 2. En conséquence, M. Moreau de 
Jonnès est proclamé Académicien libre. Ces élections seront sou- 
mises à M. le président de la République. — Comité secret. 

M. Portalis continue et achève la lecture de son petit traité sur 
VHùmime et la Société ou Essai sur les droits et les devoirs res- 
pectifs de la société. — M. Blanqui continue son rapport sur la Si- 
tmtion des classes ouvrières (département du Nord). 

Séance du 10. — M. Dupin fait hommage a «l'Académie d'un 
exemplaire du discours qu'il a prononcé à l'Assemblée nationale, 
le 3 février 1849, pour la défense de l'ordre judiciaire en général^ 
et en particulier pour la conservation de la chambre des requêtes 
de la Cour de cassation et le maintien de cette cour. — Le secrétaire 
perpétuel donne lecture de deux lettres de M. le ministre de l'in- 
struction publique qui lui transmet rampliation de deux arrêts 
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de M. le président [de la République, portant approbation de 
rélection de M. Léon Faucher, comme membre titulaire de 
TAcadémie , en remplacement de M. Rossi , et de celle de 
M. Moreau de Joniiès, comme Académicien ISlnre , h la place de 
M. Dutens. IIM. Léon Faucher et Moreau de Jonnès sont intro- 
duits et prennent part à la séance. — Le secrétaire perpétuel com- 
munique une lettre de M. d'Esquiron de Saint-Aignan, qui prie 
TAcadémie de Touloir bien le comprendre au nombre des can- 
didats à la chaire de législation comparée, vacante au oo&ége de 
France, aussitôt que TAcadémie aura reçu de If. le ministre de 
Tinstniction publique Tinvitation de lui présenter un candidat 

'pour remplir cette vacance. — If. 6i<*aud continue la lecture du 
mémoire de If. Koeiugswarteiy afint pour titre : Hecherches sur 
les antiquités du droit. 

If. Barthélémy Saint-Hilaire commence et achète la lecture 
d*ttn ménuMure sur la Méthode pkHosophique, 

Sbangh du 17. — m. le baron de Stassart, membre corresfxm- 
âaat, présent à la séance, fait hommage à TAcadémle d\ua exem- 
plaùre de sa Notice sur ie baron ladouostte, •* M . le président 
rappelle à TAcadémie qu'un décret récent de l'Assemblée natio- 
nale, a déclaré désormais les anniversaires des 34 février et 4 mai 
de diaque année, jours fériés et £Mes nationales. H propose, en 
conséquence, de renvoyer la séance du samedi, 14- février, au 

' samedi suivant S mars. (Adopté.) 

If. Giraud continuela lecture dumémoire de If. Kœnigswarter, 
sur les Antiquités du droit. — If. Iforeau de Jonnès fait une corn- 
munication sur le Mouvement de la populaUon en Frauce fendant 
Vannée k^%$. A la suite de cette communication, IfIf. YiUermé, 
Giraud, Gh. Lucas, Trcq^long, Franck et de Stassart présentent 
successivement quelques observations. 
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Lyoïti et Saini'Etimne. 

La qoestioQ écoDomiqae du travail dans la ville de Lyon 
se présente sons an aspect imposant et compliqnéi qui ne 
ressemible 4 ancun antre. On n'y trouve point , comme dans 
les antres villes de fabrique , de ces grands établissements 
d'nne forme architecturale particulière, où les ouvriers sont 
réunis en masses autour de métiers rangés dans de vastes 

m 

salles communes, et appartenant k un entrepreneur unique 
ou à de riches compagnies. La règle sévère des communautés 
manufacturières est inconnue aux ouvriers lyonnais. L'indus- 
trie lyonnaise, presqtie eiclusivement consacrée au travail des 
soieries dans leurs produits les plus élégants et les plus variés, 
repose tout entière sur la base du foyer domestique, et le tra- 
vailleur y jouit d'un degré d'indépendance bien rare dans les 
fabriques de tissus en Europe. 

Ghacon sait que, dâus cette ville, il n'y a pas de fabricants 

- 

(I) Voir U>m« TV (S* iMe), pace 317, et d-deMU, page* 5 et lOS. 
XV. 17 
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proprement diU, mais sealemeDt des commissioniiaires ha^ 
biles qui reçoiTent les commandes des principales maisons de 
▼ente de France et de Tétranger, et qui se chargent spéciale- 
ment da choix des dessins ponr les étoffes et des matières 
premières destinées à leur confection. Toat ce qui a rapport 
à la mise en œuvre est le fiiit de roavrier. lyonnais, connu 
sous le nom de thif d^aUlwr^ et propriétaire de cinq à six 
métiers sur lesquels il traTaille lui-même et fait travailler, 
sous ses ordres; des compagnons trop souvent nomades, qui 
lui payent une redevance pour la location du métier. L'ou- 
vrier de Lyon est maître de débattre le prix de son œuvre et 
de Texécuter en pleine liberté chez lui, à l'atde de sa femme 
et de ses enfants, ou de plusieurs compagnons de son choix. 
C'est un véritable contre-mattre, propriétaire de êon métier ^ 
libre de travailler à ses heures, pourvu qu'il remette Tétoffe 
promise aux conditions qu'il a discutées et consenties. 

L'entrepreneur et Fouvrier sont donc, à Lyon, sur le pied 
d'une parfaite égalité, et il semble, au premier abord, qa'au- 
cune circonstance fâcheuse n'aurait jamais dû altérer la bonne 
harmonie si naturelle entre eux. Loin de là, depu}8 un quart 
de siècle, nulle cité manufacturière en France n'a été déchi* 
rée par des dissensions plus terribles et n'a posé des qQes- 
tions plus difiSciles aux économistes et aux hommes d'Etat. 
La ville de Lyon a été la première arène où le génie du dés- 
ordre ait livré ces tristes batailles qu'on appelle êoàales de 
nos jours, et qui ne sont autre chose que de funestes maleo- 
tendus entre des intéréte également respectables. Trois fois, 
en moins de vingt années, ses murs ont été ensanglantés par 
des discordes civiles du caractère le plus sauvage et le plus 
acharné, et, si l'ordre matériel a été rétabli par la force mili- 
taire, il s'en faut de beaucoup que l'ordre moral ait reparu 
dans les esprits, de manière à fiiire espérer que cette ville, 
naguère sans rivale, retrouvera bientôt le rang qu'elle a 
perdu. 
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La question de ^industrie lyonnaise n'a Hen de commun 
avec celle de rindastrie cotonnière, telle que nous Tavons 
observée à Rouen et à Lille. La filature et le tissage du coton 
souffrent d'un malaise inhérent à leur constitution propre, 
au progrès de leur outillage, à la nécessité de travailler sans 
oesse^ à la concurrence intérieure et extérieure. Leur mal est 
tout à fait technologique et matériel ; le mal de Tindustrie 
lyonnaise est surtout moral. A Rouen et à Lille, c'est l'atelier 
qui démoralise l'homme; à Lyon, c'est l'homme qoi démo- 
ralise l'atelier. Les souffrances de l'industrie cotonniére ont 
quelque chose de fatal et d'inévitable, qui ne cessera compté-* 
tement qu'avec cette indostrie même ; le trouble de l'indus- 
trie lyonnaise est artificiel, entretenu par les ouvriers, et ri 
disparaîtra quand ils le voudront ; mais ils sont plus éloignés 
que jamais de le vouloir. 

Un court exposé statistique de la situation nous aidera 
beaucoup à en faire apprécier le véritable caractère. S'il est 
vrai que les questions ouvrières soient d'autant plus sérieuses 
qu'elles prennent racine dans des foyers de population plus 
nombreux, nulle cité ne mérite plus que la ville de Lyon, 
Paris excepté, l'attention des hommes compétents. Sor plus 
de 200,000 habiUnts, elle compte près de 40,000 ouvriers, 
en rapport de travail avec 600 maisons de commission, dont 
les chefs portent le nom de fabricants. Les matières premiè» 
res sor lesquelles s'exerce l'industrie lyonnaise, les soies^ sont 
d'un prix infiniment supérieur à toutes les autres. Tandis que 
le colon, le lin et la laine ne coûtent pas plus de 2 fr. à lô fr* 
le kilogramme, la soie coûte près de 100 fr. en moyenne, et 
représente même avant d'être mise en œuvre, une valeur que 
la laine, le fil et le coton n'acquièrent que par le travail. S'il 
faut aux industries qui les emploient un plus fort capital en- 
gagé en bâtiments et en métiers, il faut a la fabrique de soie 
un capital circulant plus considérable en matières premières. 

Une particularité spéciale è l'industrie des soieries, surtout 



i celle dont le Itbricetion eet établie dans U ville de Lyon» 
e'est qu'elle se compose habitoeUement d'articles de doo^ 
veaolés et de goût, loamis aat caprices de la mode et i 
toates les tariations de prix qai en sobI la conséquence. 
Une étoffe nouTelle donne parfois de grands bénéfices par le 
sncoés d'an dessin^ d'an effet d'armatare on d'one couleur 
bien accaeillie, et pois elle tombe an rebut qoand la saison 
on la mode en est passée. Les métiers ne peovent jamais élre 
montés, sauf poar les anîsi pour ane fabrication perma- 
nente et durable, et la nécesBité d'en changer soaTent les 
dispositions an gré de la demande entraîne des frais consi- 
dérables et répétés. En même temps qae ces chances cer- 
taines de cherté attendent les produits, une autre chance 
plus redoutable les menace sans cesse, c'est l'incertitude du 
débouché presque tout entier extériewt en ce qui concerne 
les articles de Lyon. Ainsi la France consomme près de la 
moitié des tissus de soie fabriqués sur son territoire et pris 
en masse ; mais les clliq sitièmes de ceux de Lyon ne se ven- 
dent que sur les marchés étrangers» où ils ont à subir les re- 
présailles partout opposées aux restrictions excessives de nos 
tarifs de douanes. 

Il y a une sorte de concert à cet égard parmi les ik&lions 
étrangères^ et qui vaut la peine d'être remarqué, car il prouve 
une fois de plus que notre l^|islation économique, qui pro* 
fite si peu aux industries factices, est une des principales 
causes du malaise de nos industries naturelles. Partout, en 
effet, cette législation a fait proscrire ou charger de droits 
nos soieries : elles sont prohibées en Autriche; elles stip* 
portent en Russie une taxe de 36 à 60 pé 0/Q ; en Piémont, 
90à 40 p. ÛfD; aux Euts-Unis, 25 p. OjO; dans le ZeU- 
mrM», 20 p 0/0» et en Angleterre de 12 à 20 p. 0/0. 

Quelquefois ces taxes oppressives varient soudainement et 
bouleversent toutes les combinaisons commerciales, avant de 
rejaillir sur la production elle-même. On a va en 1841 le 
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gouveraemenl des ËlaU-Unis, à la suite d^ane erise finan* 
cière, éleyer le droit impesé sar nos soieries d^nne manière si 
imprévue, que des expéditions fiiites sur la foi des traités 
eurent à acquitter, à Tarrivée, des sommes doubles et triples 
de celles que les expéditeurs croyaient avoir à payer au dé- 
part. Une autre fois, quatre ans plus tard, en 1844, les 
Belges, en dépit du régime de faveur accordé k leurs fils et à 
leurs toiles, portaient de 4 fr. à 10 fr. par kilogramme les 
droits auxquels étaient soumis nos tissus de soie blanchis» 
teints ou imprimés. Ces causes et beaucoup d^autres, prove* 
nant presque toutes de la situation des marchés étrangers, 
exercent une telle influence sur l'industrie des soieries, que 
l'exportation varie de 50 millions, d*nne année à rautre, 
ainsi qu'il résulte de la comparaison de nos états de douane 
en 1841 et en 1842. 

On comprend focilemem qu'une industrie exposée à de 
telles vicissitudes ne saurait échapper à de fréquentes com- 
motions, malgré sa vitalité robuste , s'il fiiut j(^ndre aux in- 
convâiients de la dépendance extérieure celui des difiBcultés 
attachées à sa propre constitution, telles que nous allons les 
exposer rapidement. Ainsi, tandis que la vieille industrie co- 
tonnîère tend à disparatire peu à peu, absorbée par les 
grandes usines et par la substitution du travail mécanique au 
travail à la main , l'industrie lyonnaise, longtemps indépen* 
dante de toute concurrence par la supériorité de ses produits, 
par la liberté et la bonne harmonie de ses producteurs, se 
voit aUdote aujourd'hui, sobs l'influence du désordre moral 
qui mine ses ateliers, par des causes dont l'influence était 
presque nulle, il y a quelques années. Parmi ces causes, de- 
puis longtemps connues, il convient de placer au premier 
rang la dispersion extrême des ateliers et la séparation des 
diverses opérations qui ne permettent pas au fabricant de 
surveiller une matière aussi précieuse que la soie. Le juge- 
ment des malfaçons, trop souvent laissé à l'arbitraire, en- 
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gendre chaque joar des animosités Tiolentes de la part des 
ouvriers, et le piqttage éConeet si difficile à réprimer, excite 
aa plus haut point la colère des fabricants. 

Il fiiat dire quelques mots de ce piquage d'once, qui est 
une des plaies de l'industrie lyonnaise, jusqu'ici incurable, 
conmie la plupart des abus de confiance qui échappent trop 
souvent à la rigueur des lois, et qui déshonorent les relations 
humaines. Le piquage d'once est un vol de matière première, 
tout à fait particulier à la fabrication des soies, et qui est dû 
en grande partie aux propriétés hygrométriques de cette sub- 
stance. La soie contient généralement plus du dixième de son 
poids d'eau, et elle peut en absorber une quantité équiva- 
lente au tiers de son poids réel. On comprend dès lors quelle 
latitude est laissée à la fraude sur cette échelle de 10 à 33 
p. OjO, et le conditionnement n'a été imaginé que pour y 
mettre obstacle; mais la teinture peut aussi charger la soie de 
matières pesantes qui âicilitent l'enlèvement d'une partie no- 
table à chaque opération, et qui causent an fabricant des 
pertes considérables. Il ne se passe pas de jour sans que de 
vifs débats éclatent à ce sujet entré commettants et ouvriers, 
et ne fessent naître parmi eux des ferments d'irritation qni 
tournent toujours, définitivement, au détriment de l'industrie 
entière. 

D'un autre côté, les soies ainsi dérobées par la fraude sont 
employées par des hommes qui se les procurent à des prix 
inférieurs au cours de la place, et qui font une concurrence 
meurtrière et coupable à la fabrication consciencieuse et hon- 
nête. Les fabricants, doublement atteints par ces vols de ma- 
tière première et par l'usage qu'on en fait contre eux, vivent 
sans cesse dans des alarmes d'autant plus sérieuses, que le 
prix de la soie est toujours assez élevé, et que le piquage est 
très-difficile à constater. Une société d'assurance établie entre 
plusieurs fabricants pour la poursuite de cet abus n'a pu eo^ 
core le détruire ni presque rentamer. Il en est de même du 
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▼ol des dessin», qui ravit Don-seulement aux infentears te 
froit de leur travail, mais qai en dispose an profit de Fé- 
tranger, frappant dn même coup les intérêts privés et Tinté- 
rét national 

La fiibriqne de Lyon, comme on le voit, pour être exempte 
des caases de. malaise qui minent Tindastrie cotonnière, 
n*en est pas moins atteinte d*an mal réel dont son état pré- 
sent révèle tonte la profondeur. Les causes de ce mal sont 
d'une autre nature que celles de l'industrie cotonnière : la 
première et la plus sérieuse de toutes est l'absence de bons 
rapports de clientèle entre le fabricant et l'ouvrier. Ma», 
depuis quelques années, il en est apparu une autre plus 
grave, car elle a déjà produit un commencement de 
guerre entre les ouvriers de la ville et ceux de la campagne. 
Les premiers, chaque jour plus écrasés par la cherté crois- 
sante des loyers, par les droits d'octroi, par l'élévation rela- 
tive des prix de tous les objets de consommation, ont formé 
peu à peu, aux environs de Lyon, une colonie rivale des ou- 
vriers restés dans la ville, et ils ont trouvé aux champs une 
existence meilleure, en dépit de la diminution du salaire. Il 
y a eu bientêt dans le département du Rhôoe deux prix dif- 
férents pour la même nature de travail : la façon d'un mètre 
de velours du même nombre de portées, par exemple, a 
coûté un cinquième de moins à la campagne qu'à la ville, et 
comme les prix se règlent [habituellement sur le taux le plus 
bas, le salaire des ouvriers de la ville a été affecté par la con- 
currence de ceux de la banlieue. Cette diiïérence de salaires 
est une complication toute récente de la plus haute impor- 
tance, car elle ne tend à rien moins qu'à transformer l'in- 
dustrie lyonnaise avant un petit nombre d'années. 

La topographie de Lyon et la distribution des ouvriers 
entre ses divers quartiers méritent aussi une attention par- 
ticulière. Cette grande cité est entourée de feubourgs indé* 
pendants, qui jouissent du titre de commune et qui renfer- 



aient plos da tiers de m popaUtioq ouvrière : telles aoiii.le 
cûoiiiiaQes suburbaines de La Croix-Rousse, de La Guillotière, 
de Vaise, qui enveloppent la ville sur trois points différents. 
Le faubourg de Vaise et le quartier Saint-Georges suspendu 
aux pentes abruptes de Pourvières» commandent le cours de 
la Saône; celui de La Guillotière commande le cours ^n 
Rhône, et le formidable quartier de la Croix-Rousse» peuplé 
à lui seul de 20,000 habitants et appuyé sur les deux fleu- 
ves, domine la ville tout entière. Cette ville est ainsi entourée 
d^W» véritable armée d'occupation et les ci^delles dont elle 
a été hérissée, à la suite des malheurs qu'elle a s«bis, sem- 
blent plutôt destinées à la défendre des attaques de ses fau- 
bourgs que de celles de Tétranger. 

Le voyageur qui a gravi avec peine les rampes qui y con- 
duisent, est frappé tout d'abord du bruit incessant des mé- 
tiers et dé la hauteur excessive des maisons habitées par cette 
population intelligente, énergique et inquiète. Quelquefois, 
au lieu d'un escarpement ou d'une côte rapide à franchir, on 
rencontre une série d'escaliers construits en échelle, d'une 
hauteur immense et de l'aspect le plus pittoresque, toujours 
bordés d'édifices qui n'ont pas moins de six ou huit étages, 
et qui ressemblent à de véritables forteresses. C'est dans ces 
hautes maisons, d'une malpropreté insigne, que sont établis 
les logements des chefs d'ateliers qui composent le personnel 
actif de la fabrication lyonnaise. Chacun d'eux y occupe an 
appartement de deux ou trois pièces, rarement plus, souveot 
moins, o(i sont disposés, près des fenêtres, les métiers à la 
Jacquard, généralement assez élevés pour permeUre la con- 
struction d'une soupentQ destinée à recevoir les lits. Dans on 
coin de ces vastes pièces, le même poêle sert au chanfXage 
commun et è la cuisine du ménage. Quelquefois le chef delà 
famille peut disposer d'une petite chambre pour y faire cou- 
cher ses filles et les tenir à distance des hôtes habituels da 
logis. 
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En effet, presque toqs les chéft d'atelier lyonnais accor- 
dent le logement à leurs compagnons, et il n'est pas rare de 
¥oir rangés sur la même ligne, dans la même soupente, le lit 
da maître de la maison et ceux des ouvriers nomades aux- 
quels il loue ses métiers , moyennant les deux cinquièmes ou 
la moitié du prix des bçons. Cette détestable coutume engen- 
dre trop souvent une promiscuité fatale aux bonnes mœurs, 
et tout au moins (avorable aux mauvaises influences. Il est 
indispensable d'en tenir compte pour expliquer ces soulève- 
ments inattendus qui ont fait descendre tant de fois sur la 
place publique les populations ouvrières de la ville de Lyon, 
comme si elles répondaient à un signal convenu ou à un mot 
d'ordre militaire. Quoique la plupart de ces compagnons ne 
fassent que passer par la demeure des chefs d'ateliers, ils sont 
connus de presque tous, et ils se connaissent entre eux 
comme s'ils étaient de la même famille. Aussi, dans les mo- 
ments de trouble ou d'émotion, lorsqu'il s'agit d'imposer un 
tarif on quelque modification importante aux conditions ba- 
bitoelles du travail, ils se concertent avec une facilité ex- 
trême, et ils agissent comme un seul homme. 

Les questions de tarifii ont été de tous temps, et surtout 
depuis les événements de 1830, la principale cause des trou- 
bles de la ville de Lyon et des luttes formidables qui ont en- 
sanglanté ses murs. Elles sont encore aujourd'hui le nœud de 
la difficulté économique, comme toutes les questions de sa- 
laires, et tous les efforts qu'on a tentés pour les résoudre en 
dehors du régime de la liberté ont toujours été infructueuses. 

Rien n'est plus difficile, en effet, quand on pénètre dans 
les détails pratiques de la fabrication, de fixer des salaires ré- 
guliers et à l'abri de toute contestation ; d'abord à cause des 
variations incessantes de la demande, et parfois à cause de son 
abondance même et de sa soudaineté. Le travail, dans les 
principales maisons de Lyon, est ordinairement divisé en 
quatre saisons : la saison d^été, qui se prépare aux mois de dé- 
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cembre, janvier el féTrier;*la saison d'hiver, aux mois de 
jaÎDy jaîUet et août ; et deux saisons intermédiaires^ connues 
sons le nom de saisons à'Afnériquef parce qu'on y exécute 
les étoffes destinées aux marchés des Etats-Unis. L'emploi des 
ouvriers se trouve donc subordonné aux éventualités de com- 
mandes, qui peuvent être importantes ou de nulle valeur, 
comme il arrive trop souvent. 

Qaand la demande est abondante et soudaine, snrtoot en 
étoffes de prix, les ouvriers élèvent naturellement des pré- 
tentions justifiées par le bénéfice assuré aux fabricants, et 
dont ils sont d'excellents juges. En cas d'hésitation ou de ré- 
sistance, on les a vus plus d'nne fois exposer la fabrique i 
perdre des commandes importantes plutôt que de les exécuter 
sans avoir prélevé, par la hausse do tarif des façons, leur part, 
des profits d^ la production. Pais, quand éclatait le moindre 
orage, ils refusaient leur part^du sinistre, et ils prétendaient 
faire intervenir l'autorité dans ces querelles délicates, où son 
apparition n'a jamais créé que des complications pleines de pé- 
rils ou suivies de combats. Il suffit d'étudier, en présence d'un 
métier battant^ la fabrication d'une pièce de taffetas, de satin 
ou de velours pour s'en convaincre. Dans chaque spécialité de 
tissus, les qualités et les genres sont tellement variés par les 
combinaisons de matières, de réiwtionf et de disposition /qpk^il 
est impossible de leur appliquer des appréciations uniformes. 
Des étoffes en apparence semblables diffèrent par la qualité 
de la soie, et Ton peut en tisser beaucoup plus de l'une que 
de Taulre dans le même esp/ice de temps. 

L'expérience a démontré que le moindre danger des tarifs. 
absolus était de compromettre la bonne confection des étof- 
fes, c'est-à-dire l'avenir de la fabrique elle-même, et de pri- 
ver les bons ouvriers du bénéfice de leur valeur personnelle, 
en payant toutes les façons analogues de la même manière. 
La fabrication des tissus de soie ne saurait être assimilée à 
celle du calicot ou de la toile, et, sans parler ici des étoffes 
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de laxe, dont l*exécotioD est une véritable œa?re d'art, rim- 
portance de la matière première exige, même dans le trayait 
des nniSy des habitudes et un tonr de main qui n'appartien- 
nent pas à tout le monde. Il y a des satins dont certains on- 
niers peoTent tisser quatre mètres par jour, d'autres trois 
mètres, quelques-uns deux mètres seulement. Il existe des 
satins apprêtés et des satins sans apprêt ; il y a plus de pré- 
cautions à prendre avec les tissus de couleurs tendres qu'avec 
les tissus noirs. Le taffetas, le gros de Naples, le velours of- 
frent les mêmes diversités : qui ne sait, d'ailleurs, les néces- 
sités minutieuses de la fabrication des luitrinet, des petits 
flcrences, des îévafUiMif des peluches pour la chapellerie, et 
d'une foule d'autres articles de l'industrie lyonnaise dont l'ex- 
portation est immense? 

Cette industrie est précisément celle qui souffrirait le moins 
les entraves d'une réglementation tracassière, où périraient 
bientôt la liberté des nos et l'habileté des autres. Il n'y a ja- 
mais eu un tarif librement consenti et complet à Lyon pour 
tous les genres de fabrication, et les essais déplorables qu'on 
a imposés un moment par la force dans les jours de sédition, 
n'ont servi qu'à préparer la ruine de cette branche magnifi- 
qoe de la richesse française. Pour peu qu'on étudie avec im- 
partialité ses procédés naturels et les lois de sa constitution, 
on se convaincra focilement que Tavenir des ouvriers et la 
prospérité des fabricants ne reposent ni sur le chiffre des ta- 
rife ni sur quelques mesures isolées. La première vérité, dont 
il est nécessaire que les ouvriers se pénétrât, c'est que leur 
industrie, toute de luxe, sera toujours la première menacée 
dans les temps de troubles, au dehors par la guerre, au de-, 
dans par les discordes civiles. La crise américaine de 1841, 
les changements du tarif belge en 1844, même en pleine 
paix, lai ont été funestes. Que ferait donc une guerre étran- 
gère? 
Les ouvriers lyonnais ont le moyen de constater par eux** 



I 
I 

i 
» 

( 



— 249 — 

mêmes, afec une précisiQD maihématlqoei la oaUire do dom- 
mage qoe lear ont fait éprouver tons le« désordres dont Iwir 
ville a été le thé&tre depois près de vingt ans. Il leur suffirait 
de faire un relevé exact, à la amditian i$9 lotrf, des quantités 
de soies entrées anx époques de troubles, comparées à celles 
qai ont été vérifiées dans les moments de calma et d'ordre 
régulier, pour être mises en œuvre. Ils verront qu'au mois de 
juillet 1830, la ville de Lyon a reçu, &3,000 kU. de soie, et 
qu'aussitôt après la révolution, le contingent du mois d*août 
n'a plus été que de 23,000. Le retour de Tordre relève bien- 
tôt la demande au chiffre de 53,000, en novembre ; les trou- 
bles du procès des ministres la font retomber à 27,000 an mois 
de décembre. L'insurrection lyonnaise de novembre 1831 ré- 
duit â 32,000 kil. le chiffre des quantités admises qui était 
de 63,000 le mois précédent. Mêmes résultats en 1834, après 
lea terribles événements du . mois d'avril : les soies tombent 
de 71,000 kil. à 29,000. BUes descendent pareillement de 
135,000 à 32,000 après la révolution de Février. Il n'y a pas 
eu un désordre politique ou social, auqud ne corresponde une 
crise industrielle, dont les ouvriers de cette ville ont toujours 
été les premières victimes. * 

Gomment se fait-il donc que ce soit parmi eux qu'on ait 
à déplorer aujourd'hui les tendances antisociales les plus 
prononcées, les plus actives, les plus implacables? Nous avons 
exposé sans réticence, dans toute sa vérité, le régime ipté- 
rieur de l'industrie lyonnaise : malgré ses imperfections, il 
est infiniment suj^rîeur à celui des usines du coton, du fil et 
de la laine ; mais la marche rapide du mouvement industriel 
dans les autres pays, l'esprit de routine qui règne dans le nô- 
tre, et une foule de circonstances particulières et imprévues 
ont développé au centre de cette grande fiibrication des ger- 
mes de décadence longtemps inaperçus et qui ont éclaté tout 
à coup au feu des révolutions. L'Angleterre, la Suisse, l'Italie, la 
Prusse, l'Espagne même ont profité des progrès que nous avons 
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faits, et elles puisent aux mêmes soorces qae dods lears 
matières premières. Sor certains points, grâce à la perfection 
de lears machines, sur d*antres, grâce au bas prix de la main- 
d'œuvre, ces nations nous disputent la palme des tissas unis. 
LMndustrie des soieries s'y constitue sur une grande échelle 
et parvient i réduire chaque jour les frais généraux qui acca- 
blent nos petits ateliers éparpillés, pauvres, écrasés de droits 
dans les villes, encore trop peu répandus dans les cam- 
pagnes. 

Il ne nous restera bientôt plus d'inattaquable que Tindus- 
trie des façonnés, c'est4-dire des étoffes de luxe, et c*est la 
consommation de celles-là qui est le plus exposée aux chô- 
mages dans les temps agités où nous vivons» Pour la conser- 
ver intacte, au milieu de tant de causes de détresse, il fau- 
drait surtout garder la paix de l'atelier, qui nous fuit chaque 
jour davantage, et resserrer les liens entre le fabricant et 
l'ouvrier, que le mauvais génie de nos réformateurs s'acharne 
à diviser. Il ne faut pas se dissimuler, non plus, que s'il est 
des accusations chimériques, il en est aussi de fondées et di« 
gnes des méditations de la science. Déjà même, on peut si- 
gnaler avec évidence dans cette fibrication lyonnaise, jadis 
si brillante, plusieurs catégories d'ouvriers auxquels ne suffit 
plus un salaire réduit à sa dernière expression par la concur- 
rence des travailleurs de la campagne, ou par la suppression 
presque entière de la demande. Ainsi, les veloutiers, établis 
dans la banlieue, font une guerre victorieuse à leurs frères 
de la ville, et acceptent à 2 fir. 50 c. le mètre des façons qui 
se payent à Lyon 3 fr. 25 c, sans que l'ouvrier puisse se suf- 
fire à ce prix. Toute la passementerie était aux abois par 
suite des événements qui ont paralysé ou supprimé les dé- 
penses de luxe, et les malheureux ouvriers de cette catégorie 
vivaient à grand*peine de la fabrication de quelques galons 
de sergents on d'épaulettes pour les officiers de l'armée. Je 
me SUIS fait représenter les livrets de plusieurs ouvrières qui 
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n'ayaient pu gagner 300 fr. dans Tannée, en travaillant qua- 
torze heures par jour, sur des métiers où elles sont sospen- 
daes à l'aide d*nne courroie, afin de ponvoir se servir à la 
fois de lenrs pieds et de leurs mains, dont le mouvement 
continuel et simultané est indispensable au tissage du galon. 
Ainsi acculé aux dernières limites du salaire, l'ouvrier n'a 
plus la liberté d'esprit' nécessaire, pour apprécier la situation 
de son industrie et la sienne. Il n'a ni le talent, ni l'impar- 
tialité que réclame l'examen d<} ces hautes questions, et son 
âme ulcérée s'ouvre trop aisément aux impressions de la co- 
lère et du désespoir. Il attribue son malheur, tantôt au fa- 
bricant qui l'emploie, tantôt à la société qui en souffre; et 
alors, si quelque mauvais conseiller inscrit sur lès drapeaux 
de la misère la sinistre devise : Vivre en travaillant eu mou- 

m 

rir en combattant, les malheureux se précipitent dans des lot- 
tes qui aggravent leur sort et qui retardent de plusieurs an- 
nées le retour à un état meilleur. 

Telle a été, depuis vingt ans, la tendance des esprits dans 
la ville de Lyon, et ce mouvement à commencé à Tépoque 
des premiers symptômes de souffrances graves qui ont affligé 
la fabrique. Tant que l'industrie lyonnaise est restée à peu 
près sans rivale dans le monde, aucun nuage ne s'est éleTé 
entre les commissionnaires et les ouvriers ; les profits, poor 
être inégalement partagés, n'en suffisaient pas moins aax be- 
soins de la communauté tout entière, et l'on voyait souvent 
de simples compagnons parvenir au rang de chefs d'atelier 
par l'ordre et par l'économie. Geux-d, à leur tour, après 
avoir réalisé quelques bénéfices modestes sur la location des 
métiers qui composaient leur capital, s'élevaient à la position 
de fabricants. Mais, lorsque peu à peu les crises ont pénétré 
dans cette brillante industrie, comme dans toutes les autres et 
que, soit par de brusques variations dans l'importance des 
commandes, soit par l'élévation des tarifs, les ouvriers ont va 
diminuer leurs salaires ou restreindre leur travail, la discorde 
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a pénétré dans Patelîer, et la ligne de démarcation qui séfM- 
raît les fabricants des traTSillears s*est bientôt agrandie. 

Les premiers se sont entendus poor maintenir les prix à 
an taax qni leur permit de conserver Taccès dn marché 
étranger ; les antres se sont coalisés ponr ne pas accepter des 
salaires qni devenaient insuffisants à leurs besoins. Une guerre 
sourde a éclaté dès lors, d*abord individuelle et bornée à 
quelques catégories d'ouvriers, puis enfin collective et vérita- 
blement organisée, jusqu'à comprendre la fiibrique tout en- 
tière. Ce caractère s'est révélé à l'époque des troubles qui 
suivirent Tadoption du tarif imposé aux fabricants, sous la 
sanction de l'autorité, en 1831. Les che& d'ateliers se consti- 
tuèrent en association de secours mutuels, au nombre de plus 
de trois mille, sous le nom de muiuellisUê, et les compagiions 
au nombre de plus de quinxe mille, sons le nom de ferran- 
diniers, tiré d'une étoffe de soie qu'on fabriquait autrefois à 
Lyon, et qui s'appelait ferrandin$. L'espoir de ces associa- 
tions était de s'assurer un chiffre permanent de salaires et de 
peser tout à la fois sur les fabricants par le tarif, et sur le 
Gouvernement par le nombre. Ce fut dès le début une armée 
prête à combattre, autant qn'une association prête à tra- 
vailler. 

Il était impossible qa'è la première occasion on ne fit pas 
sortir un incendie du foy» de tant de matières inflammables. 
Aussi les rapports entre maîtres et ouvriers ne tardèrent-ils 
pas à prendre nn caractère d'aigreur qui dégénéra bientôt en 
liostilité déclarée. L'autorité avait commis la faute de sanc- 
tionner un traité impraticable : elle en eût bientôt à suppor- 
ter toutes les conséquences. Les terribles événements ûb 
1831 n'ont été que le prélude de la lutte qui a failli s'élever, 
depuis, aux proportions d'une guerre sociale. La ville de 
Lyon tomba un moment 931 pouvoir de ses ouvriers, et cette 
victoire, surtout funeste aux vainqueurs, n'a servi qu'à prou- 
ver une fois de plus Timpuissance des armes à résoudre les 
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questions de travail. Mais le fiital effet de celle colllsioii fol de 
mettre en hostilité directe atec le GooTerDement les dattes 
barrières qui, jasque-là, n'aTaient été en désaccord qa*avec 
les fabricants. La plupart de ceux-ci araient beaucoup souf- 
fert par suite du trouble apporté aux affiiires, pendant la do- 
rée de ces déchirements, et les ouniers avaient fini par com- 
prendre que nul ne peut foire longtemps travailler à perte, 
même sous la pression d'une terreur passagère, ils deman- 
daient; avant la bataille, un tarif pour toutei Us façùns, ap- 
prouvé par le Gouvernement : désormais ce (ai au Gouverne- 
ment lui-même qu'ils demandèrent de jouer le rôle de mé- 
diateur responsable de leur Sort, sous peine de sédition et de 
révolte. 

Le gouvernement de cette époque eut bientôt compris 
le péril d'une telle situation, et it se hâta, pour toute réponse, 
défaire forlifier la ville de Lyon. Peut-être, osons le dire, anrati- 
il dû accepter plus hardiment la véritable part de responsabilîié 
qui lui appartenait datts ces graves conjonctures, en éclairstit 
les ouvriers si infelligénts et au fond si maniables de celte 
grande cité» soit par des publications spéciales, soit par un 
enseignement qui leur ftt connaître les vraies difficultés de 
leur situation, et les moyens d'en triompher. On crut n'avoir 
plus rien à faire, après avoir rétabli l'ordre matériel ; mais 
aujourd'hui il ne suffît pas de vaincre au nom de Tordre, il 
feut convaincre et persuader s car» on peut bien céder à ta 
force, on ne se résigne que devant la raison i Le gouverne- 
ment abandonna aux chefs des sociétés secrètes dont la ville 
de Lyon fut aussitôt infestée, la direction de l'esprit public, 
il toutes les questions industrielles devinrent entre leurs 
mains des questions politiques. Les mutueUiHêê et les /ètntn- 
éinUri furent absorbés par ces associations dont la France 
s'est depuis peu couverte, et qui j^rétendent mettre en hon- 
neur parmi nous le génie brutal et grossier des conspirations, 
à la place du génie éclairé des sciences et des arts. 
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C'est à dies qu'est due la seconde insarrection de Lyon 
en 1834, si Tigoorensement réprimée, et qui a laissé dans 
cette fille des traces désastreuses. A partir de cette époque, 
la paix des ateliers n'a été maintenue que sous Tempire de la 
force. Les ouvriers, liyrés à toutes les suggestions de Tesprit 
de parti, n-ont cessé de vivre dans la triste espérance que 
c'était par la force seule qu'ils pourraient améliorer leur sort . 
et résoudre les questions économiques qui s'y rattachent^ 
Mais, pendant qu'ils en attendaient vainement les âoluttonsde 
ce côté, l'Europe leur dérobait chaque jour une partie de 
leurs secrets, de leurs dessins et de. leurs plus habiles contre- 
maîtres. Grevelt et Elberfeld, dans la Prusse-Rhénane, leur 
disputaient la fabrication des velours et des rubans de velours* 
Bàle oonunençait aussi à foife des rubans ; Zurich fabriquait 
des florences et de petits taffetas; la Savoie même, montait 
à Faverges, des métiers d^unis avec succès. Enfin, en Angle* v' 

terre, Paisley, Goventry, Derby, Macclesfield et l'encyclopé- 
dique ville de Manchester, ajoutant le tissage des soies à ses ^t 
autres éléments de richesse, y appliquaient en peu d'années 
la puissance de leurs capitaux, et les merveilleuses ressources 
de la mécanique. Une coalition de plus de 230 mille métiers 
européens s'organisait ainsi contre les 25 mille métiers de 
Lyon,. en moins de trente années. 

Durant cette période remarquable, lés ouvriers lyonnais 
n'avaient pas toujours borné leur ardeur à des agitations po* 
litiques. Ils avaient trouvé, en 1818, le secret de la fabrica- 
tion du crêpe de Chine, et des taffetas diaphanes en 1826; ils 
transportaient sur le métier l'art du graveur et le moirage i 
réserves; ils donnaient une impulsion originale aux châles de 
soie, et ils faisaient de cette substance les plus heureuses 
combinaisons avec la laine, le coton et le cachemire. Ils per- 
fictionnaient les grandes étoffes de luxe, au point d'en livrer 
de magnifiques, d'une largeur de plus de 2 mètres, et de 
créer des tentures en satin, avec des bordures en arabesques 
XV, 18' 
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ombréw et coulear d*or. Ui transforoiaient rindostrie de la 
chapellerie par kars belles et solides peluches de soie. Cha- 
cune de nos expositions qainqnennales témoignait par ses 
chefii-d'œuf re des progrès de la fabrication lyonnaise, pen- 
dant que la démoralisation pénétrait profondément dans ses 
aldierSy et y répandait les doctrines les plus folles et les plot 
sab?ersi?es. 

Déjà plnsienrs années afant la réfolntion de Février 1848, 
les oaTriera lyonnais s^étaient accootnmés à recevoir *oomme 
des oracles ces hardis prédicateors de sédition, dont la pro- 
fession, sous le régime monarchique aussi bien (pw sous le 
régime républicain, semble être de faire une guerre inoss- 
saute à tous les gouvernements établis. Les chefs de cette 
propagande anarehique s'efforçaient de rattacher à un centre 
commun tous les mécontentements et toutes les souffirances. 
Ils essayaient de persuader aux ouvriers que la société les 
traitait en marâtre, et qu'il dépendait du succès d'un coup de 
main de lui arracher en bien-être et en jouissances, ce qu'ils 
n'en obtiendraient jamais dans un état régulier. Nous avons 
vu et entendu de trop prés, depuis, ces apôtres du désordre, 
pour qu'il soit nécessaire de définir le caractère exact de It 
religion étrange qo'fis voudraient propager dans le monde, 
. Cette fièvre des esprits passera sans doute, si Dieu veut qu'elle 
épargna les cœurs; mais elle a déjà exercé des ravages inoels 
dans les intelligences, et je ne saurais exprimer à quel point 
ces ravages ont été généraux et profonds parmi les ouvriers 
de la ville de Lyon. 

On ne les reconnaît plus. Us répètent presque tous à l'envi, 
comme une espèce de liturgie nouvelle, des formules qu'on 
dirait sacramentelles, tant ils y mettent de ferveur et de foi. 
On a exhumé pour eux le vocabulaire à jamais flétri des plus 
mauvais jours d'une époque qui avait donné à leur noble dté 
deux terreurs au lieu d'une, en mûns de trois années. Par- 
tout où les hasards du suffrage universel leur ont assuré une 
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Infloence décîsWe, ils ont débaptisé les roes et les places pu- 
bliqaes pour leur infliger des noms désormais condamnés 
par rhistoire. A Theare où nons parlons, il existe à Lyon 
plosde centclnbs où Timagination mobile et impressionnable 
de ces populations s*exalte chaqae Jour aux discours d^une 
foule d*orateur8 de carrefour aussi dépourvus de talent que 
de modération. Il n*eflt pas rare de rencontrer à heure fixe, 
dans certains quartiers populeux, des groupes d'oisifs qui 
discutent avec animation sur les affaires publiques, comme 
s'ils étaient voués à la politique ou à la diplomatie perpétuelle. 
L'atelier n'est plus à Lyon qu'une succursale des clubs; 
toutes les occupations et toutes les émotions du foyer domes- 
tique semblent avoir cédé le pas à celles de la place publique, 
et personne n*y lit plus que des journaux violents, propaga- 
teurs ou organes de ce délire infatigable et inexplicable. 

Le mal est d'autant plus grand, que presque tous les ou- 
vriers lyonnais ont reçu un commencement d'instruction dans 
les écoles et qu'ils sont pourvus d'une sorte de demi-savoir, 
vague, incomplet et stérile, qui leur donne trop souvent des 
attures tranchantes et des préjugés opiniâtres. Il convient 
d'ajouter aiusi que, malgré la réputation dont jouit la ville 
de Lyon pour ses habitudes religieuses, les classes ouvrières 
n'y sont pas aussi orthodoxes qu'on le suppose communé- 
ment. La lacune morale et religieuse, si l'on peut parler 
ainsi, commence précisément au moment où l'enfant sort de 
rèbole pour entrer en apprentissage; il n'y a pas de contraste 
plus affligeant et plus significatif que celui qu'il offre alors de 
Tétat satisfaisant dé ses mœurs par la vivacité limpide de son 
regard et la pureté de son teint, avec l'air dégagé, les traits 
prématurément flétris et la démarche sut generii qui le dis» 
tinguent dès qu'il a passé quelque temps à l'atelier. Ces ate- 
liers ne manquent pourtant pas de décence, comme la plu- 
part de ceux de la grande industrie manufacturière ; mais il 
n'y a rien de plus contagieux que l'exempte, et, malheu- 
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rrasementy renfanty une fois deveDU apprenti^ est presque 
abaDdonné à loi-même^ à Tépoque où il aarait besoin de la 
sanreillaDce la plus inquiète et la plus dévoaée. 

Aussi eziste-t-il, à Lyon comme à Paris, une classe inter- 
médiaire entre Tenfance et la virilité, qui n'a ni la nai?eté de 
l'qne ni la raison de l'autre^ et qui sera longtemps, si on n'y 
prend garde, la base du recrutement de tous les perturba* 
teurs de l'ordre social. Il y a des gamint de Lyon comme il y 
a des (jfomttu de Paris, pour qui l'agitation est un besoin et 
la discorde un élément naturel. Le courage qu'ils tiennent 
disponible au service de tous les mouvements qui ressemblent 
à la guerre les a entourés d'une sorte d'auréole dans nos 
temps de révolutions, et ils finiraient par prendre leur pro- 
fession au sérieux, si elle devait être honorée comme toutes 
celles qui ont pour but d'être utiles à l'Etat, au lieu de le 
troubler. On rencontre une infinité de jeunes gens de cette 
nature dans la ville de Lyon, et l'expérience a prouvé que, là 
comme ailleurs, ils avaient toujours été les premiers à mar- 
cher au feu, les derniers à retourner au travail. C'est la ma- 
ladie de notre temps. Le haut de notre société court trop 
après les places, et le bas après les aventures. On oublie tous 
les jours que chaque homme porte, sa destinée en lui-même, 
et que la paternité de l'Etat n'est qu'une fiction dont il est 
dangereux d'abuser. 

J'ai eil, avec un grand nombre de ces ouvriers si rfsmar- 
quables et si démoralisés de la ville de Lyon, des entretiens 
sérieux et approfondis sur leur situation actuelle; j'ai visité 
avec le plus vif intérêt et la plus cordiale sympathie plusieurs 
d'entre eux dans leurs demeures, et il m'est impossible de ne 
pas d^lorer l'aveuglement qui les égare en me rappelant une 
foule de traits qui font autant d'honneur à leur intelligence 
qu'à leurs sentiments. J'en ai vu qui souffraient des maux 
cruels avec une fierté stdique et qui n'en attendaient la fin 
que d'une transformation sociale impossible. J'avais beau dis- 
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coter avec eai, et parfois aidé de leurs femmes, dont le bon 
sens naturel déplorait^s iUasioDS : ils revenaient sans cesse à 
leurs formules stéréotypées, comme de nais musulmans, et 
ils ne concevaient point qu^un peuple ne puisse pas foire 
tout ce qu'il lui platt quand il est le plus fort. Toutes les so- 
lutions, selon eux, étaient dans la possession de la force, et le 
droit du fusil était le seul sacré à leurs yeux. 

Je dois pourtant rapporter à l'Académie, an moins en 
substance, une curieuse protestation contre cette doctrine 
sauvage, telle que je Tai recueillie à la suite d'une oonfé 
renœ de quatre heures avec un ouvrier de Lyon, nommé ***, 
qui exerce un ascendant considérable sur la population 
ouvrière de cette ville. Cet honune inculte, mais plein de 
sens, de finesse et de pénétration, m'avait longuement ex- 
posé un plan d'association dont il était Fauteur, et qui avait 
pour but de syndiquer les ouvriers de diverses professions,, 
pour soumissionner les travaux de l'Etat. Il expliquait avec 
une rare vivacité d'esprit tous les avantages de son système, 
et répétait souvent, en parlant des adjudicataires qui sous- 
traitent avec bénéfice sans bourse délier : « Pourquoi dix 
mille ouvriers qui iraioaUUni n'offriraient- ils pas au Gouver- 
nement, à l'aide d'une retenue sur leurs salaires, autant de 
garantie qu'un soumissionnaire qui ne travaiUe poi ? » Puis 
il ajoutait ces paroles remarquables : a Tout bien considéré, 
nous avons plus d'intérêt è bien vivre avec l'Etat qu'à lui foire 
la guerre. Nous avons été une fois maîtres de Lyon, et nous 
n'avons su qu'en foire. Une seconde fois nousavons essayé de le 
reprendre, et nous y avons échoué.. Dans ces tristes batailles 
nous avons tué bon nombre de soldats sortis de nos rangs et 
qui foisaient bravement leur devoir. Ils nous ont tué aussi 
beaucoup des nôtres; «I qui doue nourrit aujourd'hui leun 
veuves et leurs orphelins ?. • . . 

« La guerre civile est une bêtise depuis l'invention du suf- 
frage universel. S'il ne sort rien debon de là-dedans, il fondra 
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se résigner : c'est qoe les hommes ne trooTeront jamais ce 
qo*il lear faat. » 

Je n'ai rien voulu changer aax paroles de ce brave ou- 
vrier, dont les yeux rayonnaient d'intelligence, et dont le 
langage calme, simple et ferme, respirait un certain air de 
commandement et de dignité, quoi qn*il fût couvelrt de hail- 
lons. Il était pour beaucoup dans toutes les résolutions col- 
•leclivea qui avaient exprimé l'opinion des ouvriers de Lyon 
dans ces derniers temps, et je ne doute point que son influence 
n'eût été plus favorable, s'il avait reçu quelques notions élé- 
mentaires des principes sur lesquels la société repose, et le 
bonheur de toutes les classes de citoyens avec eUe. C'est l'i- 
gnorance sociale qui fait la -fortune des socialistes, et il n'est 
pas étonnant d'entendre déraisonner de simples ouvriers sur 
ces questions, quand- on voit tant d'hommes qui passent 
pour éclairés se montrer aussi étrangers qu'eux aux premiers 
éléments de la science économique. M. l'archevêque actuel de 
Dublin, qui est aussi un savant économiste, expliquait très- 
bien naguère la différence de conduite qui existe entre U po- 
pulation anglaise et la nôtre, en citant ce (ait, très-peu connu 
en France, qu'il existe quaire mUe écoles où l'on enseigne 
l'économie politique en Angleterre, tandis qu'il n'y en a pas 
une chez nous. Il aurait pu rendre compte également de la su- 
périorité du peuple des Etats-Unis, en vertu de la même con- 
sidération. Les peuples qui seront réellement grands et puis- 
sants dans l'avenir, sont ceux qui s'attachent à triompher de 
la matière par le travail et qui perfectionnei^t leurs institutions 
avec maturité, au lieu d'en improviser sans cesse de nouvelles, 
et d'user leurs forces vives à la poursuite des chimères sociales. 

Les ouvriers lyonnais feraient donc mieux de s'enquérir 
des vraies causes du malaise de la fabrique» que de la ré- 
forme du genre humain. S'ils avaient mieiu apprécié ces 
causes, on ne les aurait pas vus menacer l'industrie nais- 
sante des campagnes voisines, sous prétexte d'une concur- 
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rcDce qui es4 peat-étra la teole ancre de Mlat qui leur refte« 
Au liea d'atlafoer leurs frères de la banlieue, ils aofiient àik 
les imiter, et se soustraire |Mr rémigratiott anx charges fiscales 
de l'octroi. Le moofement de déclassement est trop prononcé 
désormais pour qa'ancan obstacle poisse l'arrêter. C'est le com« 
mencement d'ane métamorphose qai de? iendra bientôt la loi 
de saint de tontes nos indnstriês. Presque tontes les donlenrS 
des classes oofrières Tiennent de lenr extrême agglomération 
dans les Tilles, où mille fléaux les attendent pour les décimer 
et les démoraliser sans relAche. Tout ce qui les ramène vers 
les champs les rend è elles-mêmes, au grand air, à la santé, 
à la propriété, è la tempérance. 

Aussi faut-il s'applaudir de la transition qn s'opère depuis 
quelques années dans les eufirons de Lyon, et souhaiter 
qu'un mouvement semblable s'accomplisse autour des grands 
foyef s d'industrie situés dans les autres filles manufaetu- 
rières, car la contagion s'établit dans les ateliers par les ou* 
▼riers rouleurs, sans feu ni lieu, qui passent continuellement 
d'une industrie dans une antre, et dont le ragabondage sys^ 
tématiqua est faTorisé par la tolérance des grands centres et 
bbrique. Tels sont particulièrement ceux de Saint^Etienne, 
la fille des rubans, du fer et de la houille, oà l'on déplore si 
souvent ces migrations, et qui reçut de tout temps l'impul- 
sion des ouvriers lyonnais. L'Académie me permettra de pas- 
ser sous silence les étranges exemples de démoralisation imi- 
tative que cette ville a présentés depuis un an. Le principal 
efifet de nos troubles politiques a été de laisser croire aux ou- 
vriers qu'ils avaient droit de refaire le gouvernement de leurs 
mines ou de leurs ateliers, comme Paris venait de redire le 
gouvernement de l'Etat, 

Aucun spectacle n'est plus digne de méditation que celui 
de ces aberrations économiques et sociales dent nous avons 
été les témoins, et qui se sont manifestées sur certains points 
du territoire avec une intensité extrême. Elles semblent s'être 
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concentrées d'une manière régnlière à Paris et dans les enTÎ- 
ronsy à Rouen et dans les ?allées voisines, à Liife et dans les 
faubourgs , mais sartoat à Lyon, d*où le mal a gagné Saint- 
Etienne, Clermont, Limoges et la partie manaftctarière da 
département de la Creuse. L'esprit de vertige se montre plus 
sérieux et plus agressif dans les foyers principaux , plus 
violent et plus absurde dans lés succursales. Les ouvriers de 
Lyon parlent moins et agissent davantage ; ceux de Saint- 
Etienne ont toujours été plus indisciplinés, plus criards et 
d'une brutalité qui semble incurable. On croirait par mo- 
ment que leur raison s'est complètement éclipsée, tant ils ont 
élevé de prétentions bizarres et puériles toutes les fois qu'ils 
ont pu se considérer comme les plus forts. 

L'histoire de ces prétentioos n'appartient pas toujours au 
domaine de la science, mais il en a surgi quelques-unes qui 
méritent une mention spéciale dans l'exposé que j'ai l'hon- 
neur de soumettre à l'Académie. Telle fut, par exemple, celle 
d'instituer dans chaque puits de mine un gouvernement pro- 
vikoire à l'instar de Paris, après la révolution de Février. On 
chassait de partout les anciens contre-maîtres, les anciens in- 
génieurs, comme des dynasties déchues, et on intimait aux 
sociétés industrielles les plus puissantes des ordres officielle- 
ment notifiés par des proclamations. En voici une : 

RÉPUBUQUB FRANÇAISE. 

Liberté, Égalité, Fraternité. 

« 

« Nous, soussignés, membres du comité du puits Gran^ 
gette, dit Basseville, n* 5 , considérant qu'il est urgent de 
pourvoir au remplacement du gouverneur d'uii^ manière lé- 
gale y avons proposé et proposons : 

« 1« Il existera dans chaque puits une manière de travailler 
différente ; 2** Les travailleurs, se connaissant tous, choisiront 
mieux celui qui doit les gouverner ; 
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« En eoméqueneef après avoir mûrement examiné celai 
qui nous convenait le mieux, nons avons nommé les citoyens 
£>., C tX.N., en remplacement da citoyen E., goavemeor de 
présent ; el, wmUmi nous emf armer an gtmvememênt aeÊ^l, 
noas les nommons sealement gonvernears provisoires, don- 
nant préférwee à la compagnie de choisir celai des trois 
qu'elle voudra, et fere» juiOee, • 

« Demandons et sollicitons que le citoyen J. B., oavrier, 
renvoyé powr avoir emporté du hoiSy sôit reçu et remis en 
demeure dans notre puits, cette action étant de très-petite 
conséquence. 

« Fait à Saint* Etienne, le 20 avril 1848. 

» C.fpréndenty R.fieerétaiire. » 

En void une autre : 

« Nous vous Élisons connaître la ligne que se proposent de 
suivre les citoyens charbonniers de tous les puits, Hauteville, 
Bassevilll^;|insi que le puits Montmartre : ils ne veulent en- 
tendre parler du renvçi d*aucun oavrier, sous quelque pré- 
texte que ee «oti, et si on en venait à la nécessité de renvoyer 
qaelqu*un, nous demandons que les commis, les ingénieurs 
et autres agents de la compagnie donnent l'exemple en par- 
tant les premiers. 

« Signé D., président du puitt n« 3 ; 

« Antoine G., secréUnre. » 

N'est-ce pas une curieuse importation de la politique dans 
rindustrie, que ces gouvernements provisoires et ces prési- 
dents de puits, révolutionnairement nommés, sans parler des 
agents d'une compagnie, congédiés par leurs ouvriers ? Ces 
deux pièces résument d'une nunière expressive une situation 
bien grave, et retracent avec fidélité le véritable état des es- 
prits dans la région que nous venons de parcourir. Ce sont 
les doctrines des associations socialistes lyonnaises mises en 
pratique ; c'est le (rouble moral que nous signalions comme 
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!• Caractère disUnetif da malaise de cette grande cité. Noos 
le reIroDTons jnique dans les habitndeft hastaioes de ses oa- 
Triers, dans lear séjour conlinnel an sein des dobs, et dans 
rintolérance avec laquelle ils aeeaeîllent Umt ce qui contrarie 
leurs idées. 

Le pins grand malheur d'une pareille silualîony e*est 
qn'ellesenwsans remède pendantloule la durée de la géné- 
ration actuelle. Il n'y a que Pexpérience la plus dure qui ra- 
mène les hommes égarés par Torgueil au sentiment de ht jus* 
tiee et de la vérité. L'expérience se fait. L'industrie lyon- 
naise s'en Ta, traquée par la concurrence étraDgère, mal sou- 
tenue par le concours des ouvriers de la campagne, dont 
ceux de la ville ont tenté plus d'une fois d'incendier les mé- 
tiers. Quel retour aux principes peut-on espérer d'une p<9u- 
lation livrée tout entière à l'action délétère des sociétés pu- 
bliques ou secrètes, et qui campe sur les hauteurs de la 
Croix-Rousse, comme jadis celle de Rome sur le mikit Aven- 
tin ? 'Cent clubs ouverts dans une ville de deux cent miUe 
âmes, c'est plus qu'il n'en faut pouf expliquer cent uûnes 
fermées, ou pour faire fermer celles qui sont ouvertes. C'est 
le péril et la leçon du moment : sera-t-dle entendue? 



BORDEAUX, MARSEILLE ET LE MIDI. 

Ea ville de Lyon semble plutôt séparer que réunir le nord 
et le midi de la France. Le caractère des populations, leurs 
mœurs, leurs travaux habituels, le climat même des régions 
qu'ellea occupent, difCëreot tellement au nord et an sud de 
cette ville , qu'ils paraissent appartenir è deux mondes oppo- 
sés. Ce contraste n'a jamais été plus frappant que de nos jours, 
et il emprunte aux circonstances présentes un intérêt écono- 
mique et politique de la plus haute importance. On ne trouve 
plus rien au sud de Lyon qui rappelle la misère affreuse des 
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filles maDofiictarières da nord. Le paupérisme n^y existe 
point à Tétet endémique et incurable^ dont nous avans fidè- 
lement esquissé les traits à Rouen et à Lille. Le travail est 
plas libre, plus régulier et moins précaire que dans les pays 
de fabrique, et la prospérité publique et privée s'y accroît d'une 
manière qui console de la décadence morale et sociale du 
nord, surtout depuis la grande crise de février. 

Ce contraste est, à notre sens, le fait le plus Temarquable 
de la situation actuelle. Les villes maritimes du midi vivent 
réellement d'une autre vie que les cités industrieHes du nord; 
rigricoUure elle commerce ont toujours exercé une influence 
plos décisive sur leur destinée* L'industrie même change 
de caractère lorsqu'elle pénètre dans ces contrées fiivorisées 
daciel, où la seule chaleur du soleil suffirait pour expliquer une 
foule de phénomènes de l'ordre économique, quand même on 
ne connaîtrait pas les causes spéciales qui les produisent» Bor- 
deaux et Marseille sont de véritables capitales, situées à Pem- 
boQchara de deux grands fleuves dont les magnifiques 
bassins produisent les deux principales richesses naturelles 
de la France, le vin et la soie; et la région qui s'étend des 
Alpes jusqu'aux Pyrénées, ôê Bayonne à Antibes, appuyée 
sur les deux mers, semble n'être qu'une dépendance de leur 
territoire. 

C'est sur ce territoire que vivent aujourd'hui les popula- 
tions les plus heureuses de France, partagées entre les travaux 
d'une culture riche et variée, et les spéculations d'un commer|p 
qni sera sans rival dans le monde, quand la France aura 
conquis la seule liberté qui lui manque. Ces populations ont 
été moins atteintes que celles du nord par l'esprit de 
désordre qui a bouleversé toutes les régions manufacturières. 
Lear travail, soumis à des nécessités moins inexorables, s'est 
mûntenu plus régulièrement que celui des forges, des fila- 
tures et du lissage. Les tonneliers de Bordeaux, les savonniers 
de Marseille ont eu leur part, sans doute, du sinistre.com- 
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nittD ; mais, sauf quelques folles teutalifes à Marseille , Us 
n'ont rien ajouté à leur détresse par des égarements politiques, 
tels que ceux qui ont si vivement agité les filles du nord et 
surtout la ville de Lyon. On respire, en approchant du midi, 
une atmosphère plus calme et plus libre. Les troubles y sont 
plus éphémères, parce que le mal social n*est ni aussi ancien, 
ni aussi profond que dans les pays de grandes manufactures. 
Dans les villages comme dans les cités du sud, Texistence 
des classes ouvrières est plus douce, plus assurée par des tra- 
vaux permanents et moins exposés aux variations de Toffrê ti 
de la demaiude. Les logements sont plus vastes, plus sains, 
mieux meublés; l'intempérance est plus rare, la vie de (a* 
mille plus habituelle, l'influence de la femme presque tou- 
jours dominante. La variété des productions agricoles contri- 
bue au bien-èire du cultivateur et fournit à l'ouvrier des 
villes des produits abondants et à bon marché. Le voisinage 
ae la mer, sur toute l'étendue du littoral, y ajoute le poisson, 
et, par le cabotage, un élément de travail d'une valeur consi« 
dérable. L*en&nce et la vieillesse souffrent moins du froid 
que dans le nord. Les vêtements sont plus légers et moins 
chers, la dépense de combustible moins élevée. Enfin les ou- 
vriers n'y sont pas emprisonnés, comme ceux des villes du 
nord, dans des ateliers ou la santé s'altère trop souveal au- 
lani que la moralité. 

Ces différences caractéristiques de la situation du nord et 
d|^ midi ne sont nulle part plus frappantes qu^à Bordeaux, 
diDS le département de la Gironde et dans4oute la zone qui 
s* étend des Pyrénées jusqu'aux Gévennes, le long du canal de 
Languedoc. Le voyageur qui descend d'Angouléme vers les 
rives de la Dordogne et de la Garonne, au sortir des terres 
froides et solitaires du Poitou, se croit transporté dans un 
autre climat à Taspect de ces riants coteaux énuillés de mai- 
sons de campagne qui dominent les deux fleuves. Ges deux 
fleuves et le canal lui*méme répandent la vie et l'abondance 



— 265 — 

sor toote retendue de leur parcoars, où l'on rencontre pen 
de grandes asines, mais de modestes (kbriqaes et de riches 
coltares, habilement combinées ponr leur prospérité com- 
mone. 

La fille deBordeaax règne sur cette sone immense de tonte 
riDflaence de sa richesse» de son commerce, et de la hante 
intelligence de ses habitants. Initiée depuis longtemps aux 
pins fastes opérations du négoce par Thabileté de ses arma- 
teors, riche du fonds inépuisable de sa production œnologi- 
que, assise au bord d'un fleuf e admirable, rien ne manque* 
nit à sa splendeur si la grande erreur de notre système res- 
trictif cessait de peser sur elle et de sacrifier ses intérêts à la 
chimère du monopole manufiicturier. On y compte, ^ur une . 
popaUtion de 125,000 habitants, enfiron 25,000 oufriers 
répartis entre l'industrie des constructions cifiles et naf aies 
et celle de la tonnellerie, qui se rattache tout à la fois aux 
moufements du port et à la culture de la figne. Cette popula- 
tion a beaucoup souffert de la perturbation des affaires, mais 
elle est restée calme et inaccessible à tous lés ferments de dis- 
corde qui ont désolé notre pays. La fille de Bordeaux n'a 
cessé de jouir du repos le plus profond, même au plus fort de 
nos récents orages politiques, grâce à l'accord pariait de tou- 
tes les classes d'habitants et à l'excellent esprit qui les dis- 
tingue parmi les autres populations du midi. 

Le traf ail y est dif isé par portions inégales entre les ou- 
friers de l'architecture, charpentiers, maçons, couf reurs, me- 
noisiers, serruriers, marbriers,, peintres et carreleurs, au 
nombre d'eufiron 10,000, gagnant un salaire presque uni* 
forme de ^ à 3 fr. 50 cent, par jour, et ceux des construc- 
tions naf aies, n nombre de plus de 3,000, tous remarqua- 
bles par leur dextérité, par leurs habitudes d'ordre et d'éco- 
nomie. Ces ouf riecs maritimes sont dif isés entre plusieurs 
chantiers dirigés par des constructeurs d'une renommée eu- 
ropéenne. Le reste de la famille ouf rière appartient à la ton- 
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ndlerie et trafaîlle, dans ces vastes magasins coqdqs sous le 
nom de ehaitf i la fabrication des barriques neuves, au ra- 
battage des ancfenneSy au chargement et an déchargement de 
navires, le long des qaais da fleove. 

Beaucoup de ces derniers ouvriers sont établis, comme de 
▼éritables oontre-maitres, à demeure dans les chais même, et 
ils y jouissent tout à la fois de la confiance de leurs patrons et 
de certains privilèges, tels que le droit de se fournir de co- 
peaux pour combustible et de vin pour leur usage, ainsi que 
nous virons, à Marseille, les ouvriers des huileries, libres de 
disposer d*une^atiott d'huile, en sus de leur salaire en argent. 
La plupart des ouvriers de chais viennent de la banlieue de 
• Bordeaux, où ils sont presque tous propriétaires' d*on petit 
champ, et ils y retournent tous les soirs ou tous les diman- 
ches, selon la distance qui les sépare de la ville. 

Cest cette classe vraiment patriarcale qui a donné à tous 
les ouvriers de Bordeaux le caractère de gravité et de mora- 
lité qui les distingue. Leurs logements de ville et de cam- 
pagne sont remarquables par une propreté qui tient de V&ié- 
gance. Leur mobilier est simple, mais commode et coaiplet; 
il se compose presque partout d'une grande armoire pleine de 
linge, d'uif buffet bien garni de vaisselle et d'ustensiles de 
cuisine nets et brillants. Les enfants ont toujours tine cham- 
bre séparée de celle de leurs parents, et ils jouissent d'une 
santé bien rare dans les rilles de fiibrique du nord. Ils vont 
tons aux diverses écoles, qui en réunissent près de 20,000. 
Les ouvriers adultes qui n'ont pas reçu dans leurs jeunesse 
le bienfait de l'instruction la trouvent aujourd'hui dans une 
école spéciale très- fréquentée, et dans laquej|| lArs progrès 
rapides témoignent d'une rare aptitude et d'un zèle honorable. 
L'intempérance et la violence sont presque inconnues parmi 
eux. 

Les événements politiques ont mis à l'épreuve, d'une ma- 
nière bien remarquable, les qualités fondamentales de cette 
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laborieuN classe d'onvriers, et généralenieBl de toutes les 
corporations de la ville de Bordeaux. Le trarail a manqué 
dans les chais et dans les chantiers de construction, malgré 
les efforts et les sacrifices des entreprenears, sans qne le 
moindre désordre y ait éclaté» en dépit des instigations ve- 
naes dn dehors. On n'a tu à Bordeanz, durant cette tonr- 
mente, ni processions d'ouvriers, ni émeutes, ni sociétés se- 
crètes, ni journaux incendiaires. L'indifférence et l'ennui 
ODt foit justice des timides essais de clubs qui ont désolé tant 
d'antres villes, et qui ont si puissamment contribué à perver- 
tir le sens naturellement juste et droit des classes ouvrières. 
Les ouvriers bordelais ont concouru au maintien de l'ordre 
avec une résolution et une persévérance qui ne se-sont ja- 
mais démenties. Cette population d'élite conserve jusque dans 
ses délassements le sentiment délicat des convenances, et^ne 
dignité qui. ferait honneur en tout pays aux classes privilé- 
giées de la fortune. • 

Aussi remarqne-t-on parmi elles des habitudes de pré- 
Toyanoe et d'économie qui les ont préservées jusqu'à ce jour 
des atteintes du panpMsme et de l'affaissement moral qui en 
est la conséquence. Les ouvriers de Bordeaux ne se décident 
(ja'à la dernière extrémité à recourir à l'hôpital, ou à y con- 
duire leurs parents malades. Ils préftrent souffrir en sileiice , 
et ils épuisent leurs dernières ressources plutôt que de solli- 
citer l'assistance publique. Les nombreuses associations de se- 
cours qu'ils ont fondées par des souscriptions volontaires 
leor viennent en aide dans les moments de gène, et il est rare 
que la . bienveillance de leurs patrons leur fasse défaut en 
temps de chèmage. Il fout toujours, même quand les vins ne 
se vendent pas, une surveillance extrèine dans les celliers et 
des soins assidus qui occupent les tonneliers. Les femmes em- 
ployées dans certains chais è boucher les bouteilles, à coller 
des étiquettes, à poser des capsules, gagnent près de 3 fr. par 
jour à la tâche, et elles travaillent presque toujours assises, 
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stns grande fatigue. Les charpentiers attachés aui chantiers de 
conatractions navales reçoivent aussi des salaires qui suffisent 
à leurs besoins, et je pourrais citer iin de ces chantiers, celui 
de MM. Ghaigneau frères, à LormonI, où Texcellent esprit 
de la direction a constitué les ouvriers en une sorte d'asso- 
ciation assez riche pour secourir les veuves et les orphelins 
de ses membres. 

Le caractère général de modération et de réserve qui ho- 
nore la classe ouvrière de Bordeaux est certainement dû, en 
grande partie du moins, aux bonnes traditions qui se sont re- 
ligieusement conservées dans cette ville, en dépit des raria- 
tions de la politique. Le travail industriel j a toujours em- 
prunté quelque chose aux habitudes paternelles de FagFicul- 
ture et aux vues élevées du commerce maritime. La conserva- 
tion' obligée d*une partie des récoltes de la vigne a donné un 
heureux caractère de permanence aux occupations de tous les 
ouvriers employés dans les chais, et leurs rapports cônticoels 
avec les patrons n'ont pas peu contribué à la bonne intelli- 
gence qui n*a cessé de régner entre eux. Le même caractère 
se retrouve dans les chantiers de constructions navales et ci- 
viles, qui comprennent la majorité des ouvriers de Bor- 
deaux. U en est résulté des habitudes de politesse et de mu- 
tueb égards qui frappent d'étonnement les étrangers. Oa- voit 
souvent dans les fêtes publiques, dans les réunions de simple 
curiosité, pendant les revues des troupes, les spectateurs des 
classes les plus humbles foire place aux femmes et aux en- 
fonts avec un empressement et une bonne grâce dont se dis- 
pensent trop focilement ailleurs les hommes le mieux élevés. 

Il est difiScile, pourtant, de se défendre d'un profond sen- 
timent de tristesse quand On songe au développemeDt de 
prospérité que recevrait cette magnifique région du midi, où 
le travail ne coûte rien à la santé et à la dignité de l'hoaune, 
où le mal social des grandes usines n*a jamais pénétré, si la 
liberté naturelle des transactions lui était rendue, et si Ta- 
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gricnltare y était affranchie des impôts qoi frappent sur elle 
i coups redoublés. Un jour viendra sans doute où les législa* 
teurs de notre pays aboliront le fotal système qui consiste k 
étraser de taxes intérieures la plus française de nos produc* 
tionSy et à lui faire fermer les marchés étrangers en repré- 
sailles de l'exagération de nos tarifs de douanes. Nos neveux 
auront peine à comprendre que nous ayons poursaifi si 
longtemps 1^ chimère d'dn grand commerce maritime sans 
élément de fret au retour, et sacrifié la population vigoureuse 
et paisible de nos ports aux victimes rachitiques et turbu- 
lentes de nos grands centres manufocturiers. La France expie 
chèrement aujourd'hui cette opiniâtre erreur de tous les gou^ 
vemements qui se sont succédé depuis le ministère de Tur- 
got et le traité de M. de Vergennes. Elle a voulu forcer le 
cours naturel des choses, paralyser le midi pour exciter le 
Dordy frapper la vigne et le mûrier au profit du fer et du 
coton, pour ne pas payer, dît-on toujours, tribut à Tétran- 
ger ; et il lui faut aujourd'hui payer tribut à la misère et 
sabir la loi périodique des révolutions 1 

Cette misère du nord, inconnue dans le midi, si horrible 
i Rouen et k Lille, si menaçante à Paris et à Lyon, n'est pas 
près de finir. Dieu sait quels efforts de sagesse et de courage 
il faudra faire pour l'adoucir; mais du moins ne faudrait-il 
plus Taccrottre, et le moment est-il venu de détendre avec 
résolution et prudence ce ressort dangereux. Le^ mal fatal de 
rindustrie française est de vivre d'une vie artificielle et pré- 
caire, et d'avoir transformé l'émulation en une véritable 
guerre d*exlermination dont les excès frappent aujourd'hui 
tous les yeux. Nous avions la canne k sucre qui alimentait 
nos colonies et notre commerce maritime ; nous avons élevé 
à grands frais la betterave, qui les a tués tous deux, et qui 
commence à ruiner la plupart de ceux qui la cultivent. Quand 
j'ai passé à Lille, les sucreries indigènes n'osaient plus faire 
de sucre ; et quand j'ai revu, quelques jours après, les rafli- 
XV, 19 
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neries de Marseille, eilea o'osaientplas raffiner. Les armatears 
de Bordeaux désarmaient leurs narires et répondaient triste- 
ment : « Gomment navigaer sans retour, et quel plus impor- 
tant retour que le sucre? » Pendant la même époque, les fi- 
lateurs de coton et les fabricants de drap, protégés par la 
prohibition absolue, se lamentaient sur leur ruine et deman- 
daient des primes à TEtat pour exporter leurs produits. Quel 
régime ! et peut-il durer longtemps ? 

Tant que ce régime subsistera, il ne faut espérer aucun 
sofijagement sérieux et durable au mal qui nous dévore. Od 
▼erra grandir chaque jour la misère manufacturière et la dé- 
cadence commerciale, parce que Findustrie et le commerce 
ne sont aujourd'hui, ni Pun ni Pautre, dans des conditions 
régulières d'existence. On semble croire sérieusement, puis- 
qu'on Faffirme officiellement, que le but du système restrictif 
est d'assurer du tratail aux ouvriers, et que le plus sûr moyen de 
leur en assurer est de fermer nos frontières aux draps et aux 
cotonnades étrangères ; mais l'existence des ouvriers de Tindiis- 
trie cotonnière, déjà si misérable, n'est-elle pas tous les jours 
à la merci de l'étranger pour la matière première qui les fait 
vivre ? Nos fiibriques de drap ne sont-elles pas tributaires de 
l'Allemagne pour les laines? et conçoit-on quelque sérieuse 
alarme de cette servitude, qui est précisément le lien des na- 
tions au temps où nous vivons? 

Une détente prudente et graduelle du système restrictif 
prériendrait le dénoùment Inévitable et prochain qui attend 
les grandes industries protégées. Il fiiut que toutes ces indus- 
tries privilégiées rentrent peu à peu dans le droit commun, 
et quoiqu'il puisse paraître étrange d'espérer leur salut d'un 
excès de concurrence, quand c'est du mal de la concurrence 
qu'il s'agit de les guérir, nous pensons que le régime de la 
liberté' est le seul asile qui leur reste. Le premier effet de 
cette liberté progressive serait d'arrêter tout à coup le déve- 
loppement de la concurrence intérieure, et de faciliter aux 
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fabriques destinées à disparaître ane liqoidatioD moins ora- 
genseqne celle dont elles sont menacées. Dans Tétat présent 
des choses, lessalaireSi an sein des industries protégées, di- 
minaent tons les jonrs, et les profits sont très -rares : à quoi 
1)00, par conséquent, maintenir une situation qui tend à s'ag- 
graver sans cesse et qui ruine les industries naturelles de la 
France, sans assurer l'ayenir de ses industries factices P Loin 
de pousser les populations yers le travail manufacturier ag- 
gloméré, source de tant de douleurs sociales et de dangers 
politiques, la prudence commande de les en arracher, au 
contraire, et de leur rendre l'aisance et la sécurité qu'elles ont 
perdues. La liberté du commerce, outre sa légitime raison 
d'exister, à titre de liberté, comme toutes les antres» dans un 
pays libre, est la seule ancre de salut qui reste à notre agri- 
culture et à notre commerce maritime ; elle réserve aux ou- 
vriers de l'industrie mannfocturière même de nouveaux em- 
plois, plus utiles pour eux, et surtout plus certains, que la 
misérable et variable lÀche à laquelle ils sont condamnés au- 
jourd'hui. 

L'observation attentÎTe de la condition actuelle des travail- 
leurs dans les départements du midi présente à cet égard les 
garanties les plus rassurantes. La misère qui a désolé depuis 
im an les populations ouvrières du nord, particulièrement 
dans les districts manufacturiers, n'a fait qu'effleurer la zone 
du midi, et le contre-KSoup des troubles de Paris, de Rouen et 
de Lyon y eût été presque insensible, si tout ce vain bruit de 
p9roles n'avait cheminé dans les airs sur les ailes de la presse 
périodique. Les troubles éphémères du midi n'ont pas été, j 

comme ceux du nord, Toeuvre d'une misère réelle et trop j 

souvent désespérée; mais bien plutôt un plagiat inutile ! 

et sans motifs sérieux de justification. L'agitation de Toulouse, i 

par exemple, et les troubles de Béliers, de Cette, de Mont- | 

pellier, sont dus à cette classe d'hommes trop nombreuse 
parmi nous qui préière le tumulte politique au travail régu- 
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lier, «t qol prétend gos? eroer l'Etat en ? erin de la senle im- 
puissance de le sernr. Quand on examine de près Torigine 
de ces pertorbations, il est impossible de n*y pas recon- 
naître pour acteurs principaux des étudiants sans valeur, des 
commis sans instruction, des oisifii sans carrière sérieuse ; le 
véritable peuple, celui qui travaille, n*y figure que comme 
spectateur ou victime, et n*y prend Jamais qu*une part acci- 
dentelle. 

Assurément, ce n'est pas la vraie population de Marseille 
qui a troublé le repos de cette ville, si remarquable par sa 
prospérité, même pendant la période douloureuse que la France 
tout entière a eue à traverser depuis un an. Marseille se distin- 
gue aujourd'hui comme Bordeaux , plus que Bordeaux même , 
en raison de sa situation sans rivale surfis Méditerranée, 
par l'accroissement continu de sa fortune industrielle et com- 
merciale. EUe n'a pas, sans doute, comme Bordeaux, dans ses 
admirables vignobles, une base d'exportations inépuisable ; 
mais elle possède plusieurs industries spéciales qui lui en tien- 
nent lieu et qui sont parvenues à une très-haute réputation, 
convient de placer an premier rang ses quarante savonneries, 
toutes situées dans l'intérieur delà ville et dont la production 
annudle s'élève k plus de 40 millions de francs. Vingt fabri- 
ques de soude Cictice et 15 huileries complètent l'ensemble de 
cette belle fabrication, dont le mouvement ne s'est pas ralenti 
et qui fournit un élément de fret important k la marine mar- 
chande. Les raffineries de sucre et les minoteries, et depuis 
quelque temps une magnifique usine [de construction poar 
les machines k vapeur et les tubes de fer étirés destinés à la 
marine ou aux chaudières de locomotives, ont élevé la ville de 
Marseille à un raug distingué parmi les cités manufocta- 
rières. 

Mais c'est surtout le développement rapide de la naviga- 
tion qui lui assure désormais le sceptre de la Méditerranée et 
qui ouvre par elle de nouveaux horixons au travail des habi- 
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Unis du midi de la France. Marseille est aojoard*hai le point 
de départ de tontes les communications i la ? apenr entre 
TBarope , TAfrique septentrionale et l'Asie. Ses sernces 
réguliers de paquebots la mettent en rapports continuels àvee 
la Corse, ritalioi la Grèce, TEspagne, la Turquie et TEgypte. 
Le nouf eau port dont elle fient d'être dotée ne tardera pas I 
être insuffisant, et il est ftcile de prévoir qu'une partie de sa 
prospérité rejaillira sur les ports voisins, tels que ceux de 
Cette et de Cannes, qui ont pris, depuis quelques années, le 
plus brillant accrobsement. Aussi les classes ouvrières jouis- 
sent-elles, à Marseille, d'un degré d'aisance et d'indépendance 
inconnu dans les villes manuûicturières du nord. Les savon- 
neries et les huileries y étaient en pleine production, pen- 
dant que le travail languissait dans les fabriques septentriona- 
les, et les constructeurs de machines de cette ville avaient des 
commandes assurées pour un an, tandis que, dans une seule 
usine des environs de Rouen, le contre-coap du désordre 
social avait réduit des quatre cinquièmes une masse de tra- 
vaux qui s'élevait à plus de treize millions de francr. 

Il est ficile d^apprécier la supériorité d'une telle situation et 
l'influence qu'elle doit exercer sur le sort des classes ouvriè- 
res. Outre les travailleurs attachés à ses industries spéciales, 
tels que les savonniers, huiliers, tanneurs, raffîneurs, construc- 
teurs, tous ou presque tous constamment occupés à l'année, 
on peut juger du nombre de mariniers, cordiers, calfats, 
peintres, menuisiers, charpentiers, qui vivent du mouvement 
naval, librement, sainement, au grand air et sans être astreints 
à aucune de ces servitudes qui pèsent si durement sur les ou- 
vriers des manufactures. Toute cette classe employée aux tra- 
vaux du port de Marseille n*a jamais eu rien à craindre des 
revirements si fréquents dans les industries protégées. Ce sont 
de vrais bourgeois de la ville, généralement bien logés, fiir- 
sant trois repas substantiels par jour, mangeant du pain très- 
blanc et buvant à bon marché des vins du pays, généreux et 
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fortifiants. La corporation des portefaix constitue parmi eux 
une véritable aristocratie» soumise à la règle la plus sévère et 
investie de privilèges exorbitants ; elle compte pins de deux 
mille membres réunis en confrérie on association de bienfoi- 
sance, et elle domine en souveraine sur toute retendue dm 
port. 

L'histoire de cette confrérie, dont les statuts rap|lellent ceux 
des arts et métiers de Florence avec leurs prietirs et leur forte 
organisation! mériterait une attention particulière , si elle 
n'était pas fondée sur un principe tout è fait contraire à la 
liberté du travail. Les portefaix de Marseille ne se sont 
fait pardonner et continuer leurs privilèges que par la ré- 
gularité exemplaire de leur conduite et par la confiance 
absolue qu'ils ont su obtenir du commerce. Ils sont pres- 
que tous les hommes d'affaires des négociants de la ville, 
et la surveillance qu'ils exercent sur tous les membres 
de leur corporation a maintenu parmi eux des traditions 
d'honneur inaltérables. Ils n'admettent aucun étranger 
dans leur sein , et les candidats nationaux ne doivent exer- 
cer aucune autre profession que celle de portefaix. Leur 
élection est soumise à un examen préalable confié à quatre 
commissaires > et l'admission définitive n'est prononcée qu'a- 
près le versement d'une somme de mille francs dans la caisse 
de la société. Il n'est pas rare de compter parmi ces ouvriers 
des hommes qui gagnent dix mille francs par an , et la corpo- 
ration elle-même est si riche , que son syndicat a contribué 
pour ôOyOOO francs an capital du comptoir d'escompte formé 
à Marseille depuis les événements de février , tandis que la 
plus forte part de chaque banquier n'a pas dépassé la moitié 
de cette somme. 

En général, toutes les classes d'ouvriers de la ville de Mar* 
seille jouissent d'une aisance relative qui passerait pour de 
l'opulence partout ailleurs. Leurs femmes' ne sont pas as- 
treintes à des travaux fatigants, et leurs enfants se portent 
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beaacoop mieux que dans les pafs de manafaclares. Oa poar* 
rait leur reprocher sealemeni de ne pas les envoyer réguliè- 
rement à l'école, et de les laisser virre trop habituellement de 
cette Tie^rrantie, si fiicile à comprendre sons le beau ciel de 
la Méditerranée. Ainsi, tandis que les écoles de Bordeaux 
comptent 20,000 écoliers sur 125,000 habitants, celles de 
Marseille n'en reçoivent que 15,000 sur une population de 
plus de 180,000 Âmes; 5,000 en&nts environ demeurent 
ainsi complètement privés d'instruction dans cette grande 
cité, et ne promettent pas l'exemple de beaucoup de vertus, 
quand ils arriveront à l'âge de raison. 

Cependant les plaisirs de l'ouvrier marseillais sont d'une 
nature infiniment plus régulière que dans les pays du nord, 
nème d'une originalité qui lui fait honneur. Le comble de 
son ambition est de posséder ce qu'il appelle un eabanm, c'est- 
à-dire une petite maison de campagne ayant vue sur la mer, 
pour y aller faire le dimanche on modeste repas de famille. 
Quelquefois les. ouvriers s'associent entre eux pour acquérir 
une de ces maisonnettes, qui Leur servent d*abri plutôt que 
de demeure, et ils vont à la pèche ou à la chasse, dans l'espoir 
d'une capture qui se réalise rarement. Plus souvent, on les 
voit, assis des journées entières, les yeux fixés sur la mer, 
dans une attitude contemi^ative, suivre la marche des navi- 
res qui cinglent vers le port ou oA en sortent. C'est le 
vi^i charme de leur vie, et ces goûts poétiques leur sont 
communs avec tous les habitants du littoral. Leur imagination 
s'élève et s'exalte à l'aspect des scènes grandioses de la mer, 
et tel est l'ascendant irrésistible exercé par ce grand specte- 
de, qu'ils y soumettent bientôt les ouvriers des départements 
les plus éloignés, en les entraînant avec eux vers leurs bastides. 

Depuis quelques années, ceux qui restent en ville ou dans 
la banlieue ont fondé, à frais communs, des cercles de réu- 
nion où ils lisent les journaux, jouent au billard et passent leurs 
soirées. La plupart de ces cercles possèdent de petites bibliotbè- 
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qoes très-firéqatDtéeSy dont Theareiue inflaence a lait disparaî- 
tre peu à peu celle des clubs, un moment nombreux, aujour- 
d'hui presque entièrement déserts ou tout à fait abandonnés. 
Mais le compi^onnage est toujours en vigueur, et les Tieilies 
règles des confréries exercent toujours tant d*empire, qu'il en 
résulte parfois des luttes vifes et des conflits d'attribution in- 
terminables. V(upira$U est tenu de saluer le compagnon ayec 
autant de rigueur que le soldat son officier. Le compagnon 
mange dans le salon et l'aspirant dans l'antichambre. Au 
théâtre même, l'aspirant est obligé de céder sa place au com- 
pagnon, et il n*y a pas de hiérarchie plus intolérante que 
dans ces régions de l'égalité. C'est même un fait digne d'at- 
tention^ que l'esprit d'exclusion des yieiUes corporations se 
soit ranimé plus impérieux que jamais, par toute la France, 
depuis la révolution de Février. 

tel est l'esprit dominant de la singulière époque où nous 
vivons. Jamais on n'a tant parlé de liberté et réclamé tant 
d'exdcusions. Les chefs de l'industrie veulent exclure du mar- 
ché national tous les produits étrangers , et les ouvriers pré- 
tendent renvoyer de France tous ceux qui viennent du de- 
hors. Nous avons vu les fiUUn de Lille demander des restric- 
tions contre .les filtiers , aussi français qu'eux, de Gommines 
et de Wervick , et les ouvriers de Lyon marcher contre ceux 
de la campagne pan^gu'ils travaillaient à meilleur compte 
qu'eux. Ainsi , tandis que les progrès de l'esprit philosophi- 
que , les chemins de fer , les bateaux à vapeur et nos besoins 
de tous les jours tendent i rapprocha les nations, le cynisme 
grossier des intérêts privés ne craint pas de rédamer , sous 
coaleur de protection , le rétablissement des barrières inté- 
rieures. Aucun pouvoir supérieur n*est assez fort pour foire 
dominer la voix de l'intérêt général sur ces myriades de pré- 
tentions privées qui s'appellent le travail national , à peu près 
à aussi juste titre qu'une émeute de fiiuboorg s'arroge le 
droit de représenter le vœu du peuple tout entier. Il fau- 
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dra beaocoap de tempt poar gu^r notre pays de ces tristes 
tendances , et ponr y rétablir le respect de l'autorité , qui, 
seule . peat mettre an terme à la latte des intérêts . en les 
conciliant par la science on en les contenant par la fermeté. 

Le tableaa rapide que je Tiens de présenter à TAcadémie 
du Yéritable état des classes on? rières an nord et aa midi, et 
dont j'essayerai bientôt de tirer les conclusions qui serviront 
de réponse aa programme qu'elle a posé, permet déjà d'en- 
trevoir quelle sera la solution probable du grand problème 
que cette situation nous a donné à résoudre. Il est évident 
qaUl existe une différence énorme entre la condition des ou- 
friers du midi et celle des ouvriers du nord. On ne saurait 
contester non plus que, dans la région du nord, les ouvriers 
des industries mécaniques, et principalement ceux de la fila- 
ture et du tissage, ne soient plus malheureux que les autres, 
et, parmi eux, les ouvriers des villes beaucoup plus que ceux 
des campagnes. C'est dans cette catégorie de travailleurs que 
les femmes souffrent le plus et courent le plus de dangers ; 
c*est là qu'il est fait le plus funeste abus du travail des en- 
fants, et que la génération actuelle est attaquée sans pitié 
dans sa fleur. C'est dans cette région industrielle que s'exer- 
cent principalement les ravages de l'immoralité, de l'ivrogne- 
rie, des mauvaises posions; c'est là qu'existe en pernianence 
ce déplorable enseignement mutuel de tous les vices, où les 
Weox corrompent les jeunes, où les deux sexes subissent l'un 
et l'autre la plus fâcheuse influence. 

L'organisation du travail dans le midi n'a rien de commun 
afec un tel état de choses. Le travail ne s'y exerce point en 
serre chaude et en ateliers fermés, comme dans le nord. Pres^ 
qne toutes les industries du midi laissent à l'ouvrier son en- 
tière indépendance ; elles s'appliquent à la production ou à l'ex- 
ploitation des produits du sol, ici à celle de la soie, aillears à 
celle de la vigne, plus loin à celle de l'olivier; sur tout le litto- 
ral, aux travaux maritimes; dans les grandes villes comme Bor- 
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deaax el Marseille, aax constructions navales, à la tonnellerie, 
à la fabrication da savon, à Textraction dn sel dans les sali- 
nes. Dans les localités même où l'industrie semble être éta- 
blie de la manière la plus conforme aox procédés de celle do 
nord, comme à Lodève, à Castres, à Nîmes, les résultats ne 
sont pas non plus les mêmes ; le paupérisme n*y a aucun des 
caractères sinistres qui le distinguent à Rouen, à Lille, i 
Reims, à Amiens. L'ouvrier habite généralement une maison 
dont il est le mattre, ou bien il possède un petit champ 
dont la culture fournit un supplément à son salaire. Sa natore 
indépendante se refuserait à subir les servitudes de roavrier 
enrégimenté du nord, et il fuit les secours de l'hôpital avec 
autant de résolution que celui-ci met d'çmpressement à les 
rechercher, ou de résignation à les recevoir. 

L'avenir des populations du midi laissera bien loin derrière 
lui les avantages relatifs de leur situation ^ctuelle, quand Ta- 
griculture y aura reçu les développements immenses qu'elle 
attend du système à peine naissant des irrigations, et quand 
le commerce, rendu à ses imprescriptibles droits, pourra se 
mouvoir librement dans une sphère d'action sans limites. 
On peut déjà voir, aux changements qui s'opèrent dans li 
banlieue de Marseille, quelles seront les conséquences de 
cette création, plus grande qu'aucune œuvre des Romains, el 
si universellement admirée aujourd'hui sous le nom de canal 
de la Durance. Le génie entreprenant de nos concitoyens 
du midi essaye de conquérir dans le delta du Rhône, à l'aide 
de la culture du riz, un département tout entier, ou la liberté 
du commerce du sel créerait du même coup, et plus vite peat- 
être, les éléments d'un revenu imm^a^e dans les salines de 

Pelcais. U n'y a rien de supérieur en aucun pays aux vallées 

* 

du département du Var qui longent la Méditerranée, à la plaine 
de Vaucluse, à la vallée duGrésivaudan dans le Dauphiné, aux 
déparlements de la Drôme, du Gard, au territoire de Béziers, el 
au bassin entier de la Garonne, de la Dordogne et de l'Adoor. 
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Ces contrées admirables sont aajoiird*hai séparées du 
monde par des lois économiques qui maintiennent antonr 
d'elles ane muraille plus haute que les Alpes et les Pyrénées. 
De qnoi serrent à Bordeaux son beau fleuve, et à Marseille 
ses deux ports, en présence de cette barrière insurmontable 
qa'on. appelle un tarif de douanes? 15 millions d'habitants 
en Espagne, .25 millions en Italie, voilà le marché naturel et 
aisoré de nos populations du midi, sans parler dé l'Algérie, 
qui ne ùdt que de naître, et de TOrient qui ne peut se déci- 
der à mourir. On aura beau soutenir pendant quelque temps 
encore le système qui paralyse cet irrésistible essor; la 
France méridionale penchera de ce côté de sa destinée, 
comme le Rhône descend vers la Méditerranée, grossi des 
eaux de la Saône, et porteur de tous les produits qui abon- 
dent sur leurs rives. Si le chemin de fer de Paris à Marseille 
a?ait été ouvert le premier, et celui de Bordeaux le second, 
selon l'ordre naturel et rationnel des choses, le grand mou- 
vement de renaissance du midi, qui commence à se ma- 
nifester aujourd'hui, aurait déjà acquis des proportions im- 
menses et presque incalculables. 

ToDS les honmies qui se préoccupent sérieusement de la 
solatioQ des questions relatives au sort des classes ouvrières 
doivent désirer qu'on la cherche dans la liberté, au lieu de la 
chercher dans le monopole qui a produit des fruits si amers. 
On peut affirmer désormais, sans crainte d'erreur, que le 
système restrictif est une des causes les plus directes de l'exa- 
gération de la concurrence, de l'agglomération des ou- 
vriers dans les villes , et du paupérisme qui les trouble 
et les inquiète. C'est ce système qui a jeté nos fabriques 
dans les périls de la production illimitée, en même temps 
qu'il leur fermait tous les débouchés, par l'exagération des 
tarife. Quand la tempête de février a éclaté sur notre pays, on 
a VQ combien était fragile et insuffisant cet édiflce protecteur 
autour duquel se sont amassées tant de ruines. Le travail des 
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régions du midi D*a presque point souffert d'atteinte» parce 
qa*il reposait sar une base plus solide, et en même temps les 
utopies déchaînées contre la société française y ont ea peu 
d'accès. 

Cette grande expérience aara sans doute une liante signifi- 
cation auprès des esprits éclairés de notre pays. Ceux qui ne 
se laissent point émouvoir par le fracas des rues, ni par les cla- 
meurs intéressées de la routine, ni surtout par la coalition des 
intérêts privilégiés, comprendront que nous marchons vers le 
dénoûment d'une situation pleine de périls et qui ne permet 
plus l'hésitation. Ils se demanderont si un système qai a pro- 
duit de tels résultats dans le nord, au grand détriment da 
midi, n'est pas définitivement jugé. Ce qui reste à décider 
maintenant, c'est de savoir si, quand tout tend à propager les 
libertés dans le monde, nous ne repousserons que les libertés 
qui fécondent pour courir après celles qui dévastent ; si, quand 
l'Europe s'apprête à renverser ses barrières, nous maintien- 
drons les nôtres, et si nous poursuivrons toujours la chimère 
d'une production sans bornes en présence d'un marché sans 
issue. Le travail est évidemment engagé dans une voie désas- 
treuse dont il faut se hâter de le faire sortir. L'Europe n'y 
parviendra pas sans douleurs et sans tiraillements ; mab la 
pire des solutions serait de n'en chercher aucune et d'at- 
tendre, comme des musulmans, les arrêts du destin. 

ConclutUm et répomeê au programme âe V Académie, 

Nous avons exposé à l'Académie le tableau rapide et sin- 
cère de la situation des classes ouvrières, dans les centres in- 
dustriels qu'elle nous a chargé d'explorer. Le moment est 
venu de résumer nos observations, sous forme de réponses 
aux questions du programme rédigé en son nom. Ces ques- 
tions sont au nombre de sept : 

i° Rechercher quelle est l'éducation physique et morale 
des enfants d'ouvriers ; 
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2* Qadle est sur les mœurs et le bien-être des ouvriers 
l'infloence de la yie de fomille, de Pesprit religieai et des lec- 
tures auxquelles ils se livrent habituellement ; 

3<> Quel est l'effet des diverses professions sur la santé et le 
caractère des populations ouvrières ; 

4<> Quelles sont les causes économiques auxquelles on doit 
attribuer le malaise de nos populations, et si ces causes sont 
différentes pour les populations manufacturières et pour les 
populations agricoles ; 

5"* Quelles sont les industries les plus exposées aux cbô* 
mages» et les causes babituelles de ces chômages ; 

6<* Si l'association entre ouvriers est un moyen d'améliorer 
leur sorty et s'il existe des exemples qu'on pourrait utilement 
imiter ; 

7*" Quels progrès sont survenus depuis vingt-cinq ans dana 
la condition des ouvriers» et qudies ont été les causes de ces 
progrès. » 

Nous allons essayer de répondre à chacune de ces questions 
d'niw manière nette et catégorique. 

Première queitim. « Quelle est l'éducation physique et 
morale des en&nts d'ouvriers? » 

R. Cette édueaiionf dans le vrai sens du mot, n'existe 
point en France. L'Etat a ûiit, depuis la loi du 23 juin 1833» 
de grands et généreux efforts pour Vitutruetùm primaire de 
la jeunesse; il a multiplié les écoles, formé des maîtres nom- 
breux et instruits, quelques-uns trop instruits peut-être ; il a 
augmenté le matériel des établissements, soit par des secours 
départementaux, soit par des subventions communales : mais 
le grand problème de l'éducation reste encore à résoudre. 
Dans l'état présent des choses, les enfants d'ouvriers ne re- 
çoivent h l'école qu'une simple instruction élémentaire, pres- 
que partout dépourvue d'enseignement moral, et complétée 
d'une manière trop imparfaite pour l'enseignement religieux 
de la paroisse. 
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L'instraction elle-même est d'aiUears très-inégalement ré- 
partie dans les cinq grandes régions qaefnoas avons en mis- 
sion de parcoarir. Ainsi il existe dans le département de 
la Seine-Inférienre 1156 écoles , aaxqnelles sont admis 
66,500 enfants, dont le tiers gratuitement, et dans 434 de 
ces écoles, les denx sexes sont encore réunis dans le même 
local et soos le même maître. La proportion moyenne da 
nombre des enfants à la population da département est da 
onzième, et dans la ville même de Roaen, du quinzième. 
Dans le département du Nord, on compte près de 1 ,400 éco- 
les, renfermant un personnel de plus de 116,000 enfants, 
dont 50,000 reçoivent l'instruction gratuite. A Lyon, le 
nombre total est de 46,730, de six à quatorze ans, pour le 
département; à Marseille, pour la ville seule, il est de 
15,000 environ sur une population de plus de 180,000 ha- 
bitants, soit du douzième. A Bordeaux, ainsi que nous Tavons 
vu, la proportion est du septième. Il résulte de tontes les ob- 
servations faites dans ces départements et des relevés officiels 
vérifiés dans plusieurs autres, que partout Tinfluence do ré- 
gime manufacturier contribue à détourner les enfiints des 
écoles pour les diriger vers l'atelier, où trop souvent ils sont 
soumis à la contagion du mauvais exemple et démoraUsés 
pour toute la durée de leur vie. 

Ainsi le premier fait déplorable à constater dans la classe 
ouvrière, c'est la stérUité des efforts tentés par TEtat en En- 
veur de l'instruction d'un grand nombre d'enfants, et sod 
impuissance absolue relativement à l'éducation de tous. Cette 
stérilité et cette impuissance sont plus marquées dans les villes 
de fabrique que dans les autres. La plupart des enfants, aban- 
donnés dès leurs premiers pas dans la vie, à cause de la dé- 
tresse ou de l'insouciance de leurs parents, contractent de 
bonne heure des habitudes de vagabondage et de paresse in- 
curables. Ils ne vont jamais ni à Técole ni à l'église. Pla- 
sieurs s'exercent â des métiers sans nom, pires que la men* 
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dicité même, et qoi détroisent sans retour dans leurs âmes le 
sentiment de la dignité honfaine. Il y en a qai n*ont jamais 
connu du foyer domestique que la misère et la discorde, et 
qai, ayant toujours manqué du strict nécessaire, se sont ac- 
coatumés à attendre du hasard on de la charité publique une 
existence précaire et misérable. Leur constitution débile n'at* 
teste que trop aussi TinsufiSsance de leur éducation physique. 
Conçus dans la souffrance, nés an sein des prirations, élevés 
dans des réduits infects ou sur la voie publique, ces malheu- 
reoz enfants n*arri?ent pas souvent à la eùmUtance d'homme^ 
et nous avons déjà dit combien il en fallait éliminer à vingt ans 
des cadres du recrutement de l'armée, pour trouver parmi eui; 
quelques soldats en état de supporter les fatigues du service. 
La loi sur le travail des enfants dans les manufactures a eu 
pour but de remédier à ces maux, mais elle n'est point exé- 
cutée. On rencontre encore, dans toutes les fabriques, une 
foule d'enfants occupés avant l'âge fixé par cette loi, et qui 
portent des traces non équivoques de cet emploi prématuré. 
Ce ne sont pas les seuls qui souffrent d'un abus aussi funeste. 
La loi n'a point atteint ces ateliers de âimille où l'excès du 
travail dépasse toute mesure, et dans lesquels les enfants en- 
tassés, sans ;tir et sans lumière, souffrent des maux cent fois 
pires que ceux des grandes manufactures, où du moins ils 
ne manquent ni de jour ni d'espace. Ainsi on a vu dans un 
canton de l'arrondissement de Gambray (le canton de Clàry), 
presque entièrement voué au travail domestique, la*proportion 
des réformes pour infirmités, fiiiblesse de constitution ou dé- 
iaat de taille, excéder celle de rarrondissement de Lille, si 
connu par l'influence meurtrière de ses caves. Il est évident 
que c'est surtout à l'action délétère des habitations que sont 
does les infirmités précoces des enfants et les fléaux de toute 
espèce qui les déciment (1). 



(i) Voici, à ce sujet, on passage décisif, extrait do rapport fait en 
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Ttnl que la société n^aara pas troa? é le moyen de garantir 
Penfance de cette double attaque sans cesse dirigée contre s6n 
défeloppement physique et moral, il ne Cant espérer aacone 
amélioration sérieose dans le sort des classes ouvrières. Les 
crèches et les salles d*asile sauvent bien la vie ou la santé à 
quelques enfons ; mais elles n'exercent quhine action très-li- 
mitée sur la période de leur eiistence, et ces infortonés retom- 
bent dans l'abandon précisément à l'âge où il faadrait leur 
inculquer les éléments les plus indispensables de la morale. 
Le mal est encore plus grand pour les filles que pour les gar- 
çons. Les garçons trouvent quelquefois dans le travail, même 
excessif, auquel ils se livrent, un remède contre le vice ; mais 
les filles ne trouvent pas toujours du travail, et elles sont ex- 
posées de bonne heure , d'une manière vraiment effrayante , 
aux ravages de Toisiveté. L'école est plus nécessaire et plus 
efficace pour elles que pour les garçons, car elles exercent ha- 
bituellement, une fois devenues épouses et mères, l'influence 
prépondérante dans le ménage, et c'est d'elles seules qu'il faat 
attendre la réforme du foyer domestique dans les popuialions 
ouvrières. 

Nous avons déjà signalé le principal écueil de l'éducation ; 

4848 à U chambre de commerce de Lille , par Taii de aes membres : 
« La dégénérescence de noire popnlation oayriére, déeénérescenoe 
qui frappe il tristement les yenx etleccrar, et qni tron?e l^ine de les 
prineipales caoses, pour ne pas dire la première, dana les conditioDS 
inhamsioes et immorales dn logement des ooTriers, est un reproche 
TiTsnt aaqael notre cité doit a?oir i cœur de se sooslraire aans retard. 
n ne fiiut plus qn^à côté des titres d^Ulnstiation nombreux et ai légi- 
times qu^elle peut roTendiquer se rencontre cette triste renommée qsi 
lui est foite d'être Pnn des centres manufacturiers où les conditions de 
la Tie intime et domestique de TouTrier sont le plus misérables, le plus 
incomplètes , le plus agçraTantes de la démoralisation. Il faut qo'im 
remède énergique, efficace, prochain, soit trouTé à ce mal ; et si les in- 
dications qui ont été fournies jusquMci y sont reconnues inapplicables, 
que d'autres plans surgissent, que d^antres moyens soient proposés, 
mais que la question dont il s'agit reste à son rang, et ce rang rae 
parait être l'on des premiers dans l'ordre des améliorations publiqiei 
à eonquéilr. » 
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c'est l'absence de leçons de morale , trop souvent celle des 
bons exemples et snrtoat Foubli complet de Tenfant, quand il 
approche de Tâge d*homme. On dirait qu'un simple appren- 
tissage de métier suffit à toutes les nécessités de sa carrière. 
Personne ne lui parle plus de religion ni de morale , au mo- 
ment même où la grande voix du devoir devrait exercer le 
plus d'empire sur ses passions naissantes. C'est la période cri- 
tique de l'existence» et peut-être celle où l'intervention bien- 
Élisante et éclairée de la société devrait se faire sentir davan- 
tage. L'enfant est abandonné à lui-même à ce momoit précis 
où il avait le plus besoin d'être soutenu : son intelligence» 
plos accessible aux impressions généreuses , l'est aussi, mal- 
heoreosement » aux entraînements de l'erreur, et le jeune 
homme ne succombe trop souvent que parce que la main bien- 
veillante d'un guide s'est retirée de lui. Quand on compare 
entre eux divers ménages d'ouvriers, vivant du même salaire, 
et chargés du même nombre d*enfants , on est vraiment sur- 
pris des trésors de bien-être que renferme la valeur morale 
des uns et des abîmes de misère ouverts par l'intempérance 
ou l'immoralité des autres; on comprend mieux alors l'impor- 
tance de rédacation, et on regrette plus vivement que tous les 
bons esprits ne conspirent pas en faveur de la seule réforme 
d'où découleraient toutes les autres, comme d'une source na- 

tnrelle. 

Cette immense question de l'éducation physique et morale 
des en&nts d'ouvriers renferme tout l'avenir de la société ac- 
toelle. C'est là quHl faut porter une main ferme et hardie. 
Les résultats les plus favorables sont assurés d'avance à qui- 
conque entreprendra cette réforme du gouvernement des âmes, 
JQsqu'ici abando9née au hasard ou à la pernicieuse influence 
des partis. Apprendre à lire et à écrire à des enfants, c'est 
chose utile et sage, sans doute, à condition qu'on ne leur aura 
pas fourni seulement un instrument de ruine et de perdition, 
an lien d'un élément salutaire de perfectionnement moral. 
XV. 20 
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Car, si les enfants ne devaient jamais lire qae des joarnant 
incendiaires, on des livres obseènes, mieux yandrait cent fois 
pour eux la TÎeille et loyale ignorance de leurs pères , mieux 
vaudrait rétrograder vers l'origine des âges que d'empoisonner 
des générations tout entières de doctrines anarchiques et antî* 
sociales, telles que celles qu'on essaye de propager de nos 
jours. 

Il suffît d'observer avec attention ce qui se passe sous nos 
yeux pour apprécier l'urgente nécessité d'un grand système 
d'enseignement moral pour les classes ouvrières ; hélas ! et 
même pour les classes moyennes de la société. Si les vérilés 
élémentaires de l'ordre moral et politique avaient été plus ré- 
pandues dans notre pays, ce n'est pas dans des feuilles sub* 
versivesque les populations apprendraient aujourd'hui quelles 
sont les vraies relations du capital et du travail, et sur quelles 
bases fondamentales le principe de la propriété repose. Les 
doctrines étranges que nous entendons prêcher comme une 
religion nouvelle n'auraient eu aucun crédit parmi le peuple, 
et nous ne verrions pas la société réduite à se justifier, autant 
qu'à se déiSnidre contre les attaques de l'ignorance et du fa- 
natisme coalisés. C'est une preuve qui lui était nécessaire 
peut-être, pour reconnaître toute la gravité du mal dont elle 
est atteinte et pour la déterminer à y porter remède. 

Deuasième question. « Quelle est, sur les mœurs et le bien- 
être des ouvriers Tinfluence de la vie de famille, de Tesprit 
religieux et des lectures auxquelles ils se livrent hubituelle- 
ment? » 

jR. L'exemple le plus frappant de l'influence de la vie de 
famille sur les mœurs et le bien-être des populations est la 
différence profonde qui existe entre les travailleurs des villes 
et ceux des campagnes. On se saurait comprendre, è moins de 
ravoir vu, à quel point la vie de femille contribue à fortifier 
les habitades d'ordre et d'économie parmi les classes ouvriè- 
res. C'est grâce à ces habitudes que les paysans se maintien- 
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neut sains et robustes dans nos campagnes» à Taide d*an sa- 
laire qui serait insuffisant à l^ouvrier des villes. Un cultiva- 
teur des Landes> de la basse Bretacpae et des Alpes vi?raît 
exempt de soucis pendant toute Tannée avec le budget d*un 
oavrier de Paris pendant une quinzaine. Mais la vie de fit- 
mille devient de plus en plus rare parmi les ouvriers de ma- 
nnfoctures» surtout dans les villes , où leurs logements étroits 
OQ insalubres ne sont considérés par eux que comme des abris 
nocturnes et passagers. La famille se dissout bien vite au con- 
tact de Tair méphitique des caves de Lille et des greniers de 
Rouen, et mieux vaut jeter un voile discret sur ces tristes de- 
meares que d*7 poursuivre jusque dans les plus déplorables 
écarts les conséquences de la promiscuité forcée des habi- 
tants. 

L'intempérance et Tivrognerie sont deux fléaux le plus ha- 
bituels des ouvriers de manufactures. Il convient d*y joindre 
Tabus du tabac, ruineux et impérieux tout à la fois, qui est 
devenu aussi commun que les excès de boisson et non moins 
abrutissant. Dans le département du Nord, c*est un penchant 
irrésistible; on voit même beaucoup de femmes fumer, et les 
en&nts adoptent cette fatale habitude, souvent dans un âge 
fort tendre. 11 est facile de les reconnaître à leur air hébété, I 
leors lèvres baveuses et i une certaine fixité du regard qui 
concorde presque toujours avec la perte ou l'affaiblisse- 
ment de la mémoire. Je considère Tusage immodéré du ta- 
bac comme Tune des causes de Tisolement des ouvriers et 
comme une source fâcheuse et continuelle de dépenses pour 
enx. Us perdent ainsi tout à la fois leur temps et leur argent, 
fréquentent les tabagies, au grand détriment du foyer domes- 
tique, et ils contractent des habitudes ou des liaisons presque 
tODjoors regrettables. L'usage du tabac devrait être rigoureu- 
sement interdit aux femmes et aux enfiints ; c'est le commen- 
cement de tous les désordres. 

L'esprit religieux est bien rare et purement passif. J'ai in- 
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terrogé à ce sujet les cbefs d'usines» le clergé^ les oavrieri 
eax-mèmeSy et je me suis coD?aincu qu'en général ils fré- 
quentaient fort pea les églises après leur première commu- 
nion. Os respectent les prètres^%iais ils les écoutent peu; ils 
ne lisent jamais de livres pieux ou édifiants ; le petit nombre 
des ouvriers Uttréi préfère des chansons grivoises ou des ro- 
mans licencieux aux lectures sévères. Quelques vieux mili- 
taires lisent, à la veillée, des récits de batailles; mais depuis la 
révolution de Février, les journaux violents sont devenus la 
principale base de toutes les lectures. On trouve pourtant 
dans certaines villes, à Lyon, à Bordeaux, à Marseille, des ou- 
vriersd'élile qui possèdent de petites bibliothèques parfaitement 
composées, et qui discutent avec beaucoup de sens des ques- 
tions philosophiques, économiques et politiques souvent très- 
élevées; mais le nombre en est malheureusement fort restreint. 
C'est la rareté et la cherté des bons livres appropriés à l'é- 
tat de leurs connaissances, bien plus que la répugnance à les 
lire, qui explique la préférence donnée jusqu'à ce jour par les 
ouvriers aux publications sans valeur dont nous avons parlé. 
Si l'Etat ùisait vendre è bon marché, dans les villes et dans 
les villages, de petits livres bien rédigés sur des sujets de mo- 
rale et d'hist<)ire, et contenant, en outre, quelqaes notions 
usuelles d'agriculture ou de jardinage, ces livres exerceraient 
une favorable influence sur les esprits, dissiperaient beaucoup 
de préjugés et concourraient puissamment au rétablissement 
de l'ordre. On ne saurait estimer à sa juste valeur l'action 
eontinuelle d'un petit nombre de volumes, sans cesse lus et 
relus» sur l'intelligence de beaucoup de ces lecteurs naîfo et 
sincères, qui les sauraient bientôt par cœur, et qui finiraient 
par s'en servir comme d'un guide fidèle dans la conduite de 
la vie. A défaut d'autre enseignement moral, celui-là neutra- 
liserait du moins le mauvais effet des lectures frivoles on per- 
nieîeoses, et détournerait plus d'un ouvrier honnête de la 
fréquentation des cabarets ou des clubs. 
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L'iofloeoM de la vie de famille se dit leDlir plas ? lYement 
dans les régions da midi qae dans celles dn nord, parce qae 
letraTail da nord occupe beaucoup plus les femmes, et les 
détourne ainsi des soins du foyer domestique. Dans les manu- 
factures de coton, filature ou tissage, les ourriers prennent 
leurs repas à la course, souvent debout et sans avoir le temps 
de se lifrer à aucun entytien intime avec leurs femmes et 
leurs enfants. Quand ils rentrent chez eux le soir, les uns et 
les autres, exténués de fatigue, se hâtent de donner au som- 
meil le petit nombre de moments dont ils peuvent disposer. 
L*mie des réformes les plus favorables à la conservation de 
Tesprit de famille serait de diviser les journées de travail en 
deux parts, séparées par un intervalle de deux heures, dont 
la moitié pourrait être consacrée à Técole par les enfants, jet 
Taotre moitié à un repas suivi de récréation. La mère profite^ 
rait de cette liberté salutaire pour établir Tordre et la pro- 
preté au logis, où le père serait plus souvent retenu, au grand 
profit de la famille entière. Les cabarets n*ont pas seulement 
poor effet de détourner et de démoraliser Touvrier ; ils ab- 
sorbent presque toujours les ressources du ménage, et c'est là 
que vient s*engloutir ordinairement la meilleure partie du sa- 
laire. 

Nous sommes forcé de le redire s Les ouvriers sont trop 
abandonnés à eux-mêmes à partir de l'âge de puberté 1 Ceux 
qui ont reçu quelques leçons de morale dans leur enfance, les 
oublient promptement au contact de l'atelier, et c'est même 
00 fait digne de remarque, que l'on trouve encore tant de 
bons instincts et de sentiments généreux dans ces hommea. 
iocoltes, exposés sans défense à toutes les séductions du vice 
et aux mauvais conseils de la misère. Qui remplira désormais 
les hautes fonctions de moralisateur dans notre société indus- 
trielle, à ce point de la vie où l'enfant échappe à l'instituteur, 
ao prêtre et à sa propre famille ? et avant ce terme même^ 
qui comprendra l'immense responsabilité qui pèse sur la so- 
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ciélé tout entière» si elle ne se hâte de poarrolr au soin des 
Âmes, dans ces régions où le travail acharné de chaque jour 
saflSt à peine aax besoins matériels de Texislence ? Le r61e da 
prêtre n*est pas fini, ni oelni du philosophe; jamais ils n'ea- 
renl Tun et l'antre de pins grands devoirs à remplir: la 
développement excessif de l'indnstrie a créé de nouvelles épi- 
démies dans Tordre moral» bien pins redontabiea que celles 
du monde physique et bien plus difficiles à guérir. 

Troitième quesHon. « Quel est l'effet des diverses profes- 
sions snr la santé et snr le caractère des populations ou- 
vrières? » 

R. Une réponse complète k cette question nécessiterait U 
revne générale de toutes les industries ; cependant il est per- 
mis de faire une réponse satisfaisante par groupes de fabri- 
ques» de manière à donner à l'Académie nne juste idée da 
véritable état des choses. En général » et sauf un petit nom- 
bre d'exceptions» les conditions hygiéniques du travail sont 
infiniment meilleures aujourd'hui qu'elles ne l'étaient il y a 
quelques années^ et l'on peut affirmer que partout les manu- 
facturiers ont fait de louables efforts pour assainir leurs usines 
et pour éviter à l'ouvrier la plupart des nécessités auxquelles 
il payait tribut. Les filatures de coton et de lin nouvellement 
bâties ne laissent rien à désirer sous le rapport de retendue, 
de la ventilation, du chauffage» de l'éclairage et de la pro- 
preté. Il en est qu'on pourrait compara à de véritables pa- 
lais et dans lesquelles la santé de l'ouvrier, loin de souffrir 
de leur réclusion momentanée» se fortifie^ au contraire» et se 
remet des privations qu'il épronve au foyer domestique. 

Les seuls travaux qu'on n'ait pu encore rendre tout à M 
inoffensifr sont le battage et l'épluchage du coton, qui pro- 
duit souvent la phihisie et des ophlhalmies graves, à cause 
de la poussière et des flocons de duvet qui pénètrent dans 
les organes de la respiration et de la vue; le tissage à bras, 
par suite de la pression a peu près cuntinuelle exercée sur la 



— 991 — 

« 

partie infirieure de la poitrine ; et, dans les fliatares de lin » 
le battage et réponafetage» dont on n'a pu modifier encore 
par des Tentilatenra, comme dans Tindnstrie cotonnière, les 
funestes effets. Les ouvriers de cette catégorie ment con- 
stamment dans une atmosphère poadrense, comme celle da 
déserty et j'ai peine à m'expliqoer comment ils y résistent 
(issjoarnées entières, n'ayant pa moi-même en supporter 
l'action pendant plus d'une heure, sans être atteint d'une 
tau nolente et opiniâtre. U y a aussi une autre opération 
de la filature du lin qui exige dans certains ateliers une hu- 
midité continuelle dont les ourriers ne peuvent se préserver, 
malgré leurs chaussures de bois, leurs tabliers de cuhr et 
toQtes les précautions dont on ne cesse de les entourer. Les 
filatures de laine et les manufactures de draps exhalent une 
odeur d'huile qui cause des nausées incommodes plutôt qu'in- 
salobreSj mais le travailleur finit par s'y accoutumer. Dans 
l'industrie des impressions au rouleau, les ouvriers occupés 
à rincer les pièces k l'eau courante ont habituellement les 
pieds et les tnains mouillés, tandis que les femmes, enfermées 
demi-nues dans des étuves & 30 degrés, sont dans un état 
continuel de transpiration. 

Les industries chimiques, telles que les huileries, les san 
Yonneries, les fiibriques de noir animal et d'acides, les verre- 
ries, les tanneries, les papeteries, ont beaucoup perfectionné 
leurs appareils et diminué les chances de mortalité ou d'Insa- 
ittbritéqui leur étaient inhérentes. La fabrication de la céruse, 
si tristement renommée sous ce rapport, il y a peu d'années, 
ne présente presque plus que quelques cas fort rares de co- 
lique de ploonb, et j'ai vu aux environs de Lille, dans leséta- 
blissements de M. Lefébvre, des dispositions et des appareils 
noureaux d'une telle perfection que cette industrie, jadis si 
meurtrière que la vie d'un homme y dépassait rarement qua- 
rante ans, deviendra bientôt complètement salubre et inoffen- 
sive. Les oavriecs verriers, les forgerons, les fondeurs, les 
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méoBiiiciens, joniasent pre8<|Qe toos â*ane wnté robuste, mal- 
gré la rigaear des travaux auxquels ils se lÎTrent, et qui sem- 
blent les fortifier plus que les affoiblir, grâce aux salaires éle* 
^és qui leur permettent de se nourrir dNine manière substan- 
tielle. 

G*est dans les petites filatures de coton, dans la petite in- 
dustrie cotonnière, teUe qu'elle se pratique encore-dans qnél- 
qnes quartiers de Rouen et aux environs, que la santé des on- 
vriers court le plus de dangers. On en voit qui fonctionnent 
tout à la fois comme moteurs, fileurs et rattacheurs, et qui 
tournent la manivelle de la main droite, rattachent le fil de 
la main gauche et poussent le chariot avec le genou, da ma- 
tin au soir, sans relÀche, dans des ateliers surannés, sombres, 
bas, malpropres et humides. Cette petite industrie lutte péni- 
blement, par la baisse du salaire, contre l'outillage pins 
avancé des grandes manufactures, et ressemblent bientôt à une 
armée qui combattrait avec des arbalètes du moyen âge con- 
tre les armes à feu de nos jours. A Lyon, dans les ateliers de 
passementerie, quelques femmes sont obligées de travailler, 
presque suspendues sur des courroies, en se servant tout k la 
fois de leurs pieds et de leurs mains; tandis que lestisseors 
des métiers à la Jacquart reçoivent sans cesse dans l'estomac 
le contre-coup des mouvements du balancier par Vetuoui^ 
. sur lequel l'étoffe s'enroule à mesure qu'elle avance. 

Mais, sauf ce petit nombre d'exceptions, ce n'est pas du ca- 
ractère matériel de leurs travaux que résultent ponr les ou- 
vriers des manotactures les inconvénients les plus graves. L'ef- 
fet exercé sur leur santé et sur leur caractère est bien plutôt 
dû au système général de distribution de travail, k sa durée, 
ao mélange des sexes et des âges , qu'à la nature même de 
Vauvragey conune ils disent, qui serait moins fatigant qu'on 
ne croit, s'il était autrement réparti. Je ne crains pas d'aflSr- 
mer ici, quelque clameur qui puisse en advenir, que la pen- 
sée constante, énergique et résolue du nouveau du système 
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manafiiclurier devra être d'exclare pea i peu les femmes et 
les entants des ateliers agglomérés et de n*y laisser qae des 
hommes. La continuité forcée da trayail le plos doox finit 
par agir sur les •enfiints comme on poids insnpportable, en 
les prif ant de Texerdlee indispensable k leur constitation. 

Dans les filatures de coton» ils ont à peine le temps de 
prendre leurs repas, et rarement celui d*aller i l'école ; et 
sans parler des mauvais exemples qu'ils reçoivent trop sou- 
vent, le moindre de leurs malheurs est d'être séparés de leurs 
mères et de n'en recevoir presque jamais ni caresses, ni soins. 
Les mères elles-mêmes perdent quelque peu de ce noble apa» 
nage que Dieu leur a réservé, en vivant presque toujours 
hors de leur ménage, et le supplément de fortune représenté 
par leur salaire est loin de compenser le dommage causé par 
leur absence. 

On ne saurait nier que l'influence des professions sur le 
caractère des ouvriers se fasse quelquefois sentir d'une ma- 
nière, asseï remarquable; mais l'observation ne permet pas 
d'assigner à cette influence des limites précises et d'établir à 
cet égard des règles générales. Souvent, dans la même indus- 
trie et dans la même laibrique, certaines classes d'ouvriers se 
montrent difficiles, impatients, turbulents, tandis que leurs 
compagnons gardent le silence. Les plus turbulents sont pres- 
que toujours les mieux rétribués. Nous avons déjà signalé ce 
ait curieux que, dans les troubles de Rouen, les pareun de 
l'industrie cotonnière, bien payés, s'étaient montrés fort vifii, 
tandia que les fileurs, qui gagnent moins, étaient restés plus 
calmes. Mais, par une sorte de compensation, on a vu à Mar-t 
seille les ouvriers mécaniciens fort disposés au désordre dans 
ces derniers temps, tandis que ceux de l'usine de Sotteville, 
près de Rouen, mécaniciens aussi, n'avaient pris aucune part 
sérieuse aux troubles de ce département. 

L'agglomération, source de tant de maux, n'est pourtant 
pas la cause preniière de rexcita^on et des entraînements pon 
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liliqaes dans toutes letcksMs d'ouvriers. Les ouvriers doDl 
le caractère est le plus difficile et le plus susceptible sont 
ceux de Lyon, qui ne sont pas agglomérés en grandes fabri- 
ques, et qui méritent peut-être le premier rang par leur in- 
telligence et leur sagacité. La haute opîillon qu'ils ont d*eox- 
mêmes,. le malheureui triomphe qu'ils ont obtenu en 1831, 
le demi -savoir dont quelques-uns d'entre eux ont fiait preaie 
dans des circonstances qui les ont mis en relief, batailles dans 
les rues, conspirations, procès politiques, n'ont pas peu con- 
tribué i les exalter et â leur foire croire à leur propre impor- 
tance : les clubs ont fait le reste. On jugerait mal aujourd^hoi 
de l'influence des professions sur les caractères, parce qoe 
Tinfluence générale du mouvement révolutionnaire domina 
toutes les autres; mais on peut affirmer, par exemple, sans 
crainte d'erreur, que les ouvriers lyonnais ont les défilais de 
l'orgueil, tandis que ceux des villes du nord ont le défaot de 
l'intempérance. Ceux-ci dépensent volontiers leor argent m 
cabaret ; les ouvriers de Lyon préfèrent dépenser le lear en 
vêtements plus recherchés, en souscriptions patriotiqaea, en 
sacrifices plus on moins raisonnes au succès de ce qu'ils ap- 
pellent leur cause. 

Les troubles qui donnent par moments le vertige à tant de 
braves gens, prennent leur source dans les abus dont ils ont eo 
è se plaindre, sans pouvoir se les bien expliquer. L'extrèoe 
sévérité des règlements manufiicturlers, l'abus des amendes 
pour de légères infractions, l'excitation produite par tant de 
péripéties imprévues et saisissantes, les souffrances qui en ont 
été la suite, les prédications perfides qui les ont aigries, 
tout a contribué à aggraver le malaise moral des classes 
ouvrières, et cette grande pression a mis dans l'ombre les 
causes spéciales qui agissent davantage dans les temps ordi- 
naires. Il n'est plus permis d'espérer aujourd'hui qu'on na- 
viguera de sitôt dans les mers cahnes, avec bonne brise, soas 
de tièdes latitudes. Toutes les relations sociales, même celles 
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qai ie nodlfient le moins aa brait des révoloUoiis, «uroat 
quelque pea à compter avec le YODt qai souffle, et il faudra 
bien mettre la main à i'œarre poar rendre Tédifiee habitable 
à des hôtes devenns plus exigeants. 

Quairièm que$Hon. « Quelles sont les causes économiques 
auxquelles on-4oit attribuer le malaise de ces populations, et 
al ces causes sont différentes pour les populations manufactu- 
rières et pour les populations agricoles. » 

R. L'exposé que j'ai eu Thonneur de soumettre à TAcadé- 
mie de la situation des divers centres manufacturiers, contient 
les éléments essentiels de la réponse à cette question. Le ma- 
laise des populations oumères non agglomérées est un fléau 
d'origine récente, et d'une intensité heureusement circon- 
scrite. Ge malaise n'a acquis des proportions inquiétantes 
qa*à la suite du dé?eloppement rapide de certaines fabrica- 
lions, et particulièrement des manufactures de coton,,de fil et 
de laine. Snpprimei par la pensée ces trois catégories spécia-' 
les, et le paupérisme cesse d'avoir ce caractère de perma- 
nence et de détresse qui distingue les indostries mécaniques. 
Les principales causes qui en troublent si profondément l'éco- 
nomie sont : la nécessité de produire sur une grande échelle, 
Texcès de la protection qui n'assurent que le marché natio- 
nal, et rabaissement continuel du prix des salaires, en pré- 
sence du renchérissement lent, mais régulier, du prix des 
subsistances. Toutes ces complications datent d'un quart de 
siècle à peine, et n'étaient guère connues avant la création des 
grandes manufoctures. La pauvreté était plus générale et 
plus éparpillée; elle n'éclatait pas tout d'un coup, comme de 
nos jours, par des chômages soudains et impréfus, on perdes 
grèves menaçantes. Les ouvriers n'étaient pas constitués en 
corps d'armée au sein des villes, et leur subsistance n'y était 
pas à la merci de toutes les chances qui pèsent aujourd'hui 
sur le travail. 

Les industriels les plus éclairés du pays ont fini par ouvrir 
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•ox-mèmes |p8 yeax sur les fériubles causes économiques 
des crises dans le monde manofoctarier. Les rédacteurs de 
V Enquête induitrielle sur Ut départements àeVesty récemment 
publiée à Mulhouse, les attribuent (1), en première Ugne^ à 
Vexeèi de emcurrence hUérieure; mais ils ne disent pas que 
cet excès de concurrence est TosuTre du régime probitif ; ib 
ajoutent que l'exportation a diminué, par suite des droits ex- 
cessifs dont les étrangers ont frappé nos produits -. mais qui 
ne sait que ces droits n'ont été établis qu'en représailles des 
prohibitions dont nous ayons frappé les leurs? On pourrait si- 
gnaler encore, pour Tindustrie cotonnière, la concentration 
abusive du commerce des (cotons dans la tille du Havre, oit 
trop souvent la :;péculatioiv en élève les prix au delà des jus- 
tes bénéfices du commerce. D'autres produits en soie, laine 
ou lin, viennent foire concurrence à ces produits déjà si dé- 
préciés, et il est impossible que l'équilibre s'établisse entre 
la production et la consommation, autrement que par la dis- 
parition successive des usines placées dans de mauvaises con* 
ditions, ou par l'ouverture de débouchés nouveaux sous l'em- 
pire de la liberté du commerce. 

La filature et le tissage du lin ont subi en peu d'années as- 
sez de révolutions pour mettre au jour cette nécessité irré- 
sistible. Cette industrie se plaignait de sa situation, à l'époque 
de ses débuts, parce qu'elle n^éUit pas asseï protégée, et dès 
qu'elle a obtenu des droits sufifisamment protecteurs, au dire 
des entrepreneurs eux-mêmes, elle a commencé à décliner et 
à dépérir. D'immenses capitaux, attirés par l'appât trompeur 
des tarifs, y ont été enfouis, après avoir détruit la filature et 
le tissage domestiques et concentré sur quelques points, en 
l'augmentant d*une manière déplorable, la misère qui était 
éparse et tolérabfe, auparavant, dans les ateliers de la campa- 
gne. Que dire aussi de l'industrie des draps, si ancienne et si 
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renomioée^ dont les progrès remarquables ii*ont apporté 
qn'ane amélioration passagère «au sort des ouvriers? Les 
troubles d'Elbenf et le long chômage dont cette Tille a souffert 
en 1848» et dont elle souffre encore, témoignent assez que, 
là aussi, la prohibition a produit ses fruits accoutumés (!}. 

Parmi les causes économiques du malaise des c\asses ou- 
vrières, on a signalé en première ligne la longueur exces- 
sive des journées de travail, qui n'étaient jamais moindres de 
douxe heures, et qui, souvent, dépassaient qnatone heures 
dans plus d^ne fabrique, surtout dans les filatures de coton. 
Le décret du Gouvernement provisoire, en fixant la journée à 
ODie heures, a produit une perturbation profonde dans tous 
les ateliers. Il aurait fallu que cette réduction fût générale et ( 

sérieusement obligatoire pour être efficace; mais elle éclata 
sur l'industrie comme une menace plutôt que comme un sou- 
lagement. Le chômage, déjà aggravé par la cessation des de- ' 
mandes sur tous les marchés, en éprouva une complication 
nouvelle, et Tinégalité des conditions s*accrut d'une manière 
qui fiiillit amener des collisions violentes entre les ouvriers 
eux-mêmes. Si quelque jour, comme nous le pensons, Tin- 
tervention 4e la loi est reconnue indispensable dans ces ma- 
tières délicates, il faudra qu'elle soit franche et qu'elle avoue 
hautement son but : ramélioration du sort de Fouvrier. Le 
législafeur aura le droit de dire au manufacturier : « Je vous 
ai investi d'un privilège exorbitant, celui de vendre seul à vos 

(1) Je ne puis m'empécber de citer iei an passage remarquable de 
VEnquêU indmtnêttê tur Us départemênU ck Tetl, publiée è Holhoase 
en 1848, par Paisoeiation dite de la défenêê du travail national : 

« En rèsomé, dit-elle, ponr la plupart des industries, le mal ne date 
pu senlement de Pavénement de la République. A en juger par les 
smbarras et le malaise industriels qui, plus d^ne fob, se sont révélés 
dans leur sein, on voit que le germe de la décadence y existe depuis 
lenglempe. Il existe depuis que la production s^est développée hors de 
preportioa avec les ressources du consommateur français, et que, d^ao- 
tre part, les marchés étrangers qui donnaient un grand débouché à ses 
produits, nous sont en partie formés. » 
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concitoyens des tinsas de coton. J*ai touIo toos assurer ainsi 
le marché national; mais à condition qoe la commnnanté ne 
serait pas tenne de donner assistance à vos ouvriers, après voos 
avoir payé, poar vos cotonnades, un prix de monopole. » 

Celle grande qaestion de la darée do travail, e*est toote 
réconomie politiqae da système mannfactorier. Si Ton poa- 
vait concevoir one combinaison qui permit de concilier les 
intérêts de la production avec ceux du producteur, c'est-à- 
dire un salaire raisonnable avec un prix de vente suffisant 
pour le maintien de l'entreprise et la régularité do débouché, 
le problème serait résolu : on éviterait du même coup Ten- 
combrement et la baisse des marchandises, préludes certains 
de la réduction des salaires ou de la nécessité du chômage; 
on rendrait à Fouvrier une partie de son temps, aux enfants 
la liberté, aux femmes la direction du ménage ; on rétabli- 
rait Féquilibre, aujourd'hui presque impossible, entre roffre 
et la demande, et presque toutes les causes de misère dispa- 
rattraient par enchantement. Il ne resterait plus que celles 
qui viennent du désordre personnel et des passions humaines, 
et celles-là, qui sait si l'oisiveté momentanée des ouvriers ne 
l'aggraverait pas de tout le temps conquis sur les travaux de 
l'atelier? Quoi qu'il en soit, cette grande réforme aurait de 
nombreuses exceptions à subir dans la pratique, et ity a une 
foule d'industries auxquelles elle ne saurait être applicable, 
sous peine de les rendre impossibles. 

Les populations agricoles ont aussi leurs chômages, prove- 
nant de l'intempérie des saisons, mais . réguliers et périodi- 
ques, et d'uoe nature bien moins meurtrière que ceux de 
l'industrie. Le paysan est généralement établi dans sa propre 
maison, et il est bien rare qu'il n'ait pas quelque travail par- 
ticulier à faire ches lui quand il n'est pas occupé au dehors. 
Cependant la tendance prononcée des ouvriers de la campa- 
gne est toujours de se fixer à la ville ou de préférer le travail 
des fabriques parce que le salaire en est plus élevé. lia ou- 
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blient trop que les dépenses sont phis considérables à la ville 
qu'à la campacpae, les tentations pins décevantes» les loyers 
plos cbers , les chômages plas soudains et plus imprévus et 
la santé plus menacée. Le paysan se trouve dans une condi- 
tion meilleure que la plupart des ouvriers sous le rapport de 
rhabitation, de la nourriture et du vêtement; il est plus éco- 
nome, il vit bien plus dans sa famille, et îl est aussi pressé 
de rentrer au logis que l'ouvrier de manufactures se hÀte d*en 
sortir. Dans une foule de localités, les paysans ont droit an 
partage des coupes de forêts appartenant à la commune, i Tu- 
sage des pâturages communaux, et il y en a toujours un 
grand nombre, parmi ceux qui ne sont pas propriétaires, qui 
exploitent, à titre de location, quelque portion de terre dont 
ils retirent en nature des profits souvent considérables. 

Mais le travail agricole exige des hommes robustes et ne 
permet guère d'employer cette foule d'individus chétift et 
étiolés qui trouvent un emploi utile dans les manufactures, 
sans être obligés d'y apporter une grande force physique. 
L'industrie reçoit ainsi très-souvent de la campagne un grand 
nombre de sujets peu valides, dont on attribue à tort la fai- 
Uesse è l'influence des travaux manufacturiers. A la longue, 
sans doute, ces ouTriers débiles finissent par multiplier dans 
les villes une population à leur image, et qui dégénère en 
s'entassant dans les logements meurtriers que nous avons dé- 
crits; niais il ne serait pas juste de rendre l'industrie exclu- 
sivement responsable de cette appauvrissement de la race hu- 
maine, souvent dû à des causes locales, telles que des marais, 
on à une aHmentation insalubre, composée de blé noir, de 
millet, de mais, de seigle, de poisson salé, etc. Le plus sûr 
moyen d'arrêter rémigration des campagnes dans les villes et 
de préparer un asile aux ouvriers des villes qui seront infail- 
liblement déclassés avant peu d'années, c'est de diriger tous 
les efforts de l'Etat vers le perfectionnement agricole, de 
combiner les- travaux des manu£actures avec ceux des champs 
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«t téeomàvÀTt pen à pea l'induslrie des grandes villes pour 
rétablir i la campagne. A partir de ce joar, toot projet d'asîDe 
nouvelle devrait être interdit au sein des cités peuplées de 
pins de vingt mille âmes, et dans an rayon déterminé. La loi 
considérerait les agglomérations artificielles d*bommes comme 
insalubres on incommodes, et, certaine désormais qu'il est des 
excès que les manufactures traînent à leur suite, elle impo- 
serait aux industriels qui voudraient s'établir, des conditioDS 
capables d'en prévenir le retour^ 

CvaqwèvM queition. « Quelles sont les industries les plus 
exposées aux chômages et quelles sont les causes habituelles 
de ces chômages ? » 

il. L'expérience est faite aujourd'hui dans toute l'Europe, 
et la réponse pourrait être rédigée en deux lignes : les indus- 
tries les plus exposées aux chômages sont celles où l'ouvrier 
gagne le moins, quand elles ne chôment pas. Il faut excepter, 
toutefois, les industries de luxe qui sont exercées par des ar- 
tistes plutôt que par des ouvriers. La demande de travail s'est 
arrêtée surtout dans les manufactures de coton, puis dans cel- 
les de fil et dans les fabriques de lainages. Ces manufactures, 
condamnées à une production continuelle et ne pouvant s'ar- 
rêter sans se ruiner, ont subi la loi fatale de leur existence, 
filles ont ssayé de tous les palliatifs : secours de TEtat on des 
départements, primes à la sortie, réduction du nombre des 
heures, rédaction de celui des jours, rédaction db travail 
sous toutes les formes; rien n*y a fait, et elles ne semblent 
reprendre vie depuis quelque temps, que parce qu'elles ont 
à combler le vide du chômage produit par la révolotion de 
Février. Cette révolution même n'est qu'une crise accidentelle 
un peu plus forte que celles qui désolent périodiquement Tin» 
dustrie cotonnière en Europe depuis vingt-cinq ans. D'oà 
viennent ces crises? De l'excès de production. D'où Tient 
Texcès de production? De l'excès de protection. Que dirait- 
on d'un chapelier qui serait forcé de fobriquer indéfiniment 
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des cbapeanx, sans savoir à qui les vendre» on 8*il les vendra 
tous? 

Sans doate, les chances ordinaires do commerce et de la 
politique atteignent aussi les autres branches do travail» et 
roD a vu quelle avait été Tinfluence de la crise des subsis- 
tances, en 1847, sur toutes les professions. L'effet sVn est 
fait ressentir également aux plus libérales etaux plus usuelles. 
Mais les grands chômages périodiques modernes, qui frap-^ 
pent de paralysie soudaine des fabriques tout entières et qui 
mettent des armées de travailleurs en réforme provisoire, 
sont Tœuvre du système manufacturier et ne disp^aî^ront 
qQ*avec lui, sous Tempire d'une législation nouvelle. C'est 
par là qu'il est utile de modifier ce qu'on appelle parmi 
nous l'organisation do travail. Le chômage ne peut être at- 
tribué sérieusement à la concurrence des maisons de déten- 
tion, car, outre la question d'humanité, ce n'est pas par 1'»* 
bondance ni paf la perfection que leurs produits brillent , 
mais par le bas prix auquel elles les vendent. Il suffirait d'un 
simple règlement portant que nulle maison centrale ne pourra 
vendre les articles fabriqués dans ses murs au-dessous des 
prix courants de l'industrie privée. Ces articles ne causeraient 
même aucune concurrence dangereuse, s'ils étaient consacrés, 
comme ils devraient l'être, à la consommation des établisse- 
menu de l'Eut. 

Ainsif ce n*est pas le régime de la liberté qui cause le cbô- 
mage des industries, mais bien plutôt celui de la restriction. 
L'exception à cette règle n'existe que pour les fabrications 
dont le débouché, sans être absolument fermé par les repré- 
sailles des douanes, demeure subordonné k la prospérité 
du pays consommateur, telle; par exemple, que la production 
lyonnaise ao marché américain. Pour toutes les autres, les 
chômages sont toujours limités y et le travail n'est suspendu 
d'une manière désastreuse que dans les grands caUclysmes 
comme celui que nous venons de iraverver. Le fait caracté- 

XY. 21 
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ristiqae des chômages» c'est leur soudaineté et la spkère dW 
ttOD étendue qu'ils embrassent dans leurs ravages. Ces thô- 
mages n'existaient pas avant le développement excessif des in- 
dustries protégées» et le midi de la France, où ces industries 
sont en petit nombre, en a été presque, entièrement exempt. 
Quelquefo» ils sont Tœuvre d'une coalition menaçante, ou la 
suite de ces grèves opiniâtres qui ont pour but d*arracher aux 
chefs de fabriques des augmentations de salaires : symptômes 
variés du même mal, encombrement avec baisse de prix, et 
lutte du capital et du travail cherchant k partager l'impôt dn 
malheur. 

Qoi posera un terme à cette lutte ? Une transaction sous 
les auspices de la liberté. Dans les jours douloureux qui vien- 
nent de s'écouler, Tesprit de secte, devenu arbitre souverain 
des aibires. de l'industrie, a cru pouvoir résoudre la ques- 
tion en mettant le capital à la discrétion du travail, par ton* 
tes sortes de mesures dont celui-ci a bientôt ^cueilli les fruits 
amers. Les ateliers nationaux ont servi de place forte autant 
aux ouvriers qui ne trouvaient pas de travail qu'à ceux qui 
ne voulaient pas travailler. On a réduit le nombre des heures 
de la journée payée; on a essayé d'autres combinaisons éco- 
nomiques, mais on n'a pas résolu la véritable question, celle 
qui consiste à savoir quelle quantité de travail restera dispo- 
nible en France tant qu'on n'aura pas raffermi les bases de 
l'ordre sur lesquelles toute espèce de travail repose. Avant de 
savoir comment le travail sera rémunéré, il faut savoir com- 
bien il y en aura ; et il diminue presque toujours pendant 
ces f ives querelles dont le but est d'en régler la distribution 
et les profits. 

Mais la question des chômages dépend étroitement aussi 
des conditions générales du système économique du pays 
dans ses rapports avec l'étranger. Les droits élaUia parmi 
nous sur les matières premières les plus indispensables, telles 
que la houille, le fer et le coton, exercent auUnt d'influence 
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lor les chômages que le prix do Iravnil même et rintcrét des 
capitaux. Ils élèvent artificiellemeDt les prix de tente et ne 
permettent pas anx producteurs de supporter la concur-^ 
renée snr les marchés extérieurs. Ils limitent donc déten- 
due du travail et ils en restreignent proportionnellement les 
profits. La lutte ne sera définitivement réglée que par une 
liberté entière d'efforts qui permette à la production de s'as- 
tarer tous Uê marehéê poiHbles, tant que sa condlHon sera 
ii*ètre illimitée, sons peine de mort on de crises perpétuelles. 
Tout essai de solution partielle du problème en dehors du 
bot snprème de tous les travaux huAiains, qui est le satisfac- 
tion des besoins légitimes, n'aboutira qu*ft des expédients tn- 
soffisants et temporaires. Tant que l'ouvrier sera obligé d^ac- 
Gepter un salaire borné par le capital disponible de la société, 
sans pouvoir acheter à Faide de ce salaire, an pi p^' bas prix 
possible, soit au dedans, tdt au dêhoriy ce qui lui est néces- 
saire pour sa consommation personnelle, il n'y aura^pas de 
liberté ponr Im, et nulle compensation aux chômages qui at- 
teignent périodiquement sa modeste part dû travail général. 

6* question. « Si rassociatioo' entre ouvriers est un moyen 
d'améliorer leor sort, et s'il existe des exemples qu'ion pour- 
rait olilement imttef . » 

R. — - J'ai à peine parlé de Tassoeiation dans l'exposé qui vient 
4|éire soumis è l'Académie, parce que je n*ai trouvé nulle 
part, en France, d'association entre ouvriers établie sur des 
bases capables de produire, même en espérance, dwe partie 
des merveilleux effets qu'en attendent sans doute les hommes 
qui les ont préconisées. Quelles que soient les iHueions dont 
on ait bereé, depuis un an sartout, les clesses ouvrières» à la 
suite des prédications du Luxembourg, la nature éternelle 
des choses n'a pas changé et ne changera point. Toutes les 
associations imaginables ne sauraient élever' |iour longtemps, 
dans aucun pays, le niveau habituel de la demande du Vn-* 
vail. L'idée qu'on a inculquée aux mnmts, en chiérchant à 
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les associer, a été de les soastraire k ce qo*oii appelle la ty- 
rannie da capital; on les a invités k le former eux-mêmes 
poar s*en partager les profits , en sas de ieor salaire. 
Mais les associations ne seront pas moins exposées qne les 
chefs d'entreprise anx chances dn commerce, et elles seront 
moins en état d*y résister. Elles se dissoudront an moindre 
sinistre, si tant est que lear existence poisse survivre anx 
goerres intestines, aox malentendus, aux susceptibilités in- 
évitables dans des réunions d'hommes peu éclairés, pauvres 
et naturellement ombrageux. 

Les associations ne se feront pas moins la guerre entre 
elles que de simples particuliers, et, si elles oombioaient 
leurs efforts pour arriver au monopole, elles arrêteraient la 
consommation et, par suite, le travail, en élevant les prix. 
Biles ont donc toutes les mauvaises chances des entrepreneurs à 
courir, et pas toutes les bonnes. La part de bénéfice afférente 
à chacun des associés n'aura jamais l'importance du profit 
unique d'un chef d'usine, et ne se résoudra jamais, comme 
ce profit, en accroissement de capital, c'est-é-dire de richesse. 
La discipline régnera difficilement dans ces petites républi- 
ques turbulentes, ou, si elle y règne, elle ressemblera beau- 
coup an despotisme rude et intolérant que les petits chefs 
exercent si volontiers sur leurs subordonnés. Enfin, qui peut 
nier l'infériorité des gouvernements collectifs en matière 
d'industrie, toutes les fois qu'il ne s'agit pas de ces associa- 
tions puissantes où la direction est obligée de subir la loi de 
la division du travail, C(Mnme les ouvriers eux-mêmes? 

A ne considérer la question de l'association entre ouvriers 
qne de ce point de vue général, il est fiicile de prévoir qu'elle 
ne saurait offrir aucune garantie d'amélioration réelle pour 
lenr sort. On n'aurait fait que substituer Témulalion molle et 
indécise d'une réunion composée d'éléments hétérogènes, à la 
responsabilité sérieuse d'un chef intéressé. L'intelligence in- 
dispensable pour mener à bonne fin des entreprises diflSciles 
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ii*est pas déjà chose si oommone, qo*on paisse espérer de la 
rencontrer fiicilemenl dans les associations, quand on la Irouve 
si rarement ches les hommes d'élite qui en sont sortis. On 
peut bien, sans donte réunir, des capitaux et des ouvriers; 
mais encore faut-il les mettre en œnyre, et le génie en parti- 
culier ne se décrétera jamais par ordre d*un gouvernement. 
Les associations entre ouvriers n*avaient pas attendu le tré- 
pied des oracles du socialisme pour foire leur entrée dans le 
monde ; la France en était couverte avant qu'elles fussent in- 
ventées, et nous allons dire en peu de mots quel était leur vé- 
ritable caractère, si différent de celui qu*on prétend leur don- 
ner aujourd'hui. 

Ces associations n'étaient que des sociétés de secours mu- 
tuels, des confréries de souscripteurs volontaires, ayant une 
caisse commune et des statuts presque tous rédigés sur le 
même modèle et sanctionnés par l'autorité. Les associés s'en- 
gageaient à payer une certaine somme, à remplir certaines 
obligations, comme de se visiter les uns les antres, d'assister 
aux enterrements, de veiller sur les veuves et les orphelins 
des membres de rassociation. Souvent les prescriptions en 
sont sévères et on y trouve plus d'une fois l'institution de 
tribananx d'honneur, pour juger et punir de Texclusion les 
atteintes portées à la délicatesse, l'ivresse habituelle, on 
tout autre manquement grave à la dignité du travailleur. Il 
n'y a pas une grande ville de France qui ne compte un nom- 
bre considérable d'associations de ce genre. A Lyon, chaque 
corporation d'ouvriers, ou peu s'en faut, est constituée en 
sodélé de secours mutuels. Marseille, Lille, Rouen, en comp- 
tent un grand nombre, et j'en ai trouvé plus de quarante en 
plein exercice dans la seule ville de Bordeaux. Plusieurs de 
ces sociétés possèdent des capitaux importants, et elles sont 
administrées par des officiers élus au scrutin, avec une ponc- 
tualité exemplaire. 

Outre ces associations fraternelles de bienfaisance mu-r 
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loelle, il exÎBie en Frauce betacoup d'autres comt^inaiftons Û« 
nancières k l*aide desquelles il est pourvu ani besoins des 
ouvriers pendant leurs maladies et au sort de leurs enfiints en 
cas de mort. Je me bornerai à citer le règlement de la société 
anonyme des fonderies de Romilly dans le département de 
j'Ëure, dont les ouvriers ont reçu pour eux-mêmes ou pour 
leurs familles, au nombre de 198, plus de âO,000 fr. de se- 
cours ; la compagnie des mines de la Loire, qui a dépensé 
plus de 100,000 fr. en. écoles, en pharmacies, en fondations 
de toute espèce au profit de ses ouvriers , et Pingénieose or- 
ganisation de la société de Saint-Jacques, à Lormont, prés 
de Bordeaux, qui permet aux constructeurs de ces beaux ate- 
liers d'entretenir des invalides el de pensionner des veuves 
de charpentiers et de marins. Toutes ces associations vivaient 
d'une vie régulière et calme avant les événements de Tannée 
dernière ; elles se contentaient d'être utiles et eUes n'avaient 
pas encore rêvé l'empire du monde, lorsque la croisade partie 
du Luxembourg a entrepris de les détourner de leur but en 
les dénaturant. 

L'association entre ouvriers, telle qu'on la prêche aujour^ 
d'hui, n'est plus qu'un instrument de guerre dont les pro- 
pagateurs ne dissimulent point la destination offensive. Il ne 
s'agit plus'd'aidér les ouvriers à la conquête du capital, mais 
de remplacer les chefs sortis de leur sein par une' concurrence 
collective et hostile. Personne n'ignore que ces associations 
bruyantes ne renferment aucun élément nouveau de richesse; 
mais il est bon qu'elles se produisent en toute liberté, et que 
l'on poisse constater par une grande expérience l'avenir mys- 
térieux qu'elles annoncent au n^onde. On assure que le 
nombre approche de trois cents, et la législature a voulu sans 
doute en encourager les essais en leur accordant une alloca- 
tion de 3 millions. Ces essais, nous le croyons, demeureront 
de plus en plus circonscrits dans d'étroites limites. On n'y 
^urra jamais admettre Les ouvriers de la campagne, et^ 
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parmi ceax des villes, an petit nombre seulement se trouve^ 
ront dans des conditions qaî leur permettent de réunir leurs 
efforts en commun. Toutes les créations h&tÎTes, nées du 
souffle des partis, n*ont ordinairement qu'une existence, éphé- 
mère comme eux. G*est le malheur de notre temps que leur 
ÎDterrention ait pénétré dans des questions que le bon sens 
publie avait toujours réservées ; mais il fiiut que Texpérience 
se fiisse, et nous retiendrons, 

7* el dernière quaikm, « Quels procès sont survenus de- 
puis vingt'Cinq ans dans la condition des ouvriers, et quelles 
ont été les causes de ces progrès? » 

il. — Gesprogrès sont immenses, et, pour les apprécier avec 
exactitude, il suffit de comparer la France d'aujourd'hui à 
celle des derniers temps de la restauration. Il faut aussi, pour 
être juste, excepter de cette comparaison certaines catégories 
d'ouvriers dont la condition a beaucoup empiré depuis la 
même époque : tels sont ceux de l'industrie cotonnière, parti- 
culièrenaent les tisserands à la main, toute la grande famille 
normande et bretonne de l'industrie des toiles, les ouvrières 
eo dentelle et la majeure partie des ouvriers lyonnais. Nous 
avons exposé en leur lieu les causes de cette décadence et 
décrit les tristes habitations qui en sont le théâtre. Mais, tout 
en reconnaissant la vérité de cette détresse indicible, il faut 
signaler aussi le spectacle consolant des améliorations qui sont 
survenues partout ailleurs. 

Ces améliorations consistent principalement dans le déve- 
loppement de rinstruction primaire qui a préparé l'ouvrier à 
de plus hautes destinées, et dans l'accroissement général du 
taux des salaires dans les industries non agglomérées. L'ou- 
vrier français est aujourd'hui mieux logé, mieux vêtu, mieux 
nourri qu'il y a vingt-cinq ans. il prend part à une foule de 
perfectionnements sociaux qui contribuent à son bien-être, et 
il reçoit dans le malheur plas d'assistance que par le passé. 
Outre le capital dont elle est propriétaire dans les caisses d'é<« 
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pargoe et la masse énorme de secours qa*elle s*est assurés k 
elle-même par les sociétés .dùnt doqs avons parlé, la popala* 
tion oovrière dispose dans ses jours d*înfortone d'une niasse 
de ressources dont Tinjastice de nos contemporains ne sait 
aacuD gré à ceux qui les ont préparées. En moins de qua- 
rante-cinq ans, les dons offerts par la générosité privée se 
sont élevés à 122 millions de francs. Dans la seule ville de 
PariSy plus de cent vingt sociétés de bienfiiisanoe ont organisé 
diverses œuvres» dont le budget représente des sommes con- 
sidérables. Crèches, salles d'asile» écoles gratuites, colonies 
agricoles, ouvroirs, maisons ^e refuge, maisons de retraite, 
ont été ouverts de toutes parts , et ce n*est point exagérer que 
d*estimer à près de ôûO millions ce vaste appareil de moyens 
que la France a déployés pour combattre la misère ou pour 
la prévenir. 

Eq même temps que la société française, aujourd'hui si ca- 
lomniée, organisait ce glorieux ensemble de travaux pour 
conjurer le fléau du paupérisme, le perfectionnement des pro- 
duits de rindostrie et la baisse des prix mettaient à la dispo- 
sition des ouvriers une foule d'objets qui contribuent à leur 
bien-être. Il suffît d'observer la composition de leur mobilier, 
la propreté de leurs vêtements, la qualité de leur nourriture, 
la variété quelquefois très-coûteuse de leurs plaisirs, pour ap- 
précier les changements fevorables survenus dans leur situa- 
tion. L'esprit de dénigrement et de sédition qui a soufflé sur 
noire pays se plaît à ne voir en eux que des infortunés, tels 
que ceux dont nous avons fidèlement et loyalement décrit la 
détresse à Rouen et à Lille; mais ces lamentables prolétaires 
de la prohibition ne forment qu'une exception très-limitée 
iians la grande famille ouvrière, et il serait aussi injuste de 
juger de tous les autres par ceux-là, que de juger de la tem- 
pérature du glol>e par les seules régions du pâle ou par la 
zone brûlante de l'équateur. 

La classe ouvrière de France est aujourd'hui la plus 
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aisée de TEnrope. Il n'y en a pas ane qui jooiaae à od 
plas haat degré des droits qai n'ont jamais apparlena dans 
les pays civilisés qu'à la portion éclairée do peaple. Ses 
enfants peuvent s'élever an premier rang de TBtat sans pins 
d'efforts qne ceox des fimilles les plus riches, et tout le monde 
les volt parvenir aax postes les pins éminenls, san^ surprise 
ei avec sympathie. C'est ane grande erreur même de supposer 
que Faccès des hautes situations leur soit plus difficile qu'aux 
ealants des fiimilles nées dans des conditions de fortune plus 
favorables en apparence. Combien de privations et de dou^ 
leurs n*éprouve-t-on pas aussi dans ces régions enviées du 
iravail intellectuel, souvent plus pénible et plus ingrat que le 
travail des mains I que de pleurs on y répand» el que de mar- 
tyrs y meurent sans secours après avoir vécu sans repro- 
che] 

A moins de nier Tévidence, il est donc impossible de ne 
pas reconnaître les progrès remarquables qu'ont faits en bifcy- 
èUe les classes ouvrières de notre pays. Mais leur perfection- 
nement moral est loin d'avoir suivi la marche ascendante de 
leur fortune matérielle, et c'est de ce contraste fâcheux que 
viennent aujourd'hui tous leurs maux. Un sentiment profond 
d'orgueil s'est emparé d'elles et les domine à leur insu. Biles 
ont assez d'insirnction pour apprécier le côté faible des insti- 
tutions humaines, et elles n'en ont pas asses pour les réformer 
d'une manière sérieuse et durable. Le préjugé funeste de la 
souveraineté absolue de la force les aveugle au point de leur 
faire croire qu'on peut tout oser, tout tenter, tout refaire par 
la seule supériorité du nombre. La résistance des faits et des 
lois éternelles les irrite et les exaspère, et elles traitent volon- 
tiers en ennemis les hommes éclairés qui représentent l'oppo- 
sitioD froide et sévère de la raison. 

Quand on analyse une à une toutes les catégories de tra - 
vaiileurs, soit dans les villes, soit dans les campagnes, ouvriers 
maçons, charpentiers, serruriers, peintres, libres ou attachés 
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aax fabriques» ottvriers des coostrucUons cmlea et Dtvales, 
ouvriers-arlisles cooMie 6ettx de Paris et de Lyon» impri- 
meors, lailleort» cordonniers, on s*aperçoit que la seule gt* 
ranlie qui manque à lenr sort, si différent anjoard'liaide ce 
qu'il éiaît jadis, c*ast la permanenoe da trayail et la sécurité 
de l'avenir. VoiUi ce qae joaqa*! nos jours la société n*a pi 
encore essorer à personne, si ce n*est anz employés de TBbt, 
et encore sons la réserve ^^^ bon plaisir des révolutions. (Joe 
prévoyance extrême, et même on pea Itttice, a snooédé toirt 
à coup aux vieilles habitudes d'insouciance des ouvriers. Oo 
leur a persuadé qu'ils avaient le droit de demander à l'Eut, 
et que TEtat avait le devoir et la possibilité de leur ginnUr 
du travail toute lenr vie et du repos dans leurs vieux joon. 
On voulait leur foire abdiquer leur indépendance laborisose) 
en échange de je ne sais quelle servitude dorée dont il ho- 
draît toiqoorsque les frais fussent supportés par eux-mèoMS, 
directement ou indirectement. 

Telle est la maladie qui régne et qui eompliqae si crmlle- 
ment aujourd'hui toutes les autres infirmités des populationi 
ouvrières. Elles croient sincèrement que leur félicité peut étie 
décrétée par des mesures politiques, et qu'elles peuvent se 
voter è elles-mêmes, sous forme de subventions, de priiMS, 
de spoliations déguisées, des moyens d'existence, des retrailei 
qui ne peuvent venir que du travail individuel, inbtigsbk, 
incessant, acharné. Biles ne eomprennent point que le trsfiil 
ne se décrète pas plus que la consommation, et qu'il ne sofllt 
pas d'en déclarer le droit, c'est-à-dire sans doute i'tii^» 
pour que jamais personne n'en manque. Ce n'est pas en verto 
d'un décret de départ qu'on arrive, mais à force de marcher. 
La grande erreur de oe temps, c'est de croire que le Goaver* 
nement, quel qu'il soit, peut tout, et de le rendre respoDSiUe 
du sort de chacun, comme s'il pouvait donner plus qu'il m 
reçoit, et foire plus pour tous les citoyens réunis que chaqtM 
citoyen pour lui-mêflM« Ce préjugé déplorable est, ao mo- 
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ment où nims parlons, le ter rongeur des populations ou- 
vrières, le vrai fléau de notre pays/ 

An moindre vent qui souffle, à la moindre crise indus- 
triclley on semble dfi^ : Il faut changer le Gouvernement et 
Élire nne révolution. La révolution s'accomplit, et les crises 
reprennent leur cours , aggravées par la rérolution même 
destinée à y mettre un terme. Aussitôt une révolution nou- 
velle ranime les espérances, bientôt déçues, d'un meilleur 
avenir. Une troisième succède, plus riche d'espérances, plus 
féconde en déceptions, sans fatiguer la verve des entrepre- 
neurs de félicité publique. Quand donc la France trouvera- 
i-elle un. moment de repos pour reconnaître que les sources 
da travail et de la richesse ne jailliront jamais d'un sol boule- 
versé perdes réfoluiions perpétuelles? Les ouvriers n*assure* 
ront pas plus le repos de leurs vieux jours que celui de leur 
pays daps ces voyages aventureux au travers des utopies les 
plus Iblles. Les conditions du travail ne se règlent par la force 
des armes que dans les pays d'esclaves, et non dans les pays 
de liberté. Dans aucune contrée du monde et dans aucun 
temps, il ne sera donné à l'homme d'arriver au repos qu'en 
vertu de la loi du Créateur, k la sueur de son front; et les 
peuples les pins libres ne sont jamais que les plus laborieux. 
Yoyex TAngleterre et les Btats-Unis, où, malgré l'imperfec« 
lion inhérente aux institutions humaines, la civilisation s'élève 
chaque jour à une si grande hauteur. Ce n'est pas par des 
troubles continuels et par des sommations menaçantes qu'on 
poursuit la solution des prdilèmes sociaux, mais par la pa- 
tience, par Tétude et par la discussion. 

Le jour où les populations ouvrières de France, éclairées 
par la rude expérience qu'elles viennent de faire et par les 
enseignements mémorables qui en ont été la conséquence, 
reprendront le cours régulier de leurs travaux, ce jour sera le 
coounenoement d'une ère nouvelle et préparera la solution 
pacifique des questions qui les ont tant agitées. La perma- 
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nence da travail ne peat être que le produit da temps, do 
perfec(ioDneiiieDt des lois économiques, et sur» ont de la tran- 
quillité publique. Il fout que les traTailleors le comprennent; 
mais il faut aussi que les hommes d*Ètat ne s^endorment 
point dans une fausse sécurité. La fréquence même des agi- 
tations que nous avons déplorées signale Texistence d'un 
mal réel qui, pour être circonscrit dans Tenoeinte de quelques 
grandes villes, n'en exerce pas moins une influence dédsire 
sur la communauté tout entière. Les misères de Rouen et de 
Lille, les chômages de Paris et de Lyon ne sont plus des se- 
cîdeols isolés, mais des questions grosses de tempêtes. Tant 
que ces questions ne seront pas résolues, le sol sur lequel la 
société est assise ne sera pas assez raffermi pour la rassurer 
contre de nouvelles révolutions. Dans des matières d'une telle 
importance, on peut dire que rien n'est fait tant qu'il reste 
quelque chose à faire. 

Qu'y a-t-il donc à faire ? Nous avons essayé de l'indiquer 
dans le cours de cet exposé rapide et sincère de la sitaatioD 
des classes ouvrières, fin première ligne, une législation spé- 
ciale sur les logements, dont l'horrible insalubrité est la cause 
première de cette mortalité sans terme et de cette immora- 
lité sans nom qui décime et abrutit les populations de quel- 
ques-unes de nos grandes villes. Le remède est reconnu pos- 
sible; on l'a trouvé à Lille, on Tappliqtiera, nous l'espéroDS. 
En seconde ligne, il fiaut s*emparer des enfants et ne les point 
quitter avant qu'ils aient échappé au travail criminel et pré- 
maturé de l'atelier, qui les démoralise et les tue. Tout est 11. 
Si l'Etat n'y veille avec sévérité, le mal social sera incurable; 
il se perpétuera de génération en génération, et la société 
n*aura rien à répondre à ceux qui, n'ayant pas reçu d'elle 
ce qu^ellê pouvait leur àamur, la troubleront sans cesse par 
ignorance, ou par vengeance, pu par désespoir. £a troisièoie 
ligne, il fondra rendre plus efficace et plus moralisateur ren- 
seignement des écoles. Au sortir des écoles, les adultes de la 
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classe ooyrière prennent trop souvent leurs degrés dans les 
cabarets oa dans les réonions de parti, qni leur pervertissent 
l^esprit et le rœar. Cçtte lacone doit être comblée, soos peine 
de rendre stériles tous les soins prodigués aux enfants durant 
le premier âge. 

Telles sont les réformes les pins urgentes. LVsprit d'asso- 
ciation, dans ce qn*il a de praticable, la réforme des tarifs, 
dans une jnste mesure, compléteraient cet ensemble d'amé- 
liorations, qui produiraient les plus heureux résultats si la 
paix rentrait avec elles an sein des ateliers. Qni la rendra aux 
esprits, cette paix aujourd'hui si nécessaire, et que tant de 
gens s'efforcent de troubler? L'expérience du malheur et 
l'élode impartiale des dits. Tous les hommes de cœur se- 
raient bientôt d'accord sur ces graves questions, si ce qni ap- 
partint de tout temps an domaine de la science n'était pas 
tombé, par une révolution, aux mains des hommes de parti. 
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MÉMOIRE 



SUR LA MÉTHODE 

FAR 

M. BARTHÉLÉMY SAINT-HILAIRE. 



Le mot méthode signifie, comme on sait, d*après Péiymo- 
logie, roaie, chemin, voie pour arriver, à travers des obsta- 
cles, au but qoe Ton • poursuit. 

Cette roate, cette voie que la philosophie enseigne, est celle 
qui mène an vrai et an bien ; et, au milieu des notions de 
toute sorte, plus ou moins claires, plus on moina confuses, 
que Tesprit tire de lui-même ou du dehors, la philosophie ne 
pmi pas lui rendre de plus utile service que de lui donner le 
fil conducteur qui le doit iufaiiiiblefflent diriger. C'est 1è, du 
moins, la mission de la phitesophie. Elle ne Ta pas toujours 
justifiée, sans doute; mais les plus grands parmi les sages 
sout précisément ceux qui ont lie mieux tenu cette promesse 
et qui ont fait le plus pour la méthode. 

Il suit de cette définition UKême, que la méthode phtlosophi* 
que doit nécessairement avoir ces fleux caraetères distiuctifs : 
d^abord d'être universelle, et, en secoiMi lieu^ d^èlre pure* 
ment rationnelle. 
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La méthode est uniTerselIe, en ce sens qa*e11e doit pouvoir 
s'appliquer, sans aucone exception, è tous les actes de Tesprit, 
quels qu'ils soient, depuis ces connaissances délicates et pro- 
fondes qu'il puise k la source de la conscience, jusqu'à ces 
connaissances tout extérieures qui le mettent en rapport avec 
le monde ; depuis les mouvements les plus secrets et les plos 
intimes de l'intelligence et de la raison, jusqu'à ces dévelop- 
pements innombrables et presque infinis que prend notre 
activité dans ses relations avec les choses matérielles. Si la 
méthode philosophique n'est pas cela, si elle n*a point cette 
étendue et cette portée, elle s'égare elle-même , et le philoso- 
phe qui prétend guider les autres est le premier à mécoDnattre 
la route qu'il doit suivre. 

Il est d'autant plus nécessaire d'insister à cet égard, que bien 
des philosophes, même parmi les plus habiles, se sont fait 
illusion. Ils ont pris des' méthodes particulières, spéciales à 
certains points de la science, pour la méthode elle-même; et, 
au lieu de lui laisser le vaste et complet domaine qoi loi 
appartient, ils l'ont restreinte de manière à lui 6ter toot à la 
fois sa grandeur et son utilité. Si les' philosophes s'y sont 
trompés, à plus forte raison bien d'autres ont-ils commis la 
même erreur. Les physiologistes en particulier, c'est-à-dire 
tous ceux qui étudient la nature et ce qu*on appelle les sciences 
d'observation, s'y sont en général mépris. Parce qu'ils possé- 
daient des méthodes plus ou moins ingénieuses, pinson moins 
puissantes pour les sciences de détail qu'ils cultivaient, ils se 
sont imaginé qu'ils possédaient la méthode; et, dans l'orgaeil 
d'idées étroites et incomplètes, ils ont pris plus d'une fois, 
avec la philosophie, le ton de maîtres qui ont beaucoop à 
enseigner et qui se croient fort certains de ce qu'ils ensei^ent. 
A côté des naturalistes, les mtthématicîehs ont élevé des pré- 
tentions analogues; et, paA» qu'en effet, dans leur science 
particttlière, les méthodes sont è la fois très- nombreuses et 
presque infaillibles, ils ont cru que seuls ils avaient le mono* 
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[Mrfe de la ?raie méthode» et ils ont essayé fréquemment, et 
afec une certaine hantear , de Timposer à la philosophie. 
Pascal, par exemple , proposait la méthode des géomètres 
comme Tidéal de la méthode : la logiqae loi semblait devoir 
se mettre à Técole des mathématiques, et le seal moyen, i ses 
yeux, de traiter avec qnelqne succès les questions de méta- 
physique, c'était de les traiter comme on fait des questions 
d'algèbre. Spinosa partage, jusqn*i un certain points la même 
erreur, et il la pousse plus loin encore que Pascal : il donne 
aux discussions philosophiques la forme même et la séche- 
resse des démonstrations de géométrie, et il parle de Tàme, 
de la liberté humaine et de Dieu avec celte glaciale impassi- 
biliié qui conYient aux mathématiques, sans se demander une 
seole fois l'origine de ces axiomes dont il se sert et d'où il 
déduit ses imperturbables conséquences. Ayant Pascal, avani 
Spinou, Bacon avait cru aussi qu'il avait découvert U mé- 
thode ; et parce qu'il avait tracé quelques règles peu précises 
à l'observation des phénomènes natureU> il avait pensé qu'il 
éuit le législateur de l'esprit humain et qu'il lui apportait un 
nouvel instrument, un non? el organe. 

Cette méprise de Bacon, de Pascal, de Spinoia, d'où est- 
elle venue ? Uniquement de ce qu'ils ne se sont pas placés à 
un point de vae assez général. Pour les deux premiers de ces 
philosophes, la chose est évidente ; pour l'autre, elle l'est un 
peu moins, quoiqu'elle soit tout aussi certaine. Spinoza em- 
brasse l'univers dans ses spéculations; il n'oublie qu'un seul 
point, c'est de s'assurer de ses principes; et il les croit infail- 
libles, parée qn'il procède par démonstrations, par lemmes et 
parscolies. 

Ainsi, la vraie méthode ne peut se trouver que dans une 
science qui, comme la philosophie, est sans objet spécial, on, 
pour mieux dire, qui a pour objet l'universalité même des 
choses. Tonte science qui poursuit un bat spécial et particu- 
lier ne recherche ses méthodes qu'en vue de ce but même. Les 
XV. 22 
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méthodes qu'elle Ironve sont, dans cette limite, parfiiitemem 
efficaces; mais» en dehors, elles sont sans valeur. Par exem- 
ple, les méthodes de la botanique sont eicellentes pour arriver 
i la connaissance des plantes ; elles ne sont plos applicables 
à la physiologie, ni àox mathématiques, ni à la psychologie. 
La philosophie, au contraire, n'ayant point un objet particu- 
lier, cherche et trouve une méthode qui n'a rien non plus de 
particulier, qui s'applique également bien à tout et qui peut 
conduire l'esprit aussi sûrement dans l'étude de la nature que 
dans sa propre étude. La méthode n'a point alors pour but ud 
objet spécial, distinct de tous les autres, qu'il s'agit d'étudier 
et de connaître; elle peut indifFéremment serrir à connaître 
tous les objets : c'est un instrument général que l'esprit hu- 
main s'est créé. 

De là Tient le second caractère de la méthode : elle doit 
être purement rationnelle. La philosophie ne peut la deman- 
der qu'à l'analyse et à l'observation de l'esprit humain lui- 
même, et c'est la réflexion qui doit la lui donner. 

Le problème ainsi posé est à la fois très-simple et très-dif- 
ficile à résoudre. En face des facultés dont l'intelligence est 
douée, il faut qu'elle trouve à sa propre lumière quel est le 
meilleur emploi qu'elle en puisse tirer. La recherche de h 
méthode est donc purement psychologique : elle n'emprunte 
rien au mondé extérieur ni au témoignage de la sensibilité. 
Les faits que l'intelligence observe et les principes qu'dle 
adopte ne lui sont donnés que dans la conscience. Il semble 
que rien ne soit plus aisé que de les constater, et que tout ob« 
servateur doit y réussir à peu près également bien. Descendre 
dans ces calmes analyses aussi profondément qu'il est possible 
de le fiiire, pousser jusqu'au sol au delà duquel il n'y a phis 
rien, s'y établir et l'explorer tout entier, voilà ce qu'il kui 
faire pour fonder la méthode sur une base indestructible et 
féconde; voilà cependant ce que bien peu de philosophes ont 
essayé, et voilà le labeur qu*un ou deux seulement ont aocom- 
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pli dans le cours entier des siècles. Ce n'est pas précisément 
que Tentreprise soit inaccessible à des efforts vulgaires; ce 
n*est pas qii*elle exige des facultés ou des forces extraordi- 
naires. Mais il faut se dire avec plus de précision que ne le 
disent la plupart des philosophes, que cette entreprise est à 
tenter. Il faut foir clairement le but que i*on poursuit, et y 
marcher a?ee persévérance et résolution. SI tant de génies 
poissants ont manqué d'une méthode, tout en croyant en avoir 
nne, c'est qu'ils ne s'étaient pas à l'avance posé assez nette- 
ment les conditions de cette recherdie, et qu'ils ont en gêné-* 
rai procédé plutôt par une sorte d'instinct que par une ré- 
flexion suffisanmient sûre d'elle-même. Il faut ajouter que les 
philosophes n'ont fait avancer la méthode qu'en proportion 
même de ce qu'ils étaient psychologues ; et comme la psycho- 
logie a été bien rarement étudiée, ainsi qu'elle devait l'être, 
la méthode, par suite, a été bien rarement trouvée et dé- 
crite avec exactitude. 

On n'a point ici la prétention de tracer un cadre complet 
ei infaillible de la méthode; mais quand on prend Platon et 
Descaries pour guides, on est sûr de ne point s'égarer, et si 
la description n'est pas entière, elle sera, du moins, exacte et 
fidèle dans les principaux traits qu'elle présentera. 

L'esprit, en s'observant, a d'abord à traverser ces notions 
de tout ordre, de toute espèce, que les perceptions sensibles 
auxquelles il a été dès longtemps livré lui ont transmises. 
C'est nne sorte de chaos et de confusion qu'il doit écarter de 
loi, et où se sont perdus bien dés observateurs, même atten- 
tif et scf apalcnx. Il faut que l'esprit repousse toutes ces vai- 
nes et obscures notions, et qu'il arrive jusqu'à se saisir lui- 
même, indépendamment de toutes les modifications plus ou 
moins profondes, plus ou moins claires qu'il éprouve. Ce 
repioiemeot de l'esprit sur lui-même, la réflexion proprement 
dite, qqi n'a pour objet que l'esprit qui réfléchit, est le fait 
fondamental sans lequel il n'y a point de méthode. Tant qu'on 



B*en Ml point arriré à ce d«gré d'abitractloDy et qaé dinl cel 
délicats phénomèoes on ii*a point léparé de Tesprit ee qui 
n*e8t pas lai, poor n'obserfer et ne sentir qae lai senl, on est 
resté à moitié route, et l*on n'a point atteint le ▼èritable point 
de départ; on s'est arrêté aax abords de l'esprit, on n*a point 
pénétré jusqu'à l'esprit Im-méme. Mais une fois qu'on 8*est 
aperçu, et qu'on a eu pleine conscience de soi, il ne s'agit 
plus que de fixer ce phénomène fugitif, autant du moins qnll 
peut être fixé, et de le rappeler, par une patiente et profonde 
habitude, toutes les fois que l'observation le réclame et en a 
besoin. Cette aperception primitive de l'esprit qui se sait etie 
découvre lui-même, est précisément ce qui fait le moi^ la 
personne humaine, avec les fiicultés que Dieu nous a données 
et qui constituent toute la dignité, toute la valeur, tonte h 
puissance de notre nature privilégiée. C'est là ce qui &it de 
l'être humain un être à part dans la création, c'est là ee qm 
le distingue profondément de tons les êtres animés quels qnlli 
soient, c*est là précisément ce qu'on veut dire quand on son- 
tient que les animaux ne sont pas doués de pensée et dérai- 
son, tandis que tous les hommes sont doués, bien qu'à dei 
degrés divers, de l'une et de l'autre. 

Cette intuition primitive de l'esprit a plusieurs caractères; 
mais il en est deux surtout qui méritent d'être remarqoés: 

1* Elle est d'une évidence incomparable. L'esprit, en le 
voyant lui-même, s'affirme avec une foi imperturbable; il 
douterait plutôt du monde extérieur qu'il ne douterait de soi. 
Cette intuition est accompagnée d'une telle clarté qu'elle eit 
irrésistible ; et le scepticisme le plus aveugle et le plus résola 
ne peut aller jusqu'à la méconnaître ou à la nier, parce qail 
n'est pas un de ses doutes les plus «udacieux qui n'impliqiie 
et ne révèle cette primitive affirmation à laquelle il ne peot 
échapper, même au prix des plus monstrueuses contradictions. 

2<> En second lieu, l'aperception primitive de l'esprit s'at- 
tache à un fait vivant, et ce fiait est tellement uni an fait d' 
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Botre propre existence, qu'il est impossible d'affirmer Tob 
ISDS affirmer Tantre da même coup. Descartes ne pent pas dis- 
tingner la pensée de Texistence; il ne peat pas séparer la pre- 
mière de la seconde; et c'est avec toute raison qu'il soutenait 
qu'il ne tire pas l'une de l'autre par ?oie de conséquence, et 
que \t Je pense f âme Je ntit, n'est pas un syllogisme. Il pou^ 
fait bien mettre au défi tous ses contradicteurs ; et, pour re- 
pousser tous leurs arguments, il n'avait qu'à les renvoyer à 
l'examen de leur propre conscience , toujours prête à leur 
livrer dans son éclatante complexité, l'identité absolue de ces 
deux termes : être et penser. 

Ainsi, ce que l'esprit trouve d'abord quand il rentre en soi, 
c'est lui-même; et il se voit avec une prodigieuse et infaillible 
cJarlé qui, des profondeurs de la conscience, se projette sur 
les objets extérieurs k des degrés divers, et dans des propor- 
tioQs que mille causes peuvent foire varier, sans que rien 
puisse jamais la détruire. 

Mais ces clartés intérieures quMl faut recbercber avant tout, 
si Ton veut connaître et suivre le véritable cbemin, ne sont 
pas sans dangers. Au seuil même de la méthode, elles peu- 
vent nous égarer. C'est elles qui doivent nous guider t elles 
peuvent nous éblouir. Ces profondeurs risquent parfois de 
nous donner le vertige. 11 faut, pour les sonder, des regards 
bien fermes et bien sûrs d'eux-mêmes; et il en est très-peu 
qui aient pu soutenir tant de lumières et pénétrer tant de 
mystères que nous en portons en nous. Le mystîpisme est là 
avec toutes ses folies et même ses sacrilèges. Dieu est dans 
notre àme comme ii est dans le reste du monde ; il y est même 
plus que partout ailleurs, parce que la pensée et l'intelligence 
viennent de lui plus directement encore que toute autre chose. 
Il arrive donc souvent que l'homme, en rentrant en soi, se 
méprend jusqu'à ce point de prétendre y étudier Dieu, quand 
il devrait surtout s'y étudier lui-même. La confusion est aussi 
6cilo qu'elle est dangereuse, et plus^d*un philosophe a glissé 
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sar cette pente où ne se sont pas toujours retenus les plus 
prudents génies. 

Il ne s'agit pas ici de décrire le mysticisme dans tous ses 
principes et dans ses conséquences redoutables. Ce tableau a 
été souvent et très-fidèlement tracé. Il n'est pas an esprit 
sensé qui ne Toie les erreurs et les périls de cette doctrine. 
Tout ce qu'il importe, c'est qu'on connaisse bien la sonrce de 
laquelle il sort, et qu'on sache non pas ce qui le justifioi mais 
ce qui l'égaré. Remonter jusqu'à cette source cachée, con- 
stater ce qu'elle est, établir qu'elle est celle même où se puiie 
la fraie méthode, ? oilà tout ce qu'on veut faire, en oe mo- 
ment, pour signaler et prévenir les écueils du mystidame. Le 
mysticisme, comme la vraie méthode, emprunte son point de 
départ à la psychologie; seulement, au lieu d'une observa- 
tion attentive, limitée, précise de la conscience, il se laisse 
aller à tous les excès, à toutes les obscurités du sentiment. 
Cette scène du monde intérieur le frappe d'un enthousiasme 
qui l'enivre et l'aveugle : il n'étudie pas, il se passionne; et, 
dans les natures ardentes et vigoureuses, les élans d'admira- 
tion et d'amour auxquels il se laisse emporter n'ont plus de 
bornes et sont bientôt aussi déplorables que la cause en est 
sainte et pure. En présence de ces splendeurs qu'on découvre 
en soi, on en arrive bientôt à oublier, a dédaigner le monde 
au milieu duquel on vit ; et, pour chercher Dieu, le sentir et 
lui plaire, on commence par manquer à tous les devoirs qu'il 
nous impose. 

Il est ^1 vrai que le mysticbme part de la même source, que 
la méthode, que les systèmes qui l'ont produit sont précisé- 
ment les systèmes qui ont le plus fait pour la méthode et la 
psychologie. Dans l'antiquité^ le mysticisme alexandrin est né 
du platonisme; dans les temps modernes, Spinoia et Male- 
branche sont des fils directs, quoique asses peu légitimes, de 
Descaries, qui, mal interprété par eux, les a égarés comme il 
a peut-être contribué à égarer Fénelon ; et, de nos jours, les 
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abemtioiis d'iuie iMrtîe des mysliqaes allentods se ratU- 
cbent évidemment aux recherches trop pea ezaclee de Kaat 
sar la raison pnre. 

Ced ne vent pas dire qae le mysticisme soit ie moins du 
ttionde «ne conséqnence inéyîlabie des in? estigalions par les« 
quelles la psychologie fonde la vraie méthode. Non, sans doute» 
en suivant Platon el Descartes, on n*est pas tenu de devenir 
mystique; et, si Ton comprend bien ces guides expérimentés, 
OB est môme assuré d'éviter les ftiux pas où d'autres sont 
tombés. Mais, il dut bien qu'on le sache, le péril est proche, 
et, puisque tant d'esprits y ont succombé, il est prudent d'y 
songer toujours et de s'en défendre. 

Ainsi, l'apereeption de l'esprit par lui-même, son afiirma* 
tioi imperturbable de la pens%qui le constitue et de son 
existence, tel est le premier fiiit que la réflexion nous donne. 
C'est VaUqmid meimeusêum^ inébranlable à tout scepticisme, 
qoo recherchait Descartes, et qu'à son exemple nous devons 
tous trouver ainsi que lui, en prenant le chemin qu'il nous 
trace et en rentrant en nous. 

Mais, à c6té du principe de notre propre pensée, fonde- 
ment réel, nécesuire, vtfant, universel de tous les autres 
principes, nous découvrons dansla oonscienoe des donnéesd'un 
tout autre ordre, non moins importantes et non moins claires, 
bien qu'elles soient toutes difléronles. Ces données sont de 
deux espèces principales, et, réunies à celles qui constituent 
et nous révèlent le moi, elles embrassent dans leur étendue 
sans limites l'infini, tel qu'il est donné à l'homme de le con- 
naître et de le comprendre. 

Ues données non?elles sont ou supérieures à l'homme, et, 
fécondées par une saine psychologie, elles peuvent fonder la 
seule et vraie théodicée^ on bien elles sont inférieures à 
rhonune, en ce que nous les recevons du monde où nous vi- 
vons, et qui vaut moins que nous, bien qu'il soit, ainsi que 
nous, l'œuvre de celui qui a tout créé. 



U y a dans la coBsdence, auprès et an-dessus du leBUauBt 
du moi^ toojoars présent, toujours aetuel, d'antres pnndpei 
que la réflexion développe en les édairdssant, et qui ratta- 
chent rhomme immédiatement à Dieu. Cet être qoe nous 
sommes, d*où Tient-il? qui nous Ta donné? Cette pensée du 
fini, que nous atteignons directement en nous, suppose Inm- 
ciblement cette autre pensée d'un infini sans lequel le fini ne 
peut être ni se comprendre. Suirons ces notions, creusons-les 
af ec Descartes ; et, grâce à ses conseils, nous trouverons au 
fond de notre être, de notre pensée, de notre existence, ces 
solides et incomparables démonstrations que le philosophe 
met au-dessus des démonstrations tant Tentées de la géomé- 
trie, qui, pour le Tulgaire, soni aussi irréfutables que simples. 
U &ut lire dans Descartes l#-méme, et surtout dans les Mé- 
dUaikmi, ces analyses que personne STant lui, personne après 
lui, n'a décrites stcc autant de clarté et d'exactitude. Ne les 
résumons même pas ici : ce serait peine fort inutile; mais 
disons que la Traie méthode, qui nous donne d'abord la con- 
science de notre pensée et de notre être, nous donne tout à 
la fols l'idée et Texistence de Dieu, aussi manifeste pour les 
yeux qui ne se ferment pas Tolontairement k cette irrésistible 
lumière, que l'idée même de notre propre tIc. Par là, remar- 
quons-le bien, la philosophie est aussi religieuse qu'elle est 
profonde et méthodique ; et les doctrines qui ont le nûeux 
compris Dieu et les rapports de l'homme à Dieu , sont cdles 
aussi qui ont le mieux pratiqué la méthode et le plus cnltiTé 
la psychologie. 

Enfin, au dessous de ce monde où s*élèTe la pensée sous le 
ciel calme et serein de la conscience, il en est un autre où hi 
pensée pénètre aussi, mais, en quelque sorte, en s'abaissent ; 
c'est le monde sensible. U est certain d'une certitude absolue 
que, dans la conscience, outre le mot, outre l'Idée de Dieu el 
de rinfinv il y a cette autre idée tout aussi daire du monde 
|;]|térieur, se produisant i nous dans ces innombrables phéna^ 
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mènes qui 8*éooQlent et passent perpétueUemeDt sons Tœ!! de 
Dotre esprit. 

D^où Tiennent ces phénomènes ? comment anÎTent-ils Jns- 
qal l'esprit P 

De ces denz questions, la première reçoit nne réponse in- 
faillible et simple. Ces phénomènes ont des causes extérieares 
k Doos : ces canses sont dans le monde do dehors. Nous n'en 
pooTons dooter, et nons affirmons l'existencedece monde aussi 
fermement que nons affirmons la nôtre. 

Qaant à la seconde question, elle est des pins obscures et 
des plus délicates. Jusqu'à présent, il n'est pas un système qui 
en ait donné une explication satisfaisante et complète. Evi- 
demment le monde du dehors ne nous est connu que par l'in- 
tervention de la conscience dans laquelle il a, en quelque 
sorte, son contre-coup. Il ne suffit pas de sentir pour que la 
sensation ait quelque signification ; il dut, en outre, l'aperce- 
voir; en d'antres termes, il faut sentir ce que l'ont sent. Au- 
trement les témoignages que la sensibilité nous apporte se- 
raient pour nous comme s'ils n'étaient pas. Ce point est in- 
contestable : et c'est là ce qui fait que la solution la plus 
simple, la plus naturelle et la plus vulgaire du problème, c'est 
de croire que les idées que nous avons du monde extérieur en 
sont comme des images et des représentations. Une analyse 
pins attentive et plus scientifique a démontré que cette théorie 
était insoutenable, et qu'elle ne faisait que reculer la difficulté, 
loin de la résoudre. Reid a rendu son nom illustre en l'atta- 
chant à cette réfutation victorieuse; mais le système qu'il a 
tenté de substituer à celui qu'il détruisait, n'a fait qu'attester 
le phénomène sans l'expliquer. Oui, nous avons, par la per- 
ception que nous révèle notre conscience, la connaissance du 
monde extérieur ; oui, nous croyons irrésistiblement à l'exis- 
tence de ce monde, et le scepticisme qui la nie est à peu près 
aussi insensé que celoi qui nie notre propre existence et la 
pensée que nous en avons. 
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Mais la solation de ce problème toujours pendante» bien 
qu'elle ait été essayée par les plus beaux génies, importe assex 
peu à la méthode. Par quelque moyen que les notions do 
monde extérieur arrivent à la conscience, elles y sont, éfi- 
dentés, incontestables et nécessaires. Si la méthode en a be- 
soin, elle peut les y puiser avec toat autant de sécurité qu'elle 
y puise ]$ notion du moi et Fidée de Dieu. EUe n*a pas plus à 
douter des données de la sensibilité qu'elle ne doute des don- 
nées de la raison. C'est le corpSi nous le savons de science 
certaine, qui nous transmet tontes les notions sensibles; le 
corps a ses obscurités, il a ses chaînes, conditions que Dien 
impose à Fhomme et auxquelles Thomme ne peut se soustraire. 
C'est de là que viennent toutes les difficultés d'nn problème 
que la science n'a point encore su résoudre. Mais* en laissant 
ces diffîcuKés pour ce qu'elles sont, la raison peat si bien se 
servir des notions du monde, telles qu'elles apparaîsaient dans 
la conscience, que parfois ces notions ont suffi an philosophe 
pour reconstruire ce monde dont elles sont des indices. Des- 
cartes se passe, pour foire l'univers qu'il décrit, de l'observa- 
tion directe des faits : son monde est rationnel ; et, sur les 
traces qu'a laissées en lui l'action antérieure de la sensibilité, 
il édifie tout un système qui^ sans être réel, ne contredit en 
rien la réalité, parce qu'il en vient, à l'Insu même da philo- 
sophe. L'esprit de Thomme est perpétuellement le réceptacle 
d'une foule de sensations de tout degré, de tout ordre, qu'il 
subit pr^que toutes, sans le savoir, sans les connaître. Celles 
qu'il observe distinctement en lui au mpment où elles le 
frappent^ sont peut-être les moins nombreuses de toutes, 
quoiqu'elles doivent être les plus fécondes pour sa pensée 
et pour son activité. Mais, lorsque plus tard la réflexion vient 
essayer de mettre Tordre dans ce chaos, elle y trouve des ma- 
tériaux de toute espèce qu'elle ne crée pas; seulement, elle 
les eiiiploie à son gré et elle peut en faire on très-solide 
édifice. 
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Il y a donc dans la cooscieiiGa troîa termea quo noas y pou- 
vons retrouver sans cessai qui se supposent et s'encbalnent 
mutnellement : le moî. Dieu et le monde. Celui qui importa 
le plus, et Ton pourrait dire uniquement, à la méthode, c'est 
le premier. Les préceptes et les régies qu'elle tirera de celui- 
là, lui serviront k comprendre les deux antres; et pour le 
monde en particulier, la méthode pourra donner des régies 
spéciales qui apprendront à le mieux observer i mais ces ré* 
gles mêmes ne seront que le reQet et l'écho de celles qu'elle 
aara empruntées à l'observation directe du moî. 

Je laisse de côté ces autres connaissances bien autrement 
graves et utiles que la conscience bien observée nous procure : 
la connaissance directe, intuitive de la spiritualité de l'ftme, 
de sa liberté, de son rapport à Dieu, sa loi et sa perfection. 
Tout ceci importe k la destinée morale de l'homme, à son 
bonheur ici-bas, à ses espérances, & sa foi ; mais ces notions, 
tout importantes qu'elles sont, ne se rattachent pas directe* 
ment à la méthode ; et elle peut les négliger provisoirement, 
sauf i y revenir plus tard, à la fois pour les approfondir et 
pour les appliquer k la conduite même de la vie et au salut de 
l'homme. 

Quelles seront donc les règles de la méthode proprement dite? 

Descartes les a réduites k quatre, et il a cru qu'elles étaient 
sufiBsanies « pourvu qu'on prit une ferme et constante réso- 
lation de ne pas manquer une seule fois k les observer. » 
Toutes comiiiea qu'elles sont, il est bon de les rappeler en- 
cofe one fois. 

La première et la plus importante de toutes, celle qui peut 
mèoie suffire k elle seule, c'est « de ne recevoir jamais aucune 
chose pour vraie qu'on ne la connaisse évidemment être telle. 
— La seoonde, de diviser chacune des difficultés qu'on veut 
euminer, en autant de paroellesqn'ilse peut et 4u*il est requis 
pour les mieux résoudre. — La troisième, de conduire, par 
ordre, aes pensées, en commençant par les objets les plus 



— 3Î8 — 

simples, pour nonler peu à peu, oomme pir dégrés, à la ooik 
naissanoe des plus eomposés. — La quatrième enfin, de ftirs 
partool des dénombremeDts si entiers et des remes si géné- 
rales, qne l'on soit essoré de ne rien omettre. » 

Ces règles, partsitement Jnstes, parfiiitement utiles, sortent 
dn fond même de la conscience; et, sons one Ibrme on pea 
différente, elles ne sont qne la description et la contre^ 
épreoYc dn moi Ini-méme. Elles ont tons ces caractères, et m 
font qne le reproduire aux di? ers points de vue qaMI présents 
i robsenralion attentive de la conscience. 

Ce qoi frappe tout d^abord dans l'aperception intime et ré- 
fléchie du mot par lui-même, c'est la prodigieuse clarté de 
cette notion et son indiscutable certitude. Nous croyons à 
nous-mêmes d'mie foi inébranlable, parce que la notion que 
nous avons de notre pensée est d'une évidence contre laquelle 
rien ne peut lutter, qu*à la condition de l'égarement et de la 
folie. Cette notion est vraie, pour nous, d'une vérité absolue, 
immédiate, invincible. L'évidence sera donc le critérium de 
la vérité, et ce serait vouloir nous nier nous-mêmes contre 
le témoignage criant de notre conscience, que de résister à 
prendre pour vraie toute notion qui nous apparaîtra sons une 
évidence analogue. Sans doute, il n'en est pas une qui pusse 
jamais égaler en clarté la connaissance du moi; mais tontei 
les notions, soit du dehors, soit du dedans, auront droit à 
notre créance en proportion même qu'elles se rapprocheront 
de cette incomparable lumière. L'évidence des notions sensi- 
bles, révidenoe de certains principes de la raison se fondent, 
en dernière analyse, sur cette évidence primitive. Sans le «oi, 
qui a pleine et manifeste conscience de lui-même, nous ne 
connaîtrions rien d'une connaissance vraiment intelligente, et 
nous serions réduits à cette condition que Descartes appelle- 
rait automatique, et qui, selon toute apparence, est odie 
même des animaux. 
Si toute évidence, de quelque degré, de quelque nature 
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qo*dle 9Mt| 96 rapporte è cette première éfidenee, il s'ensait 
qae Té? idenoe sera la première règle de la méthode. Toute no- 
tioD obscare doit être poor noas à peu près comme si elle 
n*était pas, et, dans cette carrière où nous cherchoos h mar- 
cher, on n'avance sûrement qu'à la clarté de ce flambeau. La 
philosophie ne peut pas, k l'entrée de sa route, poser un point 
de départ à la fois plus solide et moins contestable. Les ma- 
thématiques aussi, et d'autres sciences dites exactes, font grand 
Qsige de l'évidence, et les axiomes sans lesquels elles ne se- 
raient pas n'y sont possibles que parce qu'ils sont évidents. 
La philosophie n'a donc pu le monopole de l'évidence ; mais 
elle seule en a le secret, parce qu'elle remonte jusqu'à la 
fonrce intime et profonde d'où sort l'évidence et où les au- 
tres sciences se contentent de puiser sans même savoir qu'elles 
y puisent. 

La seconde règle se rapporte encore au mot et se modèle 
sur lui tout comme la première. En fait, il n'y a rien de plus 
simple que le mot et que cette aperoeption qu'il a de lui-même. 
Dans tout autre acte de l'esprit, il y a toujours nécessairement 
deux termes : l'esprit qui pense et la pensée, quel qu'en soit 
d'ailleurs l'objet. Ici, au contraire, quand l'esprit s'observe et 
réfléchit, c'est-à-dire quand il se prend lui-même pour objet 
de sa propre pensée, il n'y a vraiment qu'un terme unique. 
L'abstracUon pourra bien toujours distinguer Tesprit obser- 
vant de l'esprit observé ; mais ce n'est là qu'une nécessité de 
btngage, une sorte de subtilité qui ne change pas la nature 
des choses ; et, au fond, il n'y a pas deux termes, il n'y en a 
qu'un, doué, si l'on veut, d'une merveilleuse complexité, mais 
qui ne perd rien de son unité essentielle, parce qu'il se pré- 
sente tout à la fois sous deux aspects qu'il est possible de dis- 
cerner et d'exprimer. Cest même cette simplicité du fnoi qui 
constitue l'évidence absolue du phénomène. Il s'ensuit que, de 
même que l'évidence issue du mai devait être le critérium 
universel et irréfragable de toutes les autres notions, de même 
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aussi, plus ces notions seront simples, plus elles seront éTi- 
dentés. La méthode t donc bien raison de recommander, pour 
seconde règle, de difiser les notions en antanUde parcelles 
qn*il se pent, persuadée qu'elle arrivera, par ce moyen, i la 
solution plus facile et plus complète des dijfficultés queTesprit 
rencontre. 

Ainsi la seconde règle n*est pas moins certaine ni moins fé- 
conde que la première; et, comme elle, é'est d'une obsem* 
tion exacte du fait primitif de la réflexion qu'elle décoale. 

La troisième n'est qu'une suite nécessaire de la seconde. 
On ne décompose que pour arriver k mieux comprendre et i 
se rendre compte plus facilement des choses. C'est bien le 
simple que l'on cherche et que l'on atteint par une analyse 
clairvoyante et attentive ; mais le simple n'existe point dans 
la réalité, si ce n'est dans le fait unique de l'aperception pri- 
mitive. Pïirtout ailleurs, le réel c'est le composé ; et, pour 
comprendre le réel lui-même, il faut reformer, par ane syn- 
thèse puissante, ce tout que l'analyse avait réduit en frag- 
ments et en poussière. 

La quatrième règle, enfin, sort de la troisième tout aassi 
directement que la troisième sortait de la seconde. La syn- 
thèse serait incomplète et menteuse si elle ne reproduisait 
pas tous les éléments, sans exception, qui entrent dans la réa- 
lité et qui la constituent. Il faut donc s'assurer par des dé- 
nombrements et des revues scrupuleuses et générales qu'on n*a 
rien omis, et que ce délicat inventaire n'a rien laissé échap- 
per à la prise de l'intelligence attentive. 

On ne voudrait pas pousser les analogies trop loin et les 
fausser en les exagérant ; mais il faut pourtant ici en signaler 
encore une. Le moi aussi, en s'observant lui-même, a ce doo- 
ble et inévitable mouvement d'analyse et de synthèse : il se 
décompose, en quelque sorte, pour se mieux saisir ; et poor- 
tant la loi même de sa nécessaire unité le ramène â une syn- 
thèse qu'il ne peut ni détruire ni mutiler. 
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Ainsi révidence et la simplicité du mot, voilà les deux pre* 
mières bases de la méthode ; Tordre et Tintégrité des notions, 
▼oilà les deux secondes ; et, comme le dit Descartes, ces qua- 
tre règles, si elles ne comprennent pas toat, suffisent cepen- 
dant, parce que tout en peut logiquement découler. 

On doit Toir maintenant avec quelque netteté ce qu*est la 
méthode proprement dite. On doit Toir que celle dont on vient 
de présenter la trop rapide et grossière esquisse porte 
précisément les deux caractères que nous demandions à la 
vraie méthode : elle est universelle et rationnelle. D'abord, il 
n*y a pas un seul acte, une seule application, un seul dévelop- 
pement de l'esprit, quel qu'il puisse être, quel qu'en soit 
Tobjet, qui ne puisse l'employer ou même qui puisse s'en 
passer. En second lieu , ce n'est pas à une source extérieure 
qo'elle emprunte ses données : elle les tire toutes, sans excep- 
tion, du fond même de la raison et de la conscience; et c'est 
sur le fait toujours présent, toujours vivant du nwiy qu'elle 
bâtit son édiâce inébranlable et infini. 

Si ceci est vrai , on voit ce que valent ces prétendues mé- 
thodes qu'on appelle méthode syllogistique, méthode géomé- 
trique, méthode inductive, déductive, méthode de division, 
méthode de composition, etc., etc. Ces méthodes ont certai- 
nement leur vérité et leurs applications utiles : dans le do- 
maine qui leur est propre, elles sont efficaces, puissantes, par-' 
fois même infaillibles. Mais ces méthodes, et toutes cellea 
qu'emploient les sciences particulières, ne sont pas la mé- 
thode : elles n'en sont que des conséquences plus ou moins 
éloignées, plus on moins obscures, des résultats plus ou moins 
heureux, plus ou moins intelligents et réfléchis. Au-dessus 
d'elles, la vraie méthode s'élève pour les dominer, les soute- 
nir et les vivifier. Elle est impliquée profondément dans toutes 
les autres, qui, le plus souvent, la méconnaissent tout en se 
laissant guider par elles, et qui puisent leur force en elle 
seule sans la discerner. Il n'y a que la philosophie qui la 
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poisède dans tooie son élendoe el dans toute sa fécondité. 

C'est la méthode ainsi comprise qui donne à rintelligenoe 
humaine le secret de sa nature et de sa puissance. Tant que le 
philosophe n*est point arrifé, par ses efforts perséyé^nls, jus- 
qu'à ce sanctuaire de la conscience, tant qu'il n'a pas dèoou* 
Tert et sondé cette source intarissable et presque divine, il 
s'ignore encore lui-même; el, quebquesoient d'ailleurs son gé- 
nie et ses œufres, il n'a point vraiment mérité le noble titre 
que le Yolgaire lui donne : l'ami de la sagesse n'est alors 
guère plus sage que ceux qui l'admirent sans le comprendre. 
11 ne se comprend pas entièrement lui-même. La méthode 
est le fond même de la philosophie^ et voilà comment on a 
quelquefois confondu la philosophie et la méthode, bien qu'il 
y ait entre elles cette différence essentielle, que la première 
n'est que l'instrument de la seconde. C'est là aussi ce qui 
fiiit que le père de la méthode, dans les temps modernes, est 
appelé le père de la philosophie ; et si nous relevons de Des^ 
cartes, si les siècles en doivent désormais relever, sans qu'il 
soit désormais permis de s'écarter de la route indiquée par 
lui, c'est qu'il a décrit la vraie méthode avec plus de rigueur 
et d'exactitude qu'aucun autre philosophe, et qu'il n'est pins 
possible, sans s'égarer, de ne pas se rendre à cette lumière 
supérieure. 

Du reste, pour rester fidèle aux conseils de Descartes ^ et 
pour en montrer toute l'utilité, il faudrait aller jusqu^à indi- 
quer dans la pratique les précautions délicates et prudentes que 
réclame cet exercice de la réflexion. Il ne sufiBt pas de com- 
prendre une fois, même très-nettement, ce qu'est la méthode 
et ce qu'elle doit être ; il faut revenir fréquemment sur ces 
idées intimes et s'en faire une durable habitude. Il est cer- 
tain que la disposition matérielle du corps et Torganisation 
physiologique ne sont pas sans influence sur cette activité in<^ 
térieure de l'esprit. La tempérance tant prescrite par b sa- 
gesse, et qui, selon Plalon, est une partie de la vertu, est, e«i 
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oedi une condition presque indispensable du succès. Si i'ème 
est livrée an trouble des passions, si elles agitent et boulever- 
sent le corps, la réflexion est presque impossible dans le sens 
dont nous parlons ici ; et ses efforts, si elle en fait, sont à peu 
près impuissants et stériles. Ged nous aide à comprendre 
dans Descartes ses recommandations nombreuses et si vives 
sur les soins qu'exige la santé et sur cette surveillance du 
corps qui doit tourner au profit de la réflexion. L'exemple 
personnel de Descartes doit nous instruire ; et cette attention 
minutieuse qui, dans les natures vulgaires, est un signe de 
ftiblesse, n'a rien 6té à la sienne de sa décision et de sa vi- 
gnenr. On peut croire aussi que cette imperturbable santé 
dont jouissait Socrate, et qu'atteste le témoignage de Platon, 
n'a pas peu contribué à l'énergie de ces contemplations inté- 
rieures qui ont prb en lui un caractère presque surhumain. 
Ce sont là des soins que connaît fort bien, en général, le 
mysticisme s nulheureusement il les pousse à l'excès, et ses 
exagérations ne vont en rien aussi loin que dans cet ascétisme ; 
il ne recule même pas devant l'extravagance. Mais il faut 
bien savoir qu'ici encore le mysticisme n'est pas dans une 
complète erreur. Le philosophe le plus sage et le plus réservi 
partage ces préoccupations, qu'il restreint d'ailleurs dans de 
justes limites, tandis que le mysticisme ne connaît pas de 
bof nés. Platon, qui n'est pu mystique , va cependant jusqu'à 
dire que la philosophie est un apprentissage de la mort ; et 
le frein qu'il impose au corps est asseï puissant pour que 
rame en soit, en quelque sorte, délÎTrée dès ici-bas. 

Du reste, il oe ùljblï pas prendre en dédain cette Tigilanee 
qui est matérielle an moins autant que morale. Plus d'un 
philosophe n'a échoué que pour l'avoir ni^igée ; et c'est se 
connaître soi-même bien peu, que de ne pas savoir tenir 
compte de ces infirmités de notre nature. > 

Si la méthode est bien ce qu'on vient de dire, il est facile 
de juger la place qu'elle tient dans l'histeîre de la philoso-* 
XY 23 
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pbie. Aa foadi oo ne peal compter q«e trou grandei tenU- 
tifes : celle de PlitoD, celle de Detcartes et celle de Kant. 
Ceci ressort évideouiient de ce qui précède. Gei tentatives ont 
des rapports Ultimes» bien qu'elles aient eu dés succès fort 
difittrents, et que les génies qoî les ont laites aient ?éca à dai 
époqnes fort diverses, et qa*ils aient possédé des qualités qoi 
ne le sont pas moins» 

On a remarqué dès longtemps les analogieeque U métiiode 
de Platon présente avec la méthode de Descartes. Ce qui les 
rapproche le plus» c'est leur commun spiritualisme ; ce qui Iss 
sépare» c'est que si leur principe est è peu près le mèoM, las 
procédés sont fort dissemblables. Mais» pour mieux compren- 
dre en quoi elles se touchent et en quoi eUes s'éloignent Tune 
de l'autrci voyons d'abord l'idée que Platon se fait de la mé- 
thode» ce qu'il lui demande et ooumient il prétend la décou* 
vrir et l'appliquer. Ce qu'on appelle ici la méthode de Platon 
doit se confondre entièrement avec sa dialectique. 

« Il s'agit» dit Platon» d'imprimer è l'Ame un mouvement 
qui» do jour ténébreux qui l'environne» l'élève jusqu*à la 
vraie lumière de l'être par la route que nous appelons pour 
cela la vraie philosqpfaie {RépMique^ lîv. tu, p. 79» trad. de 
M. Cousin). La dialectique» qui est à toutas les antres sdenees 
ea que le chant est à de vains préludes» est une science loule 
spirituelle. Sans aucune interventipn des sens» elle . parvint 
par la raison seule jusqu'à l'essence des choses. Elle ne s'ar- 
rête point avant d'avoir saisi par la pensée l'essence du bien; 
et celui qui se livre à la dialectique mt arrivé au somooct de 
l'ordre intelligible («et iwpra» p. 103). U n'y a que la métliode 
dialectique qui tente de parvenir régulièrement à l'essence de 
chaque chose; Il n'y a qu'elle qoi» écartant les hy^thèfles, 
va droit au principe pour s'y établir solidement» et qui tire 
peu à peu l'œil de Fàme du bourbier où il est honteuaemnnt 
plongé et le porte en àant (M «tyt», p. 105» 106). La dia- 
lectique est le folte et le comble de toutes les autres sdencm 
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(nU fiffira, p. 109)» et celui qui 8e*p1ace sous le point de Tue 
général, est dialecticien (u^t 'supra, p. 115). » 

U serait inutile de pousser les citations plus loin : celles-ci 
suflSsent; poartanlf igoutons^en deux «ujUres ftficore emprun* 
téesau SophiêU (p, 278 et 311, trad. de M. Cousin). 

« La peusée du philosophe (Bst un perpétuel commerce 
a?ec l'idée de Tètre. -~ Dans cette éclatante région, la pensée 
est comme un dialogue de l'âme avec elle-même. » 

Devant des témoignages aussi formels et aussi clairs, on 
peut conclure sans la moindre hésitation que Platon a com- 
pris sa dialectique au sens même où nous comprenons au<- 
joord'hui la méthode d'après Descartes. D'abord il cherche 
une science supérieure à toutes les auUes sciences, qui les rè- 
gle, les mesure et les dirige. Cette science est pour lui la 
seule vraiment solide, parée qu'elle seule se rend compte des 
choses et qu'elle arrive jusqu'à l'être et à Tessence, tandis que 
les antres sciences s'arrêtent i des apparences vaines. C'e^t 
une science tonte rationnelle, elle se passe du secours dl la 
sensibilité, et non-seulement elle n*en a que faire, m^îB, de 
plus, elle n'aurait qu'i perdre en Facceptant. La route quelle 
suit est splendide ; la lumière qui la guide est éclatante ; Tànve, 
dans cette recherche, n'a qu'i s'appuyer sur elle seule, et elle 
ne s'y entretient qu'avec elle-même. Dans ce chemin, elle est 
assurée de ne point fiiire de foux pas, ni de trompeuses hypo- 
thèses : elle parvient, avec une r^lariié înûiiUible, jusqu'à 
U plus hante des idées, jusqu'à l'essence même du bien, en 
d'autres termes, jusqu'à Dieu. 

Ainsi, les deux caractères que nous avons reconnus à b 
méthode oniversdle et à la fois rationnelle, Platon les de- 
mande à la dialectique. Ce qu*il attend d'elle est précisément 
ce que nous attendons de la méthode. Elle doit mener à com- 
prendre les choses autant qu'il est donné à l'homme de les 
comprendre. Elle remonte jusqu'aux principes et elia attaint 
r^tre en lui-même. 
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'PlatoDi parti des notibns sensibles, 9*tTanoe de proche en 
proche jusqu'à la pensée pure, et c^est de Tàme seule qu*il 
prétend tirer les puissantes intuitions qui doivent illuminer 
tout le reste. Mais il est certain que le point de départ choisi 
par lui n*est pas le vrai, et que, si logiquement il monte d*iâée 
en idée jusqu'à l'idée suprême qui renferme et couronne 
toutes les autres, il a négligé de poser dès son début le ferme 
fondement sur lequel peut s*éleyer son édifice. S'il accepte le 
témoignage de la sensibilité, c'est pour le répudier bientôt, 
et pour s'enfermer dans le monde de l'intelligence^ où le 
monde du dehors court grand risque de lui échapper. Le 
maître, il est vrai, évite cet écueil ; mais les disciples ne 
l'éviteront pas , et c'est presque entièrement dans une abs* 
traction que Platon se confie. C'est là certainement, au point 
de vue de la méthode, le côté faible de la théorie des idées. 
Ce ne sont que des formes, comme l'atteste assez l'étfmologîe 
même du- mot, non point précisément des formes vides, et 
qu^ne seraient que de pures généralités; mais Platon, tout 
en remontant à l'idée la plus hante, et en montrant les degrés 
successifii par lesquels il s'élève jusqu'à elle, n'a pas indiqué 
la base substantielle et vivante de cet échafaudage. La con- 
struction estxn soi-même aussi solide qu'elle est élégante. 
Mais, encore une fois, sur quoi reposent cette idée du bien, et 
toutes ces idées en nombre infini qui nous sont innées, et 
dont les objets provoquent en nous la réminiscence et le 
réveil? C'est ce que Platon n'a point dit ; et tout en nous re* 
commandant l'étude de Tàme, il ne l'a point assez profon- 
dément étudiée. On a beaucoup reproché à Platon d'avoir dé- 
daigné et méconnu le monde sensible. En fiiit, cependant, 
c'est uniquement pour eipliquer le monde sensible et la con- 
naissance que nous en possédons qu'il a imaginé sa théorie 
des idées. 

Que Platon conserve cette gloire impérissable d'avoir le 
premier posé Te problème, et d'avoir vu de quelle impor- 
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Unee capitale il est dans la philosophie. Si la sohition qu'il' 
en a donnée n*est pas toot-à-fiiit exacte, elle n*a rien de 
foox poartanty et ce qai lui manque surtout, c^est une pré- 
cision qu'un premier effort de Tesprit humain, tout énergique 
qaUl était, ne pouvait obtenir complètement. Il fallait à 
l'esprit humain vingt siècles encore de méditations et de 
tn? aux pour qu*nn génie plus heureux,, sinon plus puissant 
et plos beau, allât plus avant et atteignit enfin le sol impéné- 
trable au delà duquel il n*est pas permis à Thomme de pé- 
nétrer. 

Dans Descartes, le problème et la solution sont aussi neU 
qu'il est possible qu'ils le soient. Il faut trouver dans la con- 
oaîssance humaine un point inébranlable , un principe in- 
contestable et iècond que rien ne puisse ébranler, et qui 
paisse faii-mèine soutenir tout le reste. Descartes, plus spiri* 
taaliflte encore que Platon, ne s'adresse point à ta sensibilité : 
il sait trop ce qu'elle a d'obscur et d^yriable. Il ne s'adresse 
pas davantage aux notions qui, par l'intermédwire de la sen« 
sibiliié, arrivent jusqu'à ta conscience : celles»là participeraient 
aossi des obscurités et des incertitudes de leur origine. 11 va 
droit à ta pensée, et c'est elle seule qu'il veut suivre, parce 
que c'est à elle que Dieu a voulu que nous puissions toujours 
nous fier. C'est du tait même de conscience qu'il prétend tirer 
et qu'il tire toute ta certitude, avec la variété des objeta innom- 
brables auxqueta elle s'applique et qu'elle éctaire. Descartes 
▼cil si nettenownt ce qu'il veut dire, et il a tait luire à de telles 
profondeurs le flambeau qui doit nous diriger après lui, qu'il 
n'y a ni dans ta philosophie, ni dans les œuvres de l'esprit 
hunain, rien de plus clair que son œuvre, et qu'elle n'est pas 
seulement un guide intaiUible, mata que, de plus, elle est un 
modèle accompli. Descartes prétendait modestement ne faire 
qoe l'histoire de sa propre intelligence : il a fait l'histoire et 
l'éducation de l'intelligence humaine. Tout philosophe qui, 
sur ce point, n'est pas de son école, abdique et sort de la phi* 
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losopbie. paor entrer dans le domaine dea chimères et dei 
craoaei abatraclions, qui ont si son? ent déconsidéré la science» 
non sans quelque josUoe» anx yeax du Tolgaire. Grâce à Des- 
caries I il n*est pas anjoard'hoi an eâ|Hrit séricax et réfléchi 
qui ne sache parfaitement la roie qu'il doit suirre pour arri- 
ver au vrai et au bien, et qui ne paisse, s'il vientà en prendre 
une antre, reconnaître et réparer son égarement. La philoso- 
phie est devenue entre ses mains une science plas exacte et 
plus sûre que ks mathématiques, si fièrea de leur exactitude; 
et à son importance incomparable, elle a pu joindre une ri- 
gueur et ane clarté qui ne le sont pas moins. 

Le dit sur lequel s*est appuyé Descartes, par cela même 
qu'il est un lait vivant , se retrouve au même degré, avec les 
mémei caractères, dans tous les hommes sans aucune ezcep- 
tioa. En tant qu'êtres pensants, nous sommes tous égaux d'une 
égalité abs<due, de même que nous le sommes en tant quTètres 
libres. La liberté, cet^^utre forme de la pensée, n'est pas 
plus égale dana tons les hommes que ne l'est la pensée elle- 
même. Il s'ensuit que le frit de conscience est on ûiit cod- 
slamment vèrifiable à chacun de nous, et que nous poavons 
toujours l'étudier et l'approfondir. C'est là ce qu'a voulu dire 
Descartes quand il prétend, dès les premières lignes de son 
ouvrage, que « la puissance de bien juger et de distinguer le 
vrai d'avec le faux, qui est proprement ce qu'on nomme* le 
bon sens et la raison, est naturellement égale dans tous les 
hommes, et que la diversité de nos opinions vient seulement 
de ce quenous conduisons nos penséespar diverses voies. «C'est 
accorder sans doute beaucoup d'influence è la méthode , mais 
ce n^est pas lui en accorder trop; et quand on a bien compris 
Descartes, et qu'on a écouté ses conseils, il est certani que 
rapparente diversité des opinions dispantl bientêt, et que sur 
ces grands sojetS; l'àme, le monde et Dieo, on arrive à cette 
uniformité qui est à la fois le signe et la garantie du vrai. 

Ceci ne veut pas dire, bien enlendu, qu'il n'y ait plus de 
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place désonnais dans la philosophie pour las syslèmef et pour 

les indiTldQalités de toutes sortas, qui ii*otit pas plus manqué 

dens l*éeole de Desearles, et depuis deux siècles, qa^ellaa ne 

maiifiaaiciit aTant le DUecimn dé la méiboiê. Ged vent dire 

sc ule Ment que le point de départ de tonte philosophie est an- 

îowd'hiii inconteatable, et qn*on n'en pent prendre an antre 

^s'en se trompant et an risque des plus éTîdentes el des plus 

IkébeiBses erreurs. Ged veut dire qu'à dater du DUcùitrê de la 

wMkod9y la philosophie a été constitoée avec une régnlarité el 

«De prèciaion qu'on a trop senfént regretté de ne pas trouTor 

en elle, et qne Descartesseul lui a complètement assurées. On 

peut» sur cette base nnilarme, constnrire encore les édifices 

\è» pies ▼ariéSy mais c'est sur aile seulcnaanl qu'on peut en 

eoaitmire de solides» 

Kaet, bien qu'il soit venu près d'un siècle et demi après 
Deseartes^ n'a pas compris, à ce qu'il semble, cette admirable 
leqon. Il a procédé, malgré l'exemple d'un tel maitroi comme 
on procédai! at a»t ce grand enseignement^ c'est4-dire à l'a?en- 
>xn«; et, an lien de s'adresser à ce liait éclatant de la pensée» 
il a'esl poaé une question de logique ingénieuse sans doute et 
fort gtave, mais qui aTalt lé défiiut d'être encore une abstrac* 
tien. L'enireprise de Kant annonce certainement une grande 
; pu^ssanee d'analyse, une prodigieuse fécondité, un esprit des 
I plus subtils et des phis délicats; mais au fond, cette entrepriae, 
I, beaucoup trop vantée, a complètement échoué. Bien plus, elle 
g devMt néeeasaireaaent échouer, parce que la base en était mi- 
g aeuse. On sait assez le mécompte et la mésaTenture do Kant. 
^ Il conçoit son œuTre dans le louable dessein de combattre le 
Il scepticisme, et, chemin iiisanli il aboutit à fonder un soep- 
^ iicîsme nooreau plus redoutable et plus régulier qu'aucun de 
^ ceax qui l'ont précédé. Il est si loin de Descartea et de l'oit- 
^ q«id immcfàitwm, qu^il ébranle et renverse la pensée elle- 

même, doutant de la conscience, du monde et de Dieu* 
^, C« qu*il y a de plus triste dans cette grande méprise,^ c'est 
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que Ktnt »*eft posé comine le oenseiir et le réformatevr de la 
nisoD. C'est, ta tens ordinaire do mot, une critiqae de 
la raison qn'il a fiiite; et, inalhenreaseaient pour Ini, c'est 
une critiqoe parfaitement filasse, en ce qa*elle contient ee 
parologisme fondamental <|oe commet toot scepticisme, 
quelque régulier qu*il soit, poisqu'il commence toojoun 
par aflBrmer qu'il est impossible d'affirmer rien. Kint ne 
s'est pas seulement trompé dans le Jugement iniqae qu'il 
a porté sur la raison humaine, ce qui est assea fiiefaeiK déiè 
lorsqu'on s'arroge les droits de juge , il a nui surtout à la pld- 
losophie; et, loin de relever la métaphysique du discrédit où, 
selon lui, elle était tombée, il n'a fiiit que raccrottre. H est 
certain que, depuis le temps des sophistes et de l'école 
d'Alexandrie, on n'avait point n dans la science un tel abos 
et un tel désordre. La scolutique elle-même, dans ses plus 
mauvais jours, n'avait pas eu plus de subtilités et d'inextri- 
cables analyses. Le dix-neuvième siècle a dû prendre en pitié 
une science qui pouvait conduire à ces chimères aussi creuses 
que hautaines, avant de la prendre en effix)i, quand elle a' 
conduit les esprits aux plus monstrueuses et aux plus redou- 
tables doctrines. Il ne fiiudrait pas être injuste envers Kaot, 
qui a été l'un des plus sages et des plus religieux parmi ks 
penseurs de tons les temps. Mais, cependant, c'est à son scep- 
ticisme qu'il fiiut rapporter l'origine de tous les maux qui ont 
suiri^ et le chaos actuel de la philosophie germanique. On a 
cm pouvoir jouer impunément avec ces abstractioas, et ks. 
successeurs du mettre ont lutté è qui renchérirait dans celle 
sorte de gageure contre le bon sens et la clarté. 

Toutes ces erreurs, quelles qu'elles soient, tiennent à ose 
seule cause : Kant el les autres n'ont pas connu la vraie mé- 
thode. Au lien de suivre Descartes, ils ont imité Spinoia, oot 
pris comme lui, pour kur point de départ, une formule logi- 
que, c'est-à-dire arbitraire et variabk, et, de degrés en degrés, 
ils en sont arrivés au plus absurde et au plus désastreo^t 
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DîhîliSHiet éponvantant à la fois la raiiOQ el la sodélé» et 
dépensant dans ces efforts déplorables et Tains, pour édifier 
Tenear , oant fois plos de labear et dMnteDigence q«*il n'en 
eût filla pour cmqnérir la yérité. 

Si la philosophie allemande a oommis tant de totes, c'est 
qu'elle a dédaigné la méthode de Descartes; si la philosophie 
française de notre temps les a évitées, c'est qae, dès ses pre* 
miers pas^ elle s*est. faite cartésienne, et qu'elle a sn forme- 
ment rester dans cette voie hors de laquelle il n'y a point de 
salut. Kant aboutit au scepticisme, et s'y perd : il n'y a pas 
trace de scepticisme dans Deseartes, et l'énergique décision de 
son caractère a passé dans sa doctrine pour la formuler et la 
(airefiTre. 

Si Deseartes est le TéritaMe fondateur de la méthode ; sî 
Platon, avant lui, est le seul qui ait bien m le problème et 
Fait eo partie résolu ; si Kant s'est égaré, il s'ensuit que, dans 
l'histoire de la philosophie, la méthode tant cberchée/et tout 
importante qu'elle est, a été bien rarement trouvée même par 
les génies les plus puissants et les plus réguliers. Il en coûte 
de le dire, mais le disdple de Platon, tout grand qu'il est, 
n'a pas connu la méthode ; sur bien des points, il s'est séparé 
de son maître, mais jamais il n'a eu plos tort que d'abandon- 
ner ses traces sur une question telle que crile-là. C'est chose 
très-étrange à soutenir, mais ce paradoxe, quelque singulier 
qu'il puisse paraître, n'en est pas moins vrai : le fondateur de 
la logique n'a'pas de méthode, à proprement parler; et Aris* 
tôle a pd décrire avec une merveilleuse exactitude, avec une 
inbillible sagacité tout l'édifice du raisonnement humain, 
mais il a oublié de rechercher le fondement sur lequel cet 
édifice repose, et, dans ses œuvres, du moins telles qu'elles 
sont parvenues jusqu'à nous, il semble à peine soupçonner la 
question, loin de chercher à la résoudre. 

Bacon, au sortir de la scolastique, qui n'avait pas eu de 
mélhode, et qui, sous les pas d'Arisiote et sous la tolelle de 



rEglii6i M poofall gnère ysoftgêr, feit une tMMatÎYê Inoem- 
^«1 qamqoi» paisMiilc. 

lie reste de Tlitslolre de la philosophie compte qtnk|a«s 
essais plas oo moins heureax; mais ello no eomple pas un 
setf l mooument traimeDidtgDe d*tflle| t^ àânn cette redierdie 
de la méihoda, ï\ est qiialqaes grande nouta i|ai n'apparais* 
sent mémo pas» et oeloi de Leibnita brIKe parmi les absents. 

G'eat qn*en efSsi ces profondMrs et ces déllcalcasies de Pâme 
hnoaaine ne sont explorées que par le petit nombre, même 
parmi les philosophes. Le génie ne suffit pas» comme le pronre 
la grand exemple qn^on yient de rappeler^ Rkn n^a manqoé 
eeriainement à Leibnitx des émmentes ftic«ltés 401 eonsti- 
taent les penseurs de premier ordre dont s'honore riinmanité; 
mais, par le caractère et la di? ersité de sas étades, par les oc- 
cnpatieDS les plus ordinaires de sa fie, les babitades de son 
caprit eqcydapédiqney Leibnita ne s'est pas nn setil Instant 
posé la question à laquelle Descartes a, pour ainsi dire, con- 
sacré son existence entière, et à laquelle il rapportait tonte sa 
iéace et toute sa gloire. Le problème de la méthode n*a pas oc« 
cnpé le noble génie qui a écrit la Théoékéêy le mathématicien 
qni a découvert le calcul différentiel, Tautenr de tant de tra- 
vaux d'histoire at!de dreitrle rénontenr deTéclectisme, et le 
peeificatenr de la philosophie. Mais, peot*étre Leibnitx a-t-il 
pensé qu'après Descartes 11 ne restait rien k Mre; que la mé- 
thode fondée par son prédécesseur était complète autant qu^elle 
étail f taîa $ et que, pour lui^ il n'arait qu^à Smire dès traces 
aussi sûres. Leibnita, du reste, n'a jamais déclaré aussi net- 
tement son approbation; et cette explication, si elle était 
Juste, serait la meilleure justification de son silence. 

Quand on volt clairement de quelle importance est la mé- 
thode en philosophie, quand on a bien compris que sans elle 
il n^y a, pour ainsi dire, pas de philosophie réelle, on conçoit 
mieux cette ardeur passionnée que les plus sages ont apportée 
à expliquer et k propager leur méthode. Ce n'est pas sans nne 
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sorte d*ironle qo*OB t parlé quelquefois dé reothooêfiesme de 
Socrate et de PlaloD pour leur métliode, et des préoecupa- 
Uens de Deacartes pour la sienoe. 11 est trat que parfois cette 
aiC^elien toute paternelle peut afoir eu ses excès et ses aven- 
gleneats ; et Kant» par exem^ey a eertaiuemeot fort exagéré 
le» résoltata qu^ou poufat^ espérer du criticisBDe $ maisi an 
foody f admire bien plutôt que je ne blâme ces prétentions 
immenses dea réformaleura en phiYoaephie. Ils ont tous com- 
pris que la méthode était le fond même de la science, et Tin- 
strument invincible de ses révolutions et de ses progrès. 
L*amour-propre a pu s'égarer; mais son mobile était parfai- 
tement légitime, et le but proposé à ces nobles efforts était 
assez grand pour les faire naître et les payer. 

C'est qu'en effet, pour prendre les choses dans toute leur 
iM)rtée et leur grandeur, la méthode bien appliquée est 1^ seul 
moyen scientifique de former dans TÀme humaine ces croyances 
essentielles sans lesquelles elle ne peut TÎvre. Sons rautorité 
de la raison, telle que la Providence Ta faite en nous, la mé- 
thode nous révèle avec évidence ce que nous sommes, ce qu'est 
Dieu, d'où nous venons, et ce qu'est le monde où il nous a 
placés. Elle nous apprend à quelle source se puisent la certi- 
tade et la foi dignes de l'intelligence de l'homme : elle nous 
montre le principe vivant et indéfectible de toutes nos con- 
naissances ; elle nous instruit avec une autorité impérieuse et 
toute-puissante de nos devoirs : elle découvre et proclame la 
loi morale qui vit au fend de notre conscience ; elle la sonde 
et l'éclairé dans ses replis les plus délicats et les plus cachés. 
Elle retrouve Dieu en nous dans son empreinte la plus mani- 
feste et la plus féconde ; et, après nous aroir instruits sur 
nous-mêmes et sur Dieu, elle nous apprend encore à connaître 
le monde, en nous dévoilant les principes sans lesquels il ces- 
serait d'être intelligible. 

En un mot, sans la méthode, là philosophie peut-être en- 
core grande, féconde, utile ; mais elle n'a rien de régulier 
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ni de MienUfiqoe. £Ue s'îgDore dle-mème tout en gardant la 
prétention de tout comprendre et de tont expliquer. 

Il résulte de tont ee qui précède, que, pour se rendre 
compte afec précision et profondeur de oe qu*e8t la méthode, 
c'est à Platon et i Deseartes, surtout, qu'il dut s'adresser : 
c'est à leur école qu'il faut se mettie aTec paUenoe et soumis- 
sion. Les outrages autres que les leurs, tout nombreux qu'ils 
sont, ne serrent guère qu'à satisfaire ime curiosité Tai**^ 
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QUELQUES OBSERVATIONS 

▲ L^OGGASION 

DB l'oOTRAGB DB m. DB WATTBYILLBy IH8PBCTBUR cAlliRAL 

DBS BTABLISSBMBNTa DIT BlBNrAISARCB 

intitulé : 

DU PATRIMOINE DES PAUVRES 

PAR M. CH. LUCAS, 

« 

SOITIBI D^UNB 

CORIMUNICATION SUR LE MÊME SUJET 

PAR M. MOREAU DE JONNÈS. 



Je dépose sur le bureau de rAcadémie an petit livre, de 
M. de Watteville, qui a pour titre : DupaMmome des pauvres, 
L'aateur est déjà honorablement conna de PAcadémie. Cette 
noaVelle publication est i la fois une bonne appréciation des 
faits, et une bonne action. Je demande k PAcadémie la per- 
mbsion de lui soumettre, i Poccasion de ce livre, quelques 
observations. 

Assurément, et on ne saurait le répéter trop haut, ce qui 
contribue surtout â diminuer la misère , c'est la stabilité des 
institutions, c'est le calme des esprits, c'est la sécurité des 
intérêts, c'est, en un mot, tout ce qui donne à un peuple con« 
fiance dans ses lois, dans ses mœurs et dans le respect des 
principes conservateurs à Pabri desquels repose Pordre moral 
et sodal. C'est la loi , et c'est aussi ThoQueur de Phumanité , 
que ses besoins matériels soient subordonnés à ses besoins 



— 846 — 

moraux , et qae la première condition de la prospérité maté- 
rielle soit dans le rétablissement de Tordre moral. 

Le meiUenr moyen qoe les hommes aiatt de s'aider et de 
s'assister, c'est cette confiance mataelle qalls arrivent à s'in- 
spirer, qui s*étend progressivement de chacun à tous, et re- 
vient de tous i chacun, et qui s'appelle le crédit. Cest le 
crédit qui, en donnant à toutes les forces productives d'une 
société un libre et fécond essor • détermine la plus paissante 
assistance pour augmenter les sources de la proàpërilé géné- 
rale, et diminuer le développemient de la siisère par celui dn 
travail. Mais ce n'est pas en écrivant sur les murailles les 
mots de fraiemitéf et en aHumant dans tous les cœurs les 
mauvaises passions qui portent les citoyens à se suspecter, à 
se haïr, h fie d^hirer entre fxa , qo'en pmi appeler al réta- 
blir le crédit, alors qu'il ne saurait être que le résultat, aa 
contraire, d'une heureuse et mutuelle confiance. 

L'action de la bienfaisance sur la diminution et le soula- 
gement de la misère, est donc bien loin d'égaler celte puis- 
sance de l'ordre moral et social qui engendre le crédit, et du 
crédit qui alimiente le travail. Oh ceux. qui viennent jeter la' 
société dans un affreux défordre moral pour la prédication de 
leurs doctrines dangereuses et insensées, se trouvent bientôt 
«n face du désordre matériel qui en est l'inévitable consé- 
quence, et alors, an lien d'imputer à leurs utopies les affreux 
progrès de U misèroi ils s'en prennent à un prétendu relâ- 
chement des meilleures inspirations de l'humanité, à une pré- 
tendue diminution des dons et des secours de labientiisance ; 
dépeignent , aux yeux de (ieux qui souffrent, notre société 
comme atteinte depuis longtemps du ver rongeur de Té- 
goïsme, qui refroidit de jour en jour les élans généreux de la 
charité. 

Voyons donc si, en effet, nous assistons en France i cette 
triste décadence des mcrars publiques, qui révélerait une ten- 
dance décroissante i secourir le malheur. 
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Ponr <4HIK>aer à des décUmalions le langage positif et sé- 
rievx des dûlfrei et des iiits, il serait fort atile de poiiYoir 
présenter le tableau, et pour ainsi dire , Tinventaire destiné k 
constater et caractériser le concoors de la société dans Texer- 
dce de la bîenfiiisance. 

L'action de la charité prifée se manifeste sons trois formes 
différentes. 

Tantét ses dons s'adressent aux établissements de bienfai- 
stnee directement placés sons la snrreillance dn Gronverne* 
menty tels que les MpUaux, hùipicet, Imreauœ de biinf aisance^ 
La charité reçoit alors dans son exercice le nom de charité 
légaU, qui lui a été donné par plnsiènrs poblicistes, et qae 
lai confirme M. de Wattefille , parce qn*elle place ses 
libéralités sons la garantie de la tutelle Ugok qoe le Gouver- 
nement étend à tons ces étaMissemeote. 

La charité privée se produit encore sous la forme infini- 
ment variée de diverses institutions de bienfaisance, pour se- 
coorir le malheur et la misère, qui constituent des fonda- 
tions particulières, existent en dehors de la tutelle légale du 
GoQf ernement. C'est ce qu'on pourrait appeler la charité otten- 
iible, puisqu'elle manifeste toujours au dehors son action sous 
le nom d'un but défini et d'un établissement déterminé. 

Enfin, reste la charité individuelle et cachée^ qui agit direc- 
tement, mystérieusement. 

De ces trois éléments qui embrassent l'exercice de la cha- 
rité privée, le premier est très-aaisissable , et c'est précisé- 
ment celui que N- de Wateville nons permet d'apprécier , en 
publiant le relevé détaillé des dons et legs faits aux hôpitaux, 
hospices et bareaux de bienfaisance, de 1800 a 1814. Cet espace 
de temps est divisé en trois périodes : 

Le consulat et Tempire , de 1800 à 1814 

La reataoration de 1815 à 1829 

U monarchie de juillet, de 1830 à 1845 
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Les dons et legs aa> hospices, hôpitaux et bureaux de 
bienfaisance se sont étevés, pendant ces quarante-cinq ans, 
k 122 millions. 

Or, ce chiffre ne comprend pas encore : 1« les dons éra- 
lués au-dessous de 300 fr., pour lesquels Tautorisation do 
GouTernement n*est pas nécessaire, et qui présenteraient une 
somme très-éleyée, tant ils sont fréquents et nombreux; 2<' les 
dons manuels ou quêtes* faites chaque année dans les villes, 
par les soins des administrateurs des bureaux de bienfaisance. 
A combien de millions ne s^élè? erait pas pour ces quarante- 
cinq années le produit de ces quêtes faites sur toute la sor- 
fiice du pays, quand on songé qu'à Paris seulement ces quêtes 
dépassent la somme de 200,000 fir. par an! 

Le rele?é des dons et legs &its aux hôpitaux, hospices et 
bureaux de bienfaisance, est réparti de la manière suivante: 

PREMIERE PERIODE 1800 A 1814. 

Hôfiiaux ethoêpiees. 

Argent 3,756,499 05 

Immeubles !.. 3,535,790 91 

Valeurs diverses 161,810 91 

Rentes sur TËtat 326,167 60 

Rentes sur particuliers « 1,199,170 18 

Bureaux de bienfaisanee* 

Argent. 2,320,842 36 

Immeubles 1,540,993 26 

Valeurs diverses 190,522 54 

Rentes sur TEut 356,373 » 

Rentes sur particuliers 1,533,533 63 



Total 14,921,703 47 
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bEUXlÂMB PJIUOIIB, ldl& A 1829. 

* 

HépUcmx et hoêpieet. 

Argent..., 19,918,173 61 

Immeubles 8,350,229 56 

Valears diverses 364,430 33 

Rentes sur FEtat 4,515,353 97 

Rentes sur particnlien 2,209,918 38 

Bureaux de frienfaùanee. 

Argent 8,862,036 12 

Immeubles 4,41 1,773 14 

Valeurs diverses 540,145 27 

Rentes sur PEtat 1,584,255 60 

Rentes sur particuliers 3,264,458 61 



Total 51,020,674 49 

TROISIÈME PJÎRIODB, 1830 A 1845. 

HâpiUmx et kwpkee. 

Argent 18,785,324 95 

Immeubles 7,788,003 55 

Valeurs diverses 482,410 99 

Rentes sur l'Eut 2,058,358 72 

Rentes sur particuliers 2,141,708 45 

Bureaux de bienfaisance. 

Argent 14,145,797 36 

Immeubles 4,476,679 18 

Valeurs diverses 793,425 70 

Rentes sur l'Etat 2,277,686 17 

Rentes sur particuliers 3,612,568 38 



ToUl 56,561,972 47 
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■ 

R^CAPITOLATIOM. 

« 
« 

Hôpitaux. Boréaux de bienfaiiaiiOB. 

Première période 8,979,438 68 5,942,264 79 

ÎDeniième période. . . . 32,358,105 75 18,662,668 74 
troisième période.... 31,255,815 70 25,306,156 81 



72,603,460 19 49,911,430 34 



122,514,890 fr. 53 c. 

Ce simple exposé montre combien les habitudes et les in- 
spirations de la bienfaisance ont soi^i on développement pro- 
gressif ao Sein de notre société, puisque la première période 
ne donne qu'un total de 14,921,703 fr. 47 c. ; la seconde de 
51,020,674 fr. 49 c, et la troisième de 56,561,972 fr. 47 c. 
Un pareil résultat ÙAX bonnenr à la générosité de nos mœurs, 
mais il faut aussi y reconnaître Tinfluence des temps. Pour la 
première période, nous sortions d'un état révolutionnaire 
qui avait détruit ou compromis toutes les fortunes. Les temps 
calmes sont donc profitables aux classes pauvres, car ils aug- 
mentent les dons de la bienfoisance. 
. Mais il est un fait plus significatif encore, c'est le résumé 
des revenus annuels de ces établissements charitables, hdpi' 
tauXf hotpiciif bureaux de dten/atiance, etc., soumis à la tu- 
telle légale du Gouvernement, et oà nous avons placé i ce 
titre ce que nous sommes convenus d'appeler l'exercice de la 
eharité légale. Ces revenus se sont élevéff pour Tannée 1844, 
à 115,441,232 fr. 52 c. 

En voici, du reste, le tableau détaillé, que M. de Walte- 
viHe a publié : 

1,338 hôpitaux ou hospices (1) dont les revenus ordinaires 
s'élèvent è 53,622,972 77 

(1] Ces 1,338 hdpilanx oa lioipices forment 1,168 administralioiis 
hoipUatiéres. 
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1 hospice ponr les afeagles, id 322,492 00 

7,599 bureaux de bienfaisance, id 13,557,836 00 

46 monts-de-piété dont les prêts s*élè- 

▼enlà 42,220,684 00 

39 institutions consacrées à Téducation 
des sourds-muets. Les budgets 
des deux institutions établies à 
Paris et à Bordeaux sont seuls 
connus; ils forment ensemble la 
sommede(l} 255,503 00 

1 institution, id. pour les jeunes aveu- 

gï««(2) ' 156,699 00 

144 dépôts d'enfiints trouvés, pour mé- 
moire quant à la dépense, les 
6,717,829 fir. consacrés à ce ser- 
fice, figurent déjà dans les reve- 
nus hospitaliers ci -dessus men- 
tionnés (3). 

37 asiles publics 
pour les alié- 
nés indigents. 

I25quart. dans les! ^ , 

-o/ u l Reçoivent desv 

73( hosp.««pour\ ^^ ,. ) 4,826,168 76 

I les indigents../ '^ ( 

11 asiles privés] 
pour les indi- 
gents 



(i) Le nombre des sourds-muets admis dans ces 39 instHotions esl 
de i,675. 

(2) Celui des aveugles de 222 seulement. 

(3) Le nombre des enfants trouvés, âgés de moins de douze ans, 
est de 123^394 ; on ignore le nombre de ces enfants de douie i Tingt 
et un ans. 



1 maisoD de lanlé pour Ub aliénés à 

Gharenton 459,867 00 



9,242 établissements dîTen dépensant an- 

nnellement 115,441,232 52 

Si Ton passe i la charité ostensible, combien d'établisse- 
ments particaliers et d*associations de bienfaisance Tiennent 
frapper nos regards. A Paris sealement, il existe plos de 
120 de ces sociétés, dont les budgets s'élèfent i des sommes 
considérables; telle que la société de charité maternelle, qui 
dispose annuellement, à Paris, d'environ 100,000 fr. afec 
lesquels elle s^ponrt près de 1,000 mères de famille; telle 
qne la société de Saint-Vincent-de-PauI, qui, à Paris seule- 
ment, secourt près de 4,000 familles et patronne plus de 
1,500 enfonts, et qui étend, du reste, sur toute la France, un 
vaste réseau de secours, et surtout de secours i domicile pour 
toutes les misères, et de patronage sur les enfants pauvres, 
depuis rage le plus tendre jusqu'à l'adolescence. Combien ne 
serait-il pas utile de faire pour toute la France ce qu'ont déjà 
fait pour Paris M. Cassin dans son Aimùnach philanihropiquey 
et plus récemment encore M. de Melun, dai^s son UanMeldes 
omvrei eharitahleSf c'est-è-dire de recueillir et constater sur 
toute la sur&ce du pays toutes les institutions sous lesquelles 
se produit la charité privée, en associations si multipliées 
pour l'apprentissage et le placement des enfants pauvres et 
orphelins, pour l'assistance des vieillards, pour les secours 
aux femmes en coAche, pour les crèches, pour les asiles, les 
écoles gratuites, les colonies agricoles, les ouvroirs, les mai- 
sons de refuge, les maisons de retraite, les sociétés de patro- 
nage, etc., etc. ? Rien ne serait plus édifiant que de réunir les 
sommes annuelles dont ces établissements disposent, et les 
résultats qu'ils obtiennent par on bon et intelligent emploi 
de leurs ressources. Nous saurions ainsi, non-seulement tout 
le bien qui se fait par l'exercice de la charité ostensible, mais 
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encore tonl ce qae de gènèrenses inspiralions ont suggéré 
d*idée8 utiles et de moyens ingénieux pour pratiquer et ré- 
pandre les œuvres de la bienfaisance dans notre pays. La 
propagande de la cliarité s^étendrait ainsi par la connaissance 
de ses meilleures pr«tiqueS| et no>us ajouterons même» par le 
résultat comparé de ses bonnes œuvres. 

De même que la statistique de la justice crimineUe a donné 
ridée de fiire une carte de la oriminalité comparée 4aus les 
diverses r^ns de la France, «iosi la statistique de la bien- 
ûisanoe permettrait aussi de dresser sa carte de Pranee» et 
alors une généreuse émulation s'établirait de Test à l'ouest» 
do nord an midi, et aucune eégîon ne voudrait être en ar- 
rière du mouvement général de la charité. 

Il iioBS reste k parler de la charité indwiéudU, mais que 
dire de cette charité cachée qui agit mystérieusement soil par 
la main du donateur, soii par celle du curé ou d'un autre in- 
termédiaire aussi discret? Qui pourrait révéler à quelles 
sommes s'élèvent chaqne année, dte bo«t de la France à 
l'autre, ses bonnes œuvres? 

Un jour la France pourra oonnallre, nous Tespérons bien, 
quelle masse de millions la chanté ostensitde vient ajouter an- 
nuellement aux 115 millions déjà eonnns et «equis à la cha- 
rité légale, mais s'il était permis d^ lever ce voile mystérieux 
qui nous dérobe la source la plus oonsîdérafale et l'honaon le 
plos étendu de la charité privée; si nous pouvions énumérer 
et constater les secours que la charité individuelle répand sur 
toute la surface de noire vaste et généreux pays, nous serions 
probablement fort surpris des centaines de millions auxqueb 
s'élèverait le budget annuel de la charité privée, considéré 
dans son ensemble, de toutes les formes et de tous les noms 
sous lesquelles elle s'exerce; et cependant ^chaque jour cette 
société est calomniée. Tout récemment encore, après l'avoir 
aocuséed^tre, pour ainsi dire, sans sympathies et sans en- 
trailles pour le soulagement de la misère , on lui re^ 
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prochait de ii*t?oir rien £iit pour ramélioration des prisons. 

Je ae veiix pas ici réfeiller les distiassions qu^a sooleTées la 
question da régime pénitentiaire et des réformes qa'il dotait 
entraîner, mais à ceux qui prétendent qoe rien ne s'est hïi, 
Je répondrai : Les prisons offraient une affreose confusion des 
détonas de toat âge, et trop songent même ane séparation illa* 
soire des détenus de sexe différent; c'étaient de Téritables re- 
paires de tontes les immoralités, de Téritables écoles de tons 
les yicesy qai débordaient même sur la société tout entière, 
par Taction des transfèrements qû faisaient sillonner loate la 
France à ces condamnés de toat âge et de toat sexe. Eh bien, 
qaVt-on fait poor les condamnés foMa^^ri, mfanêit fewmui 
et hommii P 

Poor les passagers, la réforme a été radicale ; par le trans- 
fèrement cellolaire, on a réalisé trois résultats immenses : on 
a d*abord délivré la société da scandaleux spectacle de ces cri- 
minels enchaînés et endords qai étalaient de Paris, et même 
de Strasbourg à Brest, ilochefort et Toulon, le cynisme de 
leur immoralité. On a ensuite épargné, non-seulement à des 
condamnés moins per? ers, mais encore aux femmes, aux en- 
fants, et aussi à l'honneur des fomilles, cette sorte d*exposi- 
tion pablique qui était une rétoltante et ill^ale aggravation 
de la condamnation. Enfin, on a supprimé les dangen de 
cette confusion des sexes et des âges dans les transfèrements 
et les affreux désordres qui en étaient la triste conséquence. 

Voilà le service c|u'on a rendu à la société en dehors des 
prisons; voyons ceux qu'on a réalisé au dedans : 

On a d'abord isolé l'enfance, on a créé pour elle des éta- 
blissements spéciaux d'éducation correctionnelle et des colo- 
nies agricoles pour les jeunes délinquants, et après leur avoir 
donné l'enseignement industriel on l'enseignement agricole, 
ainsi qu'une instruction élémentaire, morale et religieuse, on 
a £iit plus encore : des sociétés de patronage se sonl formées 
pour recevoir l'enfant à la sortie de ces établissements, poor 
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loi procorer on placement et Teiller sur sa conduite pendant 

trois 00 quatre années. C'est ainsi qu'à Paris seulement on a 

TU le chiffre des récidi?es parmi les jeunes libérés diminoer 

de 70 à 10 p. 0/0, chiffre incontestable et qui pourrait être 

attesté à TAcadémie par Fun de ses plus illustres membres, si 

sa modestie ne Tempèchait peut-être, comme président de la 

société de patronage des jeunes libérés de la Seine, de parler 

ici de résultats dont l'honneur lui revient en si grande partie. 

Quant aux femmes condamnées, non-seulement on les a 

complètement isolées de toute communication possible a?ec 

les condamnés adultes, mais on n'a plus même voulu confier 

la discipline et la surfeillance intérieures à des gardiens. On 

a heureuMment réalisé ce qui paraissait d'abord une témérité 

k reléguer dans le domaine des utopies. Dans ces maisons 

centrales de femmes qui comprennent les criminelles de toutes 

les catégories, puisque les condamnées aux travaux forcés ne 

sont pas dirigées sur les bagnes, on a remplacé le sabre du 

gardien par la croix de la sœur de charité, et cette discipline 

organisée avec son tribunal de la justice disciplinaire et sa 

comptabilité morale, a imprimé à la prison la physionomie 

austère et religieuse du couvent. Aussi a t-on vu, à la suite 

de ces réformes, une diminution constatée dans le mouvement 

de la criminalité et de la récidive parmi les femmes : résultat 

précieux et fécond qui inspirait les meilleures espérances pour 

l'avenir, lorsque la suppression du travail est venu jeter dans 

ces établissements le désordre et le découragement. 

Voilà ce que la réforme en France avait accompli, fait 
pour les passagers, pour les jeunes délinquants et pour 
les femmes condamnées. Maintenant nous ne nous bor- 
nerons pas à défendre ici Futilité des faits, mais encore 
celle des idées. Nous demanderons à tous ces déclama - 
leurs ce qu'il y avait de mieux à faire que ce qu'on faisait 
«B France pour les passagers, pour les jeunes délinquants 
et pour les femmes condamnées. Qu'ils s'expliquent, car on 
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ne renverse pu une bonne idée avec des déclamaiions , mais 
seulement en lui opposant une idée meilleure. 'Qu'ils nous 
disent donc s'ils ont imaginé quel<}ue chose de mieux que le 
transfèrement cellulaire pour les passagers; que la colonie 
agricole et la société de patronage pour les jeunes ddinquants; 
enûn que cette discipline et cette physionomie austère et re- 
ligieuse du couvent, iaiprîmée à la prison des femmes crimi- 
nelles. Qu'ils nous disent enfin si nous pouvons mieux Cûie 
que de continuer & faire ce que nous fàlskms) en nous effor- 
çant de re&ire ce qu'ils y ont défiit. 

Enfin, quai^ aux condamnés adnltesi la réforme péniten- 
tiaire commençait aussi à y réprimer énergiquement les abus 
et à y introduire progressivement d'utiles am^ioralions. 
Ainsi, pour nous e» tenir à la question du travail, il est 
curieux de remonter seulement à 1803, pour apprécier le 
chemin qu'on avait parcouru et le progrès qui s'était réalisé. 
A cette époque, le problème de l'introduction et de l'o^- 
nisation des travaux industriels dans des maisons de condam- 
nés, paraissait quelque chose de si difficile et de si périUenx, 
qu'à peine osait-on concevoir d'autre occupation que de 
tresser de la paille ou d'éplucher de la laine. L'oi^nisalion 
industrielle ne se fit ensuite qu'an préjudice du caractère 
moral et répressif de la détention. Les orgies de la couture 
servirent de stimulants au travail, et le spectacle du travail 
des prisons était ainsi devenu une insulte à la probité noal- 
heureuse. Qu'a-t-on fait dans ces derniers temps? la couture 
fut supprimée; une tâche Individuelle fut imposée à chaque 
détenu, et le travail ne devint plus pour lui que l'obligation 
morale qu'il devait accomplir. 

Le travail des prisons fut alors placé par le détenu au 
véritable point de vue pénitentiaire. Ou dit au condaniné 
qu'il devait en prison, non-seulement apprendre à travaiUerf 
mais encore à vivre de son travail , c'est-à-dire à défrayer la 
dépense de nourriture et d'entretien. On devait ainsi le ren- 
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dre i la société, avec la conWction qu'il avait acquise à la 
prison, qaesoD travail devait suffire à ses besoins, et, en 
qaelqaes années, ce grand résultat moral et financier allait 
être obtenu; en quelques années les maisons centrales 
allaient couvrir les dépenses des détenus valides, ainsi que 
le Gouvernement en acquérait la preuve par l'expérience des 
maisons en régie , lorsqo'est intervenu le décret qui a sus- 
pendu le travail des prisons et replongé les détenus dans la 
fange et les vices de l'oisiv«té, et bous a Mi en un jour rétro- 
grader de trente années dans la réforme des prisons. Et mal- 
heoreusemnnt ce é^lorable décret uTa pas porté une atteinte 
moins funeste auK intérêts du trésor tpa^k ceux de la réforme. 
11 n'y avait en effet que quelques lours à attendre, et les en- 
trepreneurs des travaux induftrieU des prisons seraient venus 
d'eux-mêmes, après la révolution de Févtier, comme ils Pa- 
vaient fidt après la révolution de Juillet, réclamer comme une 
faveur qu'on leur permit de ralentir, sinon de suspendre le 
travafi. Ainsi donc, après la révolution de 1830, l'Etat au^ 
payé des indemnités aux entrepreneurs pour continuer le tra- 
vail, et après la révolution de Février, grâce au décret, il 
faut leur en payer aujourdliui pour Pavoir suspendu ! Puis- 
sent tes observations n'être pas sans utilité pour deux 
grandes questions qui demandent leur solution, à savoir : la 
question de l'organisation de l'assistanoe publique et de la 
réforme pénitentiaire. 

EUes prouveront qu'on peut et qu'on doit rencontrer dans 
les sympathies, dans les œuvres et dans les précédents de la 
charité privée, un point d'appui laige et fécond auquel il iiut 
rattacher l'organisation de l'assistance publique. 

Bt quant i la réforme pénitentiaire, elles prouveront ce 
qui s'était déjà (ait et ce qui restait encore à faire, et éclai- 
reront ainsi par les précédents et les jalons du passé, la mar- 
che que peut suivre la réforme pour les perfectionnements de 
Tavenir. 
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F\*A la suite du rapport de M. Charles Lucas, M. Morean de 
Jonnès communique à l'Académie les résultats de documents 
statistiqnesi officiels et inédits, qui font connaître, pendant 
une série d'années, les plus récentes, le re? enu total des éta- 
blissements de bienfaisance, sayoir : les hôpitaux et hospices, 
et les bureaux de bienfaisance. 

Bureaux de bienfolsenee. HdpiUnx. 

1841 — 12,248,724 fin. — 60,674,972 fr. 

1842 - 12,779,214 - 63,937,206 

1843 - 13,381,547 - 62,597,820 

1844 - 18,164,982 ~ 65,017,938 

1845 - 18,214,743* - 66,090,274 

1846 - 19,872,481 ~ 67,586,197 

Totaux. 

1841 — 72,823,696 fr. 

1842 - 76,716,420 

1843 — 75,979,387 

1844 — 83,182,920 

1845 - 84,305^017 

1846 - 87,458,678 

4 

Ainsi, pendant une période de six ans, les revenus des bu- 
reaux de bienfaisance se sont augmentés de 7,623,000 fir., 
ou plus de 38 p. 0/0. Ceux des hôpitaux se sont accrus de 
7,011,000 fr., pu presque 12 p. 0/0. Au total, ils ont gagné 
15 millions ou 21 p. 0/0, c*e8t*à-dire beaucoup plus d'an 
cinquième de leur montant en 1841. 

Dans ces chiffres ne sont point compris les recettes des éta- 
blissements nouveaux : crèches, salles d*asile, ouvroirs, qui 
les élèf eraient probablement i la somme annuelle de cent 
millions. 

Il faut remarquer, en outre, que dans les refenus, des ht- 
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pitaux et bareaiix de bienfaisance, il y en a qai prodaisent 
près de 22 millions et qoi proviennent de biens-fonds, en 
grande partie de propriétés dans les villes. Or, il est bien 
coDon qoe l'évaloation des revenas de cette sorte de propriété 
est presque partout d'on tiers aa-dessons de la réalité. S*il en 
était ainsi, il fondrait ajonter pins de sept millions au re? enn 
total, et relever à 94 millions an moins. 

Une grave observation dont la vérité est évidente poor tont 
le monde, c*est qoe les 30 millions d'babitants de nos cam- 
pagnes ne participent à cette richesse qu'imperceptiblement. 
Ce sont les cinq à six millions d'habitants des villes et sartont 
des grandes cités, qni l'absorbent presque totalement; dr* 
constance fort importante puisqu'elle change entièrement sa 
répartition et sextuple la quote-part de chacun. 

Dire que le pays n'a point failli, pendant ces dernières an- 
nées, à remplir le pieux devoir de secourir le nulheur et de 
soulager la misère, ce serait vouloir prouver la lumière, et 
les chifires que je viens de rapporter en donnent un témoi- 
gnage incontestable. 



— 361 — 



ANALYSE 

DTN MÉMOIRE DE M. MOREAU-GHRISTOPHB 



SUR 



LE DROIT A L^OISIVETÉ 



L'ORGANISATION DU TRAVAIL SERVILE 

DAHS Utt RiPUBUQin» GRBGQUl BT ROMAIHB. 



M. Moreaa*Ghiittophe a la on mémoii^intitolé : Du dnrit 
à Vmweté et de Vor^amtoHcn du fraoati hermU dans les ré- 
publiques grecque et nmaine. 

o Le droit au tra? ail, a dit M. Morean-Ghristophe, après 
qoelqaes considérations prélimiiiaires sor le travail libre com* 
paré ao IraYail senriley le droit au travail qai constitoe le plos 
gros problème social des temps modernes, n'était et ne poa- 
nit être dans la pensée de personne, dans les temps anciens. 
Le droit diu travail, problème moins arda à résondre, n'y était 
pas da? antage. 

« 11 en était anlrement da diraU à Vùieiiveié dans les répa* 
bliqaes grecqae et romaine. Ces républiques ne connaissant 
qa'nn élément normal de production, la conquête, c'est-à- 
dire la maraude internationale et le pillage systématique à 
l'étranger, l'absence de tonte occupation industrielle oonsti- 



toait, pour ainsi dire, l'ocçopation légale de Tani? ersalité des 
citoyens, en ce sens qae tons les citoyens a? aient le droit de 
? ivre sans rien faire, en temps de paix, anx dépens da tré- 
sor public. Aussi, l'oisifeté y était-elle soomise à des condi- 
tions d'être et de réglementation qni faisaient de son exerdee 
une sorte de droit constitutionnel entièrement inconnu dans 
nos républiques modernes. 

« Quant an travail proprement dit, bien que sa nature ser- 
▼ile se difCèreodàt essentiellement du nôtre, il n*en était pu 
moins pareillement soumis à des lois d'organisation discipli- 
naire qui, sans foire de son exercice le fondement d*auceii 
droit, ont dit de; ces errements les errements consUtutifii do 
tra? ail libre dany nos sociétés laborieuses. » 

Le mémoire de M. Moreau-Ghristophe est divisé en deux 
parties. 

Dans la première partie, Tauteur établit d'abord que 
les anciens considéraient le trafail manuel comme chose 
▼Ile et comme devant , à ce titre , rester le lot exclusif 
de Tesclave. Ce sentiment profond de mépris et d'aversion 
pour tout labeur physique, pour lout travail corporel, sur- 
tout lorsqu'il s'appliquait à la production industrielle, aux 
arts et aux métiers mécaniques, n'existait pas seulement dans 
les superstitions de l'Orient, il était encore enraciné dans les 
préjugés des diverses nations qui occupaient l'Europe pen- 
dant les derniers siècles de l'ère païenne. 

Du droit au mépris pour le travail naquit, pour les anciens, 
ce que M. Morean Christophe appelle le draU à VaincM^ 
droit consacré par la doctrine de tous les philosophes de l'an- 
tiquité et qui constituait le privilège de quiconque, panvre 
comme riche, portait le titre de citoyen. Vainement Hésiode, 
Selon, Numâ, essayèrent de détruire ce droit. Le premier en 
chantant le travail, le second en interdisant l'obiveté dans sa 
république, le troisième en instituant les. corporations de mé- 
tiers, le droit i l'oisiveté prévalut, et le travail resta le lot des 
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esclaves et des citoyens infimes dont la condition équivalait à 
la servitude. 

Le droit à Toisiveté impliquant, selon M. Moreaa-Chris- 
tophe, le droit à la mendicité, i la prostitution et au vol hé- 
roïque, la classe libre ou oisive se composait, à Rome, en 
première ligne, des patriciens, des plébéiens, des prolé- 
taires, puis des mendiants, des bandits, des courtisanes. 

L*oisiveté était donc la grande afbire des républiques grecque 
et romaine, en ce sens que ce n^était pas une mince besogne 
pour le gonvernement des deux républiques que de contenir, 
sans le frein du travail, cette masse nombreuse, oisive, affa- 
mée, turbulente, appelée , ici le peuple d'Athènes, Ift le peuple 
de Rome. « Car, dit M. Moreau-Ghristophe, le droit à Toisi- 
veté était garanti aux deux peuples plus fortement que ne le 
sera jamais chez nous le droit au travail ; et la difficulté d'or- 
ganiser le trayail chez nous est moindre peut-être que ne 
rétait celle d'organiser Toisiveté chei eux. » 

Cette première partie du mémoire se termine par l'exposé 
des moyens à l'aidé desquels était organisée l'oisiveté & Rome 
et à Athènes. A Athènes, paresse salariée; obole quotidienne 
il tous les fainéants; théoricone, repas au prytanée, jeux et 
spectacles gratis, etc. A Rome, ponem $i ctrcenM«, fêtes pu- 
bliques, jeux publics et privés, jeux scéniques, jeux du cir- 
que, chasses de bètes féroces, combats de gladiateurs , etc. ; 
puis les mUiUia^ les eomtlta, les Mmaf les lupanaria, les 
popina ; et, sur tout cela, les détails les plus curieux, et des 
aperçus du plus grand intérêt. 

M. Moreau-Ghristophe arrive è cette conclusion t 

L'oisiveté, même organisée, ne peut produire, à Rome 
comme à Athènes, que ce que l'oisiveté peut produire, la 
misère; la misère ne pouvant qu'être le partage de Thomme 
libre là où le travail est l'attribut de l'esclave. 

Dans la deuxième partie de son mémoire, M. Moreau-Ghris- 
tophe traite de l'organisation du travail servlle ches les Ro- 
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mains, et d^abord de la condition des classes seniles on labo- 
rieuses à Rome : esclayes, afiranchis, mercenaires. 

Le travail servile comprenant le travail industriel et le tra- 
vail agricole^ Tantenr traite séparément et avec des détails 
que nous ne poavons reproduire, de Porganisation de 
Tnn et de Tautre, et des procédés réglementaires propres à 
chacun d'eux. 

Il arrive à cette conclusion, que le remède à une organisa- 
tion qui entraînait Pappauvrissement et la dépopulation se 
rencontra dans Tabolition du droit à Tolsiveté, afTrandiIsse- 
ment du travail par le christianisme. 



A la suite de la lecture du mémoire de M. Moreau-< 
topfae, M. Ch. Giraud a présenté des observations critiques 
sur le caractère économique et industriel des sociétés grecque 
et romaine. Nous le reproduirons dans notre prochain nu- 
méro. 

M. Naudet a ajouté ce qui suit : 

J'ai demandé la parole, a dit M, Naudet, pour soumettre à l'A- 
cadémie et proposer à l'auteur des savantes lectures que nous 
avons entendues dans cette séance et dans les deux précédcnles, 
mes remarques sur l'ensemUe et sur quelques détails de son 
ouvrage. Ce sont plutôt des réserves que des critiques. J'au- 
rais d'ailleurs mauvaise grâce à le critiquer, puisqu'il m*a lût 
l'honneur d'admettre dans sa dissertation une asseï grande 
partie de mon mémoire sur les secours publics chei les Ro- 
mains, et de quelques autres écrits relatifii aux antiquités ro- 
maines; seulement les mêmes autorités ne nous conduisent 
pas aux mêmes afiSrmations, aux mêmes résultats. 

Je ferai deux parts de ces lectures : la première, dans la- 
quelle il a exposé sa thèse : Le droit à VoUmié chez les on- 
eiênsl avec les conséquences de ce droit; la seconde, dans 
laquelle il développe sa théorie du travail servile, ou de Tétat 
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do oomoierce et de riudustrie dévolus aux esclaves, avant les - 
terafis modernes. 

Il faudrait entrer dans one trop longue el trop minotiensa 
discussion qni excéderait la dorée de cette séance e^ la pa* 
tience de rAcadémîe, si je voalais examiner une à une les 
assertions de Fantear dans cette seconde partie, et les pas* 
sages dont il les appoie. Je me bornerai à quelques observa* 
tions sur la méthode et snr l'argumentation. 

U me semble que l'auteur a considéré Tantiquité trop en 
masse, et a trop généralisé certains faits, trop assimilé des 
temps el des lieux très*divers, des peuples et des g^sages très* 
diflérents. Réunissant sous une même proposition une preuve 
tirée d*Hésiode, un témoignage de Tacite on de Xénophon, 
voyant ou croyant toir le travail servile fonctionner selon les 
mêmes principes et les mêmes conditions en Grèce, on Italie, 
ches les Athéniens et les Romains, sous les consuls et sous les 
empereurs, il a formé de tous ces éléments une synthèse qui ne 
supporterait pas toujours l'épreuve de l'analyse. On pourrait 
aussi, en regardant de près aux citations, trouver qu'il y en a 
plusieurs qui ne se prêteraient pas tout à fait aux pVoposilions 
qu'il veut établir et aux inductions qu'il en a tirées. N'y a-t-il 
pas de l'exagération à dire que le travail servile, dans l'antiquité, 
disait tout le commerce et toute l'industrie; que le travail des 
hommes libres était l'exception, et que c'est par l'admission 
de l'esclave au partage des profits de l'exploitation, en vertu 
d'une concession volontaire et d'un intérêt intelligent du 
maître, qu'a commencé l'association des travailleurs avec les 
capitalistes oisifs? Est-ce qu'il n'y avait pas des hommes 
libres, des citoyens d'un rang distmgué qui faisaient le né- 
goce 7 Qu'on ouvre les lettres de Cicéron, on le verra soit en 
eorufspondance avec des négociants rooiains, soit écrivant à 
ses amis po«r les leur recommander (EpitU xu, 24; xiii, 26, 
43). Sénécion, ami de Sénèque, faisait valoir ses capitaux 
dans une multitude d'entreprises (Sen., Ep, 101). On pour- 
XY. • 25 
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rtlt dteff betoooop dUnscriptions da genre de celle-ci : CMûHi 
nmanonm qui MiÊylenU fugoUantur... ptUrono (Orell.» 
Jmc. UU. 4111). Le biaaieal deVespasien était an entrepreneur 
datraTanr agricoles (SuET., Yetpas. 1). Et quant à la classe des 
artisans, des oufriers, elle ne se recrutait pas moins parmi 
les hommes libres. Ge cordonnier qui se moquait de Caligula 
(Dio, La, 26), les gens de métier sur lesquels ce même empe- 
reur frappait un impôt (tdtd., 28), cet armurier nommé Ma- 
rias, qui usurpa pendant quelque temps la pourpre impé- 
riale (Trbb. Pc»x., Trig, Tyr, 8), n'étaient point des esclaves. 
Ge sont là, jjira-t'-on, des exemples d'accidents qui ne proa- 
▼ent pas péremptoirement une habitude universelle, perma- 
nente. Mais les sentences des légistes ne peuvent s'appliquer 
qu'à la vie commune, et démontrent un état ordinaire de la 
société. Feuilletez le Digente, vous verres des ouvriers de con- 
dition libre, recevant chez eux en apprentissage des enfants nés 
de parents ingénus (Sutor,,. puero diseenti ingenuo fUio fami* 
lias, parum benefacienti quod denumstraverat forma caieei 
eervieem percusHt, etc. L. ô, Àd leg. aquiL ix, 2), des filles 
du peuple,* couturières, tisserandes, ou s'adonnant à d'aolres 
professions {Et ancillarum nomine et filiarum familias de 
peeulio actio datur, maxime H qua sarginatrix aut te&trql 
erti, aut àliquod artificium tulgare exerceat. L. 27, de pe- 
ctiito, XY, 1). La location du travail de l'homme libre (Qui 
opérai suoi lœatnt, etc. L. 38, Lœati eonducti, xix, 2) est 
consacrée par l'interdiction même de toute aliénation de liberté 
par contrat -de location (Loeare servitutem nemo potest. Ibid^, 
L. 44). 

Sans doute l'esclave participaii en trop grande proportion 
i l'exercice des professions industrielles ; mais ce'n*est pas se 
tenir dans les limites de la vérité historique, de dire qu'il 
l'absorbait entièrement, et que le droit à Voimeté restait 
l'attribut de l'homme libre. C'est là ce qa» je ne puis accor* 
der. 



.f 
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Jamais dans tui^iiii pays, excepté chex les saava^es, on n*a 
prodamé le droit à Toisif été, jamais on n'a mis la fainéantise 
en honnéar. 

Selon Fantenr, « deTorgadldes patriciens et des riches sé- 
rail né le mépris de la classe réduite à travailler pour vivre; 
et de tty chei Iqs hommes libres pauvres, le mépris pour le 
travail, puis la mendicité, les mauvais métiers de faux té- 
moins, de faussaires, etc., tout cela érigé en droit à la «mh- 
dieiiéf droit au f)ol, 

« Le travail utile, productif, aurait été abandonné aux escla- 
ves. Un tel état social aurait pour origine la distinction, la 
séparation absolue des patriciens et de la plèbe. Le nom de 
la pWte serait synonyme de populate, » 

Ce sont bien là les propositions de Tanleur et même ses 
propres termes, à moins que ma mémoire ne me trompe 
étrangement; et Targumentation dans laquelle elles se déve- 
loppent est fondée sur un très-ample appareil d'érudition, 
mais qui me parait radicalement ruineut. 

Il est impossible d'admettre Finterprétation qu'il fait de 
plusieurs mots, et surtout la signification qu'il donne, dans 
ses combinaisons, à une foule de passages des auteurs anciens. 
Je ne saurais dissimuler que j'ai été frappé de quelques dis- 
cordances entre l'histoire dont il s'autorise et les tableaux 
qu'il présente ; et, dans plusieurs raisonnements, les conclu- 
sions déduites des faits cités produisaient sur moi l'effet d'une 
musique où l'accompagnement serait en dissonance avec le 
chant, ou bien encore d'un édifice dans lequel les matériaux, 
pierres et bois, bien taillés, et empruntés à d'autres construc* 
tions très-solides, seraient la plupart posés, Comme disent les 
gens du métier, en porle-à-foux. 

Gela vient, je croia^ de ce que l'auteur, séduit par un 
aperçu piquant, ingénieux, tout nouveau, extraordinaire et 
tirant même un peu au paradoxe, a négligé un certain ordra 
(le documents, n'a pas assez mesuré la mise en œuvre de ceux 
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qa'il aoufsait, et eofin a pria d'abord Teffet poar la caase 
dans sa rame historique do tra?ail ser? ile. 

Le premier état des races hamaines dans la barbarie, c'est 
la guerre d'eztermUittioii des hommes entre eox; le second 
degréi iomiense progrès, c'est la gaerre d'extermination des 
cités seulement. Le vainqueur tue la cité ?aincue, conserve 
la vie des hommes capti£i, pourquoi? non pas apparemment 
par générosité, par sensibilité, on n!en est pas encore là, mais 
par intérêt pour soi. Le captif servira son maître et labourera 
les champs, fabriquera les objets de première nécessité ponr 
ce maître. 

Ce n'est donc pas le mépris pour l'activité laborieuse qui a 
créé le travail ser vile, c'est le droit do plus fort. 

Mais le conquérant n'a jamais eu la prétention de mettre 
Toisiveté en honneur et de s'en faire honneur à Ini-mènie : 
il se réserve la guerre et les périls, et les exercices qui l'j 
préparent. 

Chei les Romains, ceux des premiers âges, qui me repré- 
sentent un troisième degré de civilisation, un nouveau pro- 
grès : le travail honore, l'oisiveté est une honte. 

Seulement, on n'estime que le genre de travail qui fait 
l'homme robuste et qui produit des guerriers : ragricnlture. 

Tout ce qui est illustre alors chez les Romains habite la 
campagne, exploite ses terres. Pourquoi avait-on institué ces 
pffidersdes consub qu'on appelle viatorM? C'est que, poar 
assembler le sénat, il fallait aller chercher Ues sénateurs i la 
campagne (ColuhkuAi Prœfn lib. i). La charrue, commie dit 



Pline, était conduite par des mains triomphales : « VimMrt 
lanureatOf' etc. » Dans le vr siècle, Gaton écrivait sur Tagri- 
culture; il disait que, quand on voulait faire Féloge de quel- 
qu'un comme d'un homme de bien, on l'appelait honum agri^ 
eolam. Ainsi, je le répète, ce n'est pas le mépris pour le ira- 
v|iil qui a créé le travail servile ; il est né par nécessité de ce 
grand mal préexistant, de ce vice organique de l'antiquité 
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i|iii la sépare si profondément des constitutions moderne», 
rescla?age lai même. Gicéron ne méprise pas les ouvriers de 
Rome à cause de leurs ouvrages, mais à cause de leur igno- 
rance, de leurs erreurs funestesi des emportements où les en-- 
traînaient de mauvaises passions, et parce qu'ils se mettaient 
comme instruments de désordre entre les mains des intri- 
gants populaires et se mêlaient alors avec les esclaves dans 
les fureurs de l'émeute : « Opifieet et tabemarioi at^ Ulam 
omnem fœcem eivitatum quid eit negoHi eoncitareP (Pro 
Placco 8). VU àbiit; ferrum ae lapidet removeaniur, op§ra 
f€u:e$iant, iervitia Hleani {Ibid. 38). 

Ainsi jamais on n*a érigé Toisiveté en droit, toujours on Ta 
frappée de réprobation. 

Qu'est-ce que veut dire Topposltion si fréquente, chez les 
anciens auteurs, de Vinduttria à Vignavia^ Vindwtria, non 
pas l'industrie, mais l'activité, mais la vie laborieuse. 

Ecoutez ce jeune homme d'une comédie de Plante, qui flotte 
d^abord entre le vice et la vertu et qui se décide à la fin pour 
la dernière : 



Gertom est ad frnsem appliearo animom, qoanqiuiç ibi animo. 
Labos grandis eapitor ; boni sibi hmc expetwit, rem, fidem, 
Oloriam et gratiam, hoc probû pretiam est [Trin. ii, 1). 

Bcoutei le voluptueux €alulle ]ui«méme : 

Otiam et reges prios, et beatas perdidit urbes. (Carm. li, 15.) 

Un vrai Romain était un bon jkHct familiat^ ealti?ant son 
patrimoine» fiiisant valoir ses terres, ses prés, vendant ses 
blés, ses vins, la laine de ses troupeaux, gouvernant bien sa 
maison, et tenant tout le monde dans Tordre et dans une occu* 
pation atile,'^ia femme, les enfants, les serviteurs; soignant les 
intérêts de ses clients, les recevant dès le point du jour dans 
son atrium pour leur expliquer le droit, et plaidant leurs 
causes au tribunal des édiles, oo du préteur, s'il était besoin . 
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GorancaDiiis, Appios GUadias, Caton, ie mettaient ainsi an 
service de lear clientèle ; et ce n'était pas seulement on mérite 
exceptionnel des plus grands citoyens : Plante, dans ses Me»- 
êéhnêi {TV, 2), montre que c'était la pratique vulgaire de tout 
homme assez riche pour avoir des clients. 

Le commerce faisait encore la passion des Romains. Les sé- 
nateurs équipaient des vaisseaux, et Ton régla un Jaugeage 
qu'ils ne devaient point dépasser. (Tit. Lit. XXI, 63). Les d- 
loyens moins opulents allaient foire le négoce en Italie, en 
pays étranger. Cette activité industrielle était poussée si loin, 
que, dans une guerre contre Philippe de Macédoine, le camp 
romain, pendant un armistice, se dégarnit de soldat^, parce 
qu'on s'était dispersé dans les villes voisines pour commercer. 
L'ennemi en profita et reniporta la victoire. 

Le droit à l'oisiveté n'est donc pas d'invention romaine, 
non plus que le droit à la mendicité, a J'aimerais mieux mou- 
rir que de réduire ma famille à mendier, tfo^tm mortrt 
quam méat mmâieœrier. » (Puiut. FtdnJar.) Voilà le sentiment 
commun, c'est la comédie qui en rend témoignage. 

Encore moins créèrent-ib le droit de voler. Us condam- 
naimt le voleur à payer le double ou même le quadruple de 
la valeur du larcin, 

S'U m'est permis encore de porter mes observations sur 
quelques-uns des détails que ma mémoire me rappelle, je ne 
crois pas que les historiens nous autorisent à penser que les 
prolétaires, les eapiU eemif les gens de la sixième classe, 
fussent marqués d'ignominie, et qu'aucune loi les eût exclus 
du service militaire. Us étaient exemptés de ce service, 
comme de tout tribut, parce qu'ils n'avaient pas assez de 
biens pour satisfaire à ces devoirs ciriques. 

Le citoyen riche s'armait à ses dépens, le pauvre n'avait 
pas le moyen d'acheter cuirasse et bouclier; mais, s'il pouvait 
et voulait faire la guerre, on se gardait de le repousser. Dans 
plusieurs circonstances, la république arma les prolétaires, et 
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%oand elle D^en faisait pas la dépense, elle les reçut dans le» 
Iroopes légères, les frondeurs. 

Bien plus, il n*y avait pas de dignité, après Tan 388 de 
Rome, qui ne fût accessible à tous les citoyens, même aui pro- 
létaires. Voici ce que dit Denys d^Halicamasse < a La répu- 
blique fournit à ceux qui prennent part aux affaires de TBtat 
tout ce qui leur est nécessaire, pourvoyant d'une manière 
splendide et magnifique à leur entretien ; de sorte que, pour 
ce qui est de l*agtitude aux honneurs, le plus pauvre n'a pas 
moins de droit que le plus riche (fjufâe àrifUrBqov eJvat), mais 
tous les Romains dignes par leurs vertus des charges les plus 
illustres sont égaux entre eux, 1<rùuç àxx^Xoiç, » (Dionys. 
Ed. ReUh. p. 2352.) 

Gomment pourrait-on dire après cela que les hommes libres 
à Rome étaient divisés en deux castes, les patriciens ou la no- 
blesse, et la plèbe ou la popidaeeP 

Et Sempronins Gracchus, le vainqueur de TEspagne, le 
père des Gracques, et ces fiimeux Tiberius et G. Graochns, et 
Pison Fragi, Pun des plus illustres consulaires, qui venait 
prendre sa part du secours alimentaire accordé aux plébéiens, 
pour montrer l'abus, et Marcellus, conquérant de Syracuse, 
et FlaToleius le pauvre, et Siccius Dentatus, tous deux cen- 
turions primipilaireSy et les Decius, consuls, et tant d'autres 
illustres magistrats ou guerriers, n'étaient ils pas de famille 
plébéienne? 

La plèbe, loin de pouvoir être qualifiée de popu^e, devint 
le corps privilégié depuis le consulat plébéien. Les exclusions 
furent pour les patriciens, les plébéiens purent arriver k tou- 
tes les magistratures, sans conditions et sans réserve. 

Dans la seconde guerre punique, il y eut une année où le 
peuple voulait porter deux grands généraux an consulat; cela 
fut impossible, la loi s'y opposait: ils étaient tons deux patri- 
ciens. Il fallait qu'au moins un plébéien fût consul; il pouvaij^ 
y en avoir deux à la fois. {TU, Uv. XX VU, 34.) 
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La magiairatore plébéieDDe» aa contraire» le tribmiaty était 
incompatible avec le patriciat. Loraqae Clodios» rennerai de 
Gicénm, vonlat se faire nommer tribon, il fallut qa'il chan- 
geàt de famille et se fit adopter par on père plébéien. 

Ici noos reconnaissons Tinoonf énient de confondre les in- 
sUtations d*époqiies différentes : il y eat, en effet, un temps, i 
Rome, où régna une noblesse de race, noblesse Ihéocratiqne, 
exclasife; mais ensuite s*éle?a la noblesse d^illiistration, dans 
laquelle les hommes nooTeanx faisaient souche de grandes 
familles; leurs descendants acquéraient les avantages de Fan- 
tique notabilité. Mais tous, anciens et noufeaux» patriciens 
comme plébéiens, étaient égaux en droit, et personne d'entre 
eux ne se pré?alait du droit à Toisiveté, quoiqu'il arri? ât à 
quelques-uns de profiter et d'abuser de leur fortune et du 
nom de leurs ancêtres. 

La plèbe faisait des lois pour tous, patriciens et plébéiens, 
pUbiicUa; les patriciens n'en faisaient pas sans le concours de 
la plèbe. 

La plèbe ne cessa donc pas de grandir jusqu'au moment où 
elle s'abattit, comme dit Montaigne, par l'extraTaganee de sa 
force, et tomba sous le joug de ses démagogues. Et alors 
même on ne proclamait point le droit à Voinveié; TopinioD 
publique ne flétrissait point les travailleurs. 

Faut-il encore ajouter quelques autorités i celles que nous 
avons empruntées au Digeste? Auguste, on le sait, eut un 
moment l'envie de supprimer les distributions de blé éta- 
blies depuis l'an 630 de Rome, et cela en considération des 
négociants et des agriculteurs. {Ut aratorum et nêgotkmiêim 
ratUmem dueeret. Suxt. Àng. 42.) Le nom d'Auguste me rap- 
pelle un passage très-notable de Dion Cusius, dans le dis- 
cours de Mécène sur le gouvernement. Que ce soit la pensée 
de Mécène, ou la pensée dcTDion, qui le fait parler, ce sera 
toujours celle d'un homme politique ; l'auteur était un séna- 
teur romain. Voici ce qu'il a écrit : « Il faut honorer les ar- 



— 373 — 

lisans, ceux qui exercent an métier atile; il faut détester les 
f^ens qai ne font rien ou qai s'occupent à mal faire. » 
(£t». LU, 37). 

Il y eot sans doute à Rome des paresseux et des oisifs. Où 
n'y en a-t-il pas? Mais ils déguisaient leur inntUité sous le 
nom de seryices, officia. Personne ne s'a?oue désœu? ré. La 
▼érilable sanction du drotl à Voidveté, cesserait la proclama- 
tion du droit au tra?ail. 
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RAPPORT VERBAL 

SUR UN OUVRAGE DE «. SCQMIPT 

9 

IlfTITCLB 

HISTOIRE ET DOCTRINE 

DE LA SECTE DES CATHARES 

ou ALBIGEOIS 
PAR M. HI6NET. 



M. Mignet (ait hommage^ aa nom de M. Schmidt, de Pon- 
irrage que ce docte professeur à la facalté de théologie et an 
séminaire protestant de Strasbourg vient de publier sons le 
titre de : Histoire et doeirinê de la eeete des Cathares au il* 
Ingeais. Il rappelle à l'Académie tous les mérites de ce re- 
marquable travail, dont une partie lifi a déjà été communi- 
quée et se trouve analysée dans les comptes rendus de ses 
séances. M. Schmidt a rendu un éminent service à l'histoire 
en donnant les résultats de ses laborieuses recherches et de 
ses savantes conclusions sur un des points les plus importants 
et les moins bien connus du moyen âge. L'ouvrage de 
M. Schmidt est divisé en deux volumes. L'un de ces vo- 
lumes retrace l'histoire de cette grande secte qui a existé pen- 
dant cinq siècles dans les différents pays de l'Europe avec des 
fortunes diverses; l'autre est consacré à l'exposition de ses 
curieuses doctrines et du gouvernement de ses églises. 

L'histoire de ces sectaires, qui, sous le nom de CathareSi 
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de Bulgares» de Paterins» d* Albigeois, de Vaadois, de Pobli- 
canS| etc , se sont répandus d'Orient en Dalmatie, en Italie, en 
France, en Hongri», en Bohème, en AHeosagnei en Angleterre, 
dans le nord même de l'Espagne, M. Schmidt la divise en 
trois périodes. La première période s'étend depuis l'origine 
de la secte dans les pays slaves au x* siècle, jusqu'à son appa- 
rition plus générale en Occident vers le milieu du xii* ; la se- 
conde embrasse les temps de son plus vaste développement 
et 49 M pl«s grande puissance jusqii*è Tavénement du pape 
Innocent m, son redoutable et victorieux adversaire ; la troi- 
sième comprend la lutte qu'elle eut à soutenir contre les per- 
sécutions organisées par le saint-siége et les armes des croisés 
catholiques jusqu'à sa disparition définitive au xiv« siècle en 
Italie et en France, et au xv« dans les pays slaves. 

Ce que M. Schmidt a fait pour l'histoire des Cathares, il l'a 
fait également pour leur doctrine; il a exposé leur système 
théologique et leur administration religieuse avec le même 
savoir et une grande sûreté. H a défini, d'une manièn» ingé- 
nieuse et précise, le genre de dualisme qui était le fcmdement 
de leur croyance, et a montré en qu6i il différait de celui 
des PauMeiens et des Manichéens qui avaient précédé les Ca- 
thares. Sa sagacité a retrouvé dans les souvenirs confus et ks 
débris informes laissés )>ar cette secte anéantie, sa métaphy- 
sique rehgiense, son organisation sacerdotale, les cérémonies 
de son culte, les préceptes et la pratique de sa morale. 
Bn publiant œ savant ouvrage, M. Schmidt a réuni tout 
ce qui était épars, éelairci ce qui restait. obscur sur les Ca- 
thares et sur la redoutable crise k laquelle le catholicisme a 
été exposé par leurs progrès et leur puissance ; il a comblé 
peur ainsi dire une lacune de Thistoire du moyen âge, et son 
travail est ce qu'il y a à cet égard de plus complet comme 
érudition, de plus judicieux comme critique et de plus inté- 
ressant comme histoire ; c'est d'ailleurs un livre très«bien 
écrit. 
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RAPPORT VERBAL 

SUR UNB BROGdURB DB H. GRÛN 

INTITDLÉB 

LE VRAI ET LE FAUX SOCIALISME 

LE COMMUNISME ET SON HISTOIRE 

PAR M. FRANCK. 



J'ai l*hoDDear de faire hommage k l'Académie, ao nom de 
son autear, M. Grûn, rédacteur en chef dn Moniteur ^ d'un 
petit livre intitulé le vrai et le faux Sodaliime, le Commu* 
nùme et son histoire. 

Dans cet écrit, beaucoup plus étendu que son volume ne 
semble l'indiquer, M. Grûn a résumé, sous une forme claire» 
précise , attachante , les différents systèmes au nom desquels 
on trouble aujourd'hui l'esprit des masses , que des hommes 
violents dirigent comme autant de machines de guerre contre 
la société , et les critiques victorieuses qui ont été faites par 
Texpérience d^abord, ef ensuite par les esprits les plus émi- 
nents de notre époque. On pourrait former une bibliothèque 
avec les ouvrages qui ont déjà paru pour et contre le socia- 
lisme. C'est donc une heureuse idée qu'a eue M. Grûn d'en 
exprimer la substance dans un petit livre destiné à devenir 
populaire, et qui l'est déjà, avec les conclusions les plus nettes 
et les plus décisives en faveur de la société. 



— 380 -^ 

M. Garnot adresse en hommage à rAcadémie, de la part de 
Tauteur, M. Gabriel Rossi, un ouvrage intitulé : ConsidératUm 
sur la condition économique et sodcile de VÉtat ponti/lcalj compa- 
rée spécialement avec celle de la France et de V Angleterre (en 
italien), 2 vol. in-8«. M. Blanqui se propose d*examiner cet ou- 
vrage et d'en ftiire l'objet d'un rapport verbal à l'Académie. 

L'Académie procède, par la voie du scrutin, à la nomination 
d'un candidat pour la chaire de législations comparées, actaeOe- 
ment vacante au collège de France. Au premier tour de scrutin, 
le nombre des votants étant de 18, M. Laboulaye réunit l'unam- 
mité des suffrages, et sera, en conséquence, présenté à M. le mi- 
nistre de l'instruction pubùque comme candidat de l'Acadéniie. 

M. Blanqui continue la lecture de son Rapport sur la situation 
des cl(uses ouvrières dans les départements du midi, — M. Naa- 
det continue la lecture de la 2* partie de son Mémoire sur la 
police chez les Romains, 

Séance du 24. •— M. le secrétaire perpétuel donne lecture d'une 
lettre de M. le ministre de l'instruction publique , lequel informe 
l'Académie que, sur son rapport, et vu la double présentation de 
M. Laboulaye, désigné à la fois par le ociiége de France et par 
l'Académie des sciences morales et politiques, le président de la 
République, par arrêté du 20 mars courant, a nommé M. Labou- 
laye professeur à la chaire de législations comparées au collège de 
France, en remplacement de M. Lherminier. 

H. Blanqui continue et achève la lecture de son Rapport sur la 
situation des classes ouvrières en 1848. — A la suite de cette 
lecture , il s'ouvre une discussion à laquelle prennent part 
MM. Cousin et Blanqui. 

SéiNCfe ou 31. — M. Moreau de Jonnès présente, au nom de 
l'auteur, M. Paul Laurens, V Annuaire administratif du départe* 
ment du Douls, 

Sur la proposition du secrétaire perpétuel, l'Académie décide 
que la section d'économie poUtiquo et de statistique se réunira 
samedi prochain à 11 heures, à l'effet d'examiner quel sera, pour 
l'année 1849, l'emploi des 4,000 fr. consacrés annuellement à des 
recherches d'économie politique et de statistique. 

M. Moreau (Christophe) est admis à lire un mémoire ayant 
pour titre : Du droit à Voisiveté et de Vorganisation du travail des 
classes servies dans VantiqtUté, — A la suite de cette lecttve, 
M. Ch. Giraiid présente des observations. 
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COMMUNICATION 

SUR LA 



SANTÉ DU PEUPLE 



PAR M. LÉLUT. 



€B QU^OR FAIT MAINTBHAHT POUR LA gANTB DU PBDPLB (1) . 

Lorsqoe la première, la grande Assemblée constitaante, 
dans l'article premier de sa DédaratUm des droOs, ent pro- 
clamé ce principe que les hommes naissent libres et égaux, 
elle déclara presque immédiatement, par nn antre article de 
sa constitntion, que, parmi ces droits, figure le droit à l'as- 
sistance dans les maladies ; elle décréta, en d'autres termes, 
la création et l'organisation d'un système de secours publics- 
pour les membres de la famille française dont la faiblesse ou 
la misère poufait compromettre ou aurait compromis la 
santé, pour les enfants abandonnés, pour les Tieillards, pour 
les paufres, malades ou infirmes. 

Gomme beaucoup d'autres décrets de l'illustre Assemblée, 
cet article de sa constitution relatif à la santé du peuple ne 
reçut pas son exécution, je veux dire son exécution littérale. 
Malgré les excellents travaux , les efforts tout philanthropi- 

(1) M. Lélai a fait précéder le travail que noos reprodaisons de Tex- 
poàé tomiiiaire de ce qu^on faisait jadis poor la Mnié du peuple. 

XV. 26 



— 388 — 



qaes de flon dmiêé ÎU wèinâieUéf rAssemblée conslitoaDte 
n'est pu la satisfiction d'organiser on système général de se* 
cours publics, nn ensemble combiné de mesnres tendant i 
assurer on à rétablir la santé des classes kborieases. Mais, à 
défont d'nn système régulièrement institué» elle porta an 
grand nombre de décrets et d'instructions ayant de plus ou 
moins près cette santé pour objet : décrets ou instractioDs 
sur les bôpitaux et hospices, sur leurs biens, rentes, radef an- 
ces, sur l'administration de ses biens, sur les établissements 
des Sourds-Muets, des A? eogles, sur les Bnfants-Troayés, sur 
l'établissement d*atèliers de charité dans les départements, etc. 
, Après les décrets de la Constituante, une foule de décrets, 
conçus dans le même esprit et tendant au même but, furent 
rendus par les diverses assemblées, les différents gouyeme- 
ments qui lui succédèrent : l'Assemblée législatiTo, la Coofen- 
tion, le Directoire, le Consulat, l'Empire et enfin les monar- 
chies constitutionnelles de 1814 et 1830 

Venons à ce qui a été fait, à ce qui Test encore tons les jours. 

Pour la santé du peuple, comme pour toute santé, il y a 
deux choses, il n'y a que deux choses à faire : la maintenir , 
quand elle est bonne, et au besoin l'améliorer ; la rétablir 
quand die est maufaise. 

La première tâche, tâche de pré? oyance, appartient à la 
sdehce de l'hygiène ; la seconde est du ressortdela médecine. 

Mais ici, et sur-le-champ, se présente une nou?elle divi- 
iion, étemelle comme la nature : la campagne et la Tille, le 
peuple de la campagne, le peuple de la nlle ; la santé du peu- 
ple de la campagne, la santé du peuple de la Tille. 

Je commence par le peuple de la campagne. C'est de beau- 
coup la partie la plus nombreuse de la nation, celle qui est le 
plus éloignée des secours directs de la médecine, et à laquelle 
de tout temps se sont particulièrement adressés les conseils 
de cette science, lorsqu^Ue a essayé de se rendre populaire. 

Qu'est-ce que font donc, en ee moment, Thygiène et la 
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médecine pour affermir oa rétablir la santé do peuple des 
champs ? Qa'est-ce que l'Etat leur demande dans ce bot? 

Premièrement, poor ce qoi regarde Thygiène, l'Etat, on 
doit le rvconnattre, a l'air de faire moins et fait moins, en 
effet, poar la santé do people des campagnes qae pour celle 
do people des ?illes. On comprend pourquoi il en est ainsi. 

Les conditions hygiéniques où ?itle people des campagnes, 
ia partie peu aisée de ce peuple, ces conditions sont bien sa- 
périenres à celles où ni cette même partie do people des Tilles. 

Les habitations do people des campagnes peovent être et 
sont en effet, soofent, aussi mal constroites, aossi resserrées, 
aossi insalubres, en un mot, que les plus chétives habitations 
du peuple des villes. Ses aliments peuvent être et sont trop 
souvent delà nature la plus grossière et la moins sobstontidle. 
Gek est malheureusement vrai ; mais il y a une condition 
hygiénique sons le rapport de laquelle le peuple laborieui: des 
campagnes sera toujours mille fois mieux partagé que celui 
des Tilles. Cette condition capitale est celle de son existence 
même, celle d'un travail au grand air, en plein champ, en 
plein soleil, au sein de toutes les influences de lieo, d'at- 
mosphère qui entretiennent et fortifient lasentée. Ces habita- 
tions souvent trop étroites, basses, sans air, qui forment nos 
hameaux, nos villages, le peuple des campagnes n'y séjourne 
guère que la nuit ; et quand ses travaux les plus habituels ne 
l'appellent pas ao loin dans les champs, c'est encore très sou- 
vent en dehors de sa demeore que le retiennent d'aotref oc- 
cupations. Son vrai logis, c'est la campagne, son toit la voûte 
du del, son atmosphère l'atmosphère entière de ses vallons. 

Quelle différence entre de telles conditions d'hygiène, et 
par conséquent de santé, et celle où vit le peuple des villes ! 
Ces habitations étouffées, insuffisantes, malsaines, qui com- 
posent soavent de vastes quartiers, ce n'est pas seulement la 
nuit que les habite le peuple des villes, il y passe ses jours, sa 
vie tout entière. En sort*il, c'est pour se retk'OQver datas l'es 
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mêmes oonditions ; c'est pour continaer son trarail, m vie 
dtns des mes étroites» sombres, fangeuseSy où l'air ne «e re- 
noayelle pas, où le soleil pénètre à peinoi où rien no supplée 
à cette végétation des campagnes, qui est an si poissant agent 
d'assainissement. 

En présence de telles différences dans les conâittoos hy- 
giéniques où fit le peuple des filles et celles où vit le peuple 
des campagnes, on comprend que l'administration du puyseit 
pu, sans injustice réelle, s'occuper moins des moyens de ga- 
rantir la santé de ce dernier. 

L'administration s'est aussi moins occupée des moyens de 
rétablir, par la médecine, la santé de ce peuple des campagnes, 
et voici pour {quelle raison : 

Dans ces grandes agglomérations d'hommes qui constituent 
nos villes, ^t dont quelques-unes s'élèvent parfois à la 'pro- 
portion d'un petit Etat, l'individu est, en quelque sorte, isolé, 
perdu, et, dans ses maladies, pour ne parler ici que d'dles, 
les liens de Camille et d'amitié sont loin de sufiire toojoon è 
è neutraliser les dangers de cet isolement. Mais que, comme 
cela n'arrive que trop souvent, le pauvre qu'atteint U ma- 
ladie soit sans amis, sans ftmille, soit étranger dtns Uôté , 
cet isolement, déjà si grand, devient un complet abandon, un 
abandon dans lequel il périrait, si la sollicitude de l'adminis- 
tration ne venait Ty chercher. 

De là dans les villes la nécessité absolue de ces grands éta- 
blissements où la bienfiusanoe publique met toutes les res- 
sources de lliygiène et de la médecine au service du peuple 
souffrant, malade et infirme. De là ces bureau de charité, de 
secours, ces hôpitaux, ces hospices, ouverts à la longue série 
des misères et des longues maladies humaines, quand elles 
s'ajoutent à la pauvreté. 

Dans les campagnes, au contraire, la société peu nombreuse 
constitue une sorte de grande famille, composée d'un certain 
nombre de Cimilles réelles qui, par quelque point, ont près- 
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qoe tootes entre elles quelque lien de parenté. De plus, toai 
les membres de cette société, s'ils ne sont pas amis, se con« 
naissent. Ponrancon d*eax, par conséquent, il ne peut y avoir 
dNsolement complet, et par cela même d'abandon. Le pauvre 
malade, le pauvre infirme, y reçoit, en secours particuliers , 
plus et mieux souvent que ne lui donnerait, dans les villes , 
l'assistance publique. 11 le reçoit de mains amies, chez lui, 
quelque pauvre et bumble que soit son chei lui. 

Bst-ce à . dire toutefois que rien n'ait été fait, que rien ne 
se fasse par FEtat, le Gouvernement, pour la santé du peuple 
des campagnes ? 

Je prétends, au contraire, que de près ou de loin, d'une 
façon plus ou moins directe, il a été fait, il se ftit beaucoup 
dans ce bat. 

Et d'abord, croit-on que la santé du peuple des campagnes, 
de la partie de ce peuple qui possède le moins et fatigue le 
plus, n'ait rien à gagner i ces travaux^'assainissement inces- 
samment accomplis sur toute la surboe du territoire, à ces 
iravaux de viabilité qui embrassent les canaux et les routes 
de toute sorte et de tout degré, et rendent chaque jour ces 
voies de communication plus nombreuses et plus faciles ? 
Croit-on que ce ne soit pas, an contraire, la partie pauvre et 
laborieuse du peuple dont U santé profite de Fexécution de 
toutes ses œuvres ? Les riches, à la rigueur, pourraient s'en 
passer, comme ils s'en passaient autrefois. Renfermés dans 
de vastes habitations bien distribuées, bien ventilées, pour-i 
vues de tout ce qui peut servir aux commodités de la vie, en- 
tourées de vastes cours, de grands jardins, d'utiles ombrages, 
ils auraient bien moins à souffrir que le peuple du mauvais 
état des campagnes et de la difficulté des roules. Et si cela 
leur paraissait nécessaire, si leur santé y était intéressée, pour 
quitter ces campagnes insalubres, franchir ces routes diffi- 
ciles, ils n'auraient qu'à le vouloir. 

Le peuple, au contraire, a tout à gagner, pour sa santé et 



tout ce qoi s'y rapporte, aux grands travai» d'atUUé pabli- 
qae. C'est pour loi surtout qu'ils sont entrepris. Dans les 
fiUages qu'il habitet une rue nouvelle ne se peroe pas, nne 
mare ne se comble pas» une place plus vaste ne se couvre pas 
de nouveaux arbres» une source plus abondante ne vient pas 
alimenter la lontaine, balayer les rues, assainir le lavoir, sans 
que sa santé en vaille mieux. 

Toutefois^ malgré des conditions hygiéniques supérienres 
et qui vont chaque Jour en s'amélioranti la robuste santé du 
peuple des champs s'altère et fait place à la maladie. Elle 
s'allère par l'effet de sa force même qui provoque à Tabos et 
fait négliger les premiers signes de l'affaiblissement et du 
mal. Elle s'altère par suite de toutes les influences qni agis- 
sent d'une manière générale sur la santé de chacun de nous, 
par suite des influences particulières auxquelles est soumise 
la vie agricole, par l'excès du travail, le passage subit du 
chaud au froid dans^ même Iravail, l'insuflBsance on la 
mauvaise nature des aliments, enfin par tons les aecidents 
violents qu'entraînent les rudes labeurs de la campagne. 

Or, pour toutes ces altérations de sa santé, le peuple des 
campagnes est-il dépourvu de seeours, de moyens de guérison ? 
Sans doute il n'a pas, en général, à sa disposition ou an 
moins dans son voisinage, à sa porte, ces hôpitaux, ces hos- 
pices, où le peuple des villes trouve des moyens si abondants 
de guérison ou de soulagement pour ses maladies, ses infir- 
mités, ses blessures. 

U n'a pas, non plus, autant du moins que oe dernier, ces 
bureaux de bien&isance où de chmtables filles de Dieu, ve- 
nant en aide aux efforts et aux prescriptions de la médecine, 
distribuent à l'indigent malade ou infirme, les soins, les médi- 
caments, et même certains aliments que nécessite son état. 

Toutefois, le malade pauvre des champs est loin d'éire 
entièrement privé de ces secours et de ces soins dans les- 
quels la religion se fait l'auxiliaire de la médecine. Com- 
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bien de simples bourgs, de Yillages même où existeat de 
ces succarsales des grands établissements de bienûiisanoe des 
filles I En ezécation de la loi du 7 frimaire an Y, il n*y a 
presqae pas on chef-lien de canton qai ne soit aujoar d'bni 
doté d'one de ces fondations. 
^ Mais ce qa'a le peuple des campagnes, ce qa*il doit à nne 
antre loi de TEtat, la loi da 19 ?ent6se an XI, qai créa les 
offiders de »antét c'est le médedn des campagnes, de pins en 
plus répandu, de plos en pins instruit, de plus en plus Fégal 
de celui des filles ; ce médecin, qui est bien le médecin 
de la santé du peuple, toujours prêt, de nuit et de jour, à 
lui donner ses conseils, ses soins et soufent ses secours. 

Ce qu*il a ensuite, au moins dans plusieurs de nos dépar- 
tements, ce que TÉtat ne tardera pas à lui donner dans tous, 
ce sont les^médedm eankmauXf dont Tidée appartient à la 
première Constituante, et dont la salutaire mission est de 
donner gratuitement aux malades pauf res de tout on canton 
des soins qui ne le cèdent en rien è cepx que reçoifent dans 
les hôpitaux ou des boreaox de bienfaisance les malades 
paof res des filles. 

Ce que le peuple des campagnes a encore, ce que déjà 
TEut lui accorde» ce sont les médidm de$éfiidéiiieip chacgés, 
lorsque quelqu'un de ces fléaux fient à s'abattre sur une partie 
du pays, de s'assurer de la nature du mal, de donner l'impul- 
sion, la régularité aux moyens destinés à le combattre, 
de s'associer même de leur personne à l'emploi de ces 
moyens. 

Ce qu'a enfin le peuple des campagnes, ce sont les médê' 
eins d€s vacemaiUmt , dont le titre Indique asseï, le defoir, 
celui d'offrir, d'imposer même à ce peuple le bienfoit d'une 
des plus grandes déooofertes que le hasard, un de ces hasards 
que tient en résenre la Prof idence, ait mis aux mains de la 
science pour le bien de l'humanité. 

C'est surtout pour le peuple des filles, je feux dire pour sa. 
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saDté, qa*ODt été tontes les plus grands efforts : efforts de la 
charité et de la blenbisanoe indWidoelley efforts de la charité 
et de la bienfoisance publique, efforts résultant, en défînitiYe, 
du cours naturel ou plutôt dif In, des choses, et tendant aa plus 
vaste et plus complet soulagement de ceux qui souffrent le plus. 

De ces efforts sont nés, dans nos Tilles, et particulièrement > 
dans celle qui est leur modèle à toutes, ces établbsements 
sanitaires de tonte sorte qui vont chaque jour se multipliant : 

1^ Bureaux et dispensaires de charité pour des secours» des 
soins hygiéniques et médicaux de toute espèce donnés passa- 
gèrement et à domicile ; 

2'' Hôpiteux pour les maladies aiguës surtout, celles qui ont 
un cours rapide, une durée courte : maladies particulière- 
ment médicales, que guérissent surtout des remèdes adminis- 
trés à rintérieur; maladies chirurgicales dont ^la guérison 
nécessite des opérations, des pratiques, qui sont presque ex- 
clusivement l'œuvre delà main ; 

3« Enfin, hospices pour les maladies, les infirmités qui, par 
leur nature même, ou par suite de leur irrémédiable progrès, 
sont pour toujours au-dessus des ressources de Tart, et con- 
damnent ceux qui en sont atteints à Timpuissanoe et à la misère. 

Et tous ces efforts de la charité, tous ces établissements 
hospiteliers prodigués au peuple des villes, mis à la disposi- 
tion de sa santé, n'étaient que trop nécessaires. 

G*est dans les villes, il n'est pas hors de propos de le répé- 
ter, que se rencontrent les plus nombreuses et les plus pro- 
fondes misères, que les malheureux, les pauvres vivent et 
pourraient mourir dans le plus grand isolement, dans le dé- 
laissement le plus complet. Cest dans les villes que, par suite 
de la nature des choses, de la rareté ou delà tiédeur des liens 
de parenté et d'amitié, la bienfiiisance individuelle a le moins 
d'ardeur et de puissance. 

C'est donc dans les villes que la sollicitude de l'administra- 
tion doit mettre le plus d'activité, de persévérance à suppléer 
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à cette impaissance de la bienfaisance privée, dans le double 
bot de préflerver la santé da peuple des atteintes aaxqœlles 
elle est exposée, et de la rétablir quand elle les a subies. 

Or, on peut, je crois, affirmer, sans crainte d*étre contre- 
dit, que Tadministration n*a pas manqué à cette sainte tâche* 

Lorsque dans les grands centres de population, dans les 
grandes villes de notre pays, et notamment dans celle qui est 
le centre de tous ces centres, on voit des bassins, des canaux 
se substituer au cours naturel des fleuves, de larges quais 
plantés d*arbres border et ombrager ces bassins, de magni- 
fiques promenades entourer la cité de leurs verte ceinture, 
des places nouvelles se créer, ou d'anciennes places s'agrandir, 
des rues larges, longues, se percer, se croiser en tous sens ; 
lorsque dans ces rues, sur ces places, ces boulevards, ces 
quais, ces promenades, on voit de nombreux équipages em- 
porter à travers la foule ceux que la richesse, la puissance 
élèvent an moment au-dessus d'elle, la plupart se disent, et 
cette foule surto\it, que c'est pour ces privilégiés du travail et 
de la fortune que tant de grands ouvrages sont entrepris ; que 
c'est pour le plaisir de leurs yeux, pour les commodités de 
leur vie qu'on a nivelé ces quais, planté ces boulevards, élargi 
ces rues, créé ou agrandi ces places, jeté sur les marbres qui 
les décorent les gerbes d'argent de cette fontaine. 

Sans doute, la puissance et la richesse profitent de ces éta- 
blissements, prennent leur part de ces jouissances ; mais cette 
part est une part restreinte ; et il s*en dut que ce soit pour 
elles que s'accomplissent toutes ces œuvres. La Providence, 
en y appliquant le génie de l'homme, en y intéressant sa 
gloire, avait en vue une œuvre plus haute: 

Ge qui circule avant tout dans ces rues élargies, sur ces 
quais, ces boulevards, ces vastes places, ces ombreuses pro- 
menades, c'est la vie, la santé du peuple. Car c'est là que 
le peuple vit, accomplit sa tâche, exerce son travail, prend 
ses loisirs, jouit de ses joies ; e'est de 1&, c'est de tous ces 
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grands réflervoirs que ses humbles demeares, mène quand 
elles en sont éloignées, tirent lear soleil, leur air, lear Inmlère. 

G*est donc bien ponr loi, avant tont ponr lui, qœ s'accom- 
plit, sons forme d'embellissements de tonte sorte, Tassainis- 
sement de nos cités et en parUcnlier de la grande cité. 

G*est ponr Ini encore qne s'eiécntent, chaque jour, ces tra- 
?anx proprement dits d'assainissement on de sécurité qne 
régie à Paris, ponr prendre un exemple, radministratlon mo- 
nicipale, sur les avis d*nn conseil de salubrité : ces innom- 
brables flambeaux que chaque nuit allume et qui préservent 
les pas du peuple des accidents et des malfiiiteurs ; ces mil* 
liers de fontaines dont les eaux la? ent et assainissent les rues 
et les places publiques; ces égouts qui entraînent, à de gran- 
des profondeurs,? hors de la portée de tons les sens, les im- 
mondices d^une population d'un million et plus de créatures 
humaines ; la relégation, aux confins de la cité, de ces abat- 
toirs dont les miasmes souvent putrides nuisaient tant jadis à 
la santé publique. C'est enfin presque exclusivement pour le 
peuple que sont portés tons ces règlements de salubrité rela- 
tifs à la bonne qualité des aliments et des boissons, à la po- 
lice des habitations, à celle des métiers et des usines insa- 
lubres. 

r 

Il y a deux parties dans la tâche imposée au Gouvernement 
de veiller à la santé du peuple. La première consiste dans 
l'emploi de tons les moyens que conseille la science de l'hy- 
giène, pour empêcher que cette santé ne s'altère, pour faire 
même qu'elle s'améliore. Je riens de montrer que le Gouver- 
nement n*a pas manqué à cette première partie de sa tâche. 

Le second devoir de l'Etat, relatif à la santé du peuple, 
c'est de consacrer i son rétablissement, quand elle rient à 
s'altérer, tons les moyens nécessaires on seulement utiles 
dont la médecine peut disposer. 

L'ensemble de ces moyens compose le vaste système des 
établissements de bienfaisance de toute sorte que l'adminis- 
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traiioD des villes^ et celle de Paris en particulier, consacre i 
la gnérisoD des maladies de la partie pea aisée do peuple, au 
soakgemeDt de ses infirmités, à Tentretien de ses infirmes. 

Un homme, on médecin qai, dans le dernier siècle, a 
consacré i l'étode pratique de ces matières une science égale 
à sa charité. Tenon, a dit que l'élat des hôpitaux donnait, en 
quelque sorte, la mesure de la drilisation d'un peuple* Pa« 
rôle noble autant que vraie; caria véritable civilisation est 
celle qui est fondée sur les principes de charité, de bienbi- 
sance, de solidarité fraternelle ; principes en vertu desquels le 
pauvre, arraché à sa pauvreté dans ses maladies, reçoit, pour 
guérir on alléger ses souffrances, tous les secours que peut se 
donner la richesse. 

Or, c'est bien ainsi, il fiiut le reconnaître, que les choses se 
passent dans les villes, dans les grandes villes, et en particu- 
lier à Paris. 

Le malade pauvre ou seulement peu aisé croit-il pouvoir, 
veut-il recevoir ches lui, dans son humble demeure, an sein 
de sa ftmille, sons ses yeux, des mains de sa femme ou de ses 
enfants, les secours- gratuits que lui offre la médecine, par 
l'intermédiaire de l'administration? lien est le maître. Des 
établissements municipaux, les ImreaMX de bUnfaisaiiee, sont 
là qui mettent à sa disposition un médecin, des médicaments, 
des soins même que donnent de pieuses sœurs de Charité. 

N'est-il atteint que d'une de ces affections qui n'empêchent 
pas maintenant le travail, mais qui pourtant doivent être ar- 
rêtées, sous peine, en s*aggravant, de finir par le rendre im- 
possible ? n n'a pas même à franchir le vestibule des établis- 
sements consacrés à ces sortes de maladies : sur leur seuil, 
pour ainsi dire, il trouvera des conseils appropriés à son état, 
des seeoarf 9 des médicaments, dont il pourra souvent oser 
sur les lieux mêmes, sans que son travail, un travail indis- 
pensable, en soit un instant interrompu. 

« 

Le pauvre est-il sérieusement frappé d'une de ces maladies 
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aigoéSi rapides, qui nécessitent des soins également rapides, 
qo'il ne peut se donner à Ini-méme ni recevoir de sa fit-* 
mille? Vingt bôpitanx Ini sont oaverts; des liôpiunx qni, en 
ce moment, sont parrenns à an degré de magnificence et 
presque de taxe qui ne saurait être dépassé. 

De ces hôpitaux, les uns, consacrés aux maladies do corps, 
comprennent, en effet, tout ce que le corps humain peut sa- 
bir de douloureuses misères. 

D*al>ord, la série souvent sanglante des affections brusques 
et violentes qu'engendre le travail manuel auquel se livre la 
partie la plu» laborieuse du peuple : contusions, blessares, 
luxations, fractures, affections dites cbiruigicales, parce qae, 
comme le sait Tlgnorance elle-même, c'est la main, une muin 
savante, qui les soigne et les guérit. 

Or, pour toutes ces maladies qui sont du ressort de la chi- 
rurgie, les b6pitaux abondent en ressources de toute aorte, 
en ressources telles que le riche lui-même ne peut soavent 
pas se les procurer. Méthodes les plus éclairées et les plus 
nouvelles, instruments les plus perfectionnés mis en mouve- 
ment par les mains les plus habiles; seins consécntifii les plus 
experts et de tous les instants, où le dévouement de la reli- 
gion s'unit au dévouement de la sdence : c'est \k ce que 
l'homme du peuple, atteint d'une maladie chinvgicale, 
trouve dans nos hôpitaux actuels avec une profusion dont 
notre temps peut s'honorer. 

Viennent, dans une seconde catégorie bien plus étendue 
que la première, les maladies, si nombreuses et si variées, 
qui sont du ressort de la médecine proprement dite, de la 
médecine interne, de celle qui, malheureusement, ne guérit 
pas avec autant de sûreté que la cbiruigie. 

Pour toutes ces affections encore on n'imaginerait pas, si 
on ne l'a pas vu de ses propres yeux, tout ce que les hôpitaux 
offrent aujourd'hui de ressources k la santé altérée do peuple. 

Que ceux qui nient le progrès, le progrès véritable, celui 
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du asat, de la charité, premient la peina de se reporter à 
seulement soixante ans en arrière; qu'ils lisent, dans Ton- 
▼rage de Thomme excellent dont je citais tout à l'henre le 
nom, ce qa*étaient, A cette époque, les hôpitaux de Paris, et 
en particulier le meilleur de ces hôpitaux, THÔtel-DIeu. Qu'ils 
▼oient, dans des salles encombrées, obscures, insalubres, sou- 
mises, en un mot, aux plus mauvaises conditions, quatre, 
six, et jusqu'à huit malades réunis dans un même lit, souf- 
frant, se tordant ensemble dans les agitations de la fièvre ou 
les convulsions de la douleur. Qu'en regard de ce tableau, ils 
se donnent le spectacle de nos hôpitaux actuels, de ces salles 
magnifiques, cirées, frottées, ▼entilées, chauffées, comme 
peuvent l'être des palais; qu'ils y ▼oient, dans de vastes et 
bons lits, garnis du linge le plus blanc, pourvus de tous les 
accessoires nécessaires, de pauvres malades recelant des soins 
dont les riches manquent quelquefois dans leur propre fa- 
mille. Qu'ensuite ils ▼iennent, s'ils l'osent, calomnier, au pro- 
* fit des plus mauvaises passions, des plus détestables intérêts, 
le temps où ils n^ent, la société dont ils font partie, l'admi- 
nistration qui marche à sa tête. 

Et de ces innombrables maladies dont peut être affligée 
notre espèce, et particulièrement sa partie la moins heureuse, 
il n'y en a pas une qui ait été oubliée par la charité, délais- 
sée pa/ l'assistance publique. 

Non-seulement de magnifiques hôpitaux sont consacrés en 
grand nombre aux maladies internes les plus habituelles, et 
par conséquent les plus nombreuses ; mais des hôpitaux spé- 
ciaux sont affectés aux maladies d'une nature spéciale, et il 
n'y a pas une de ces maladies qui n'ait son établissement par- 
ticnlier : nuladies des femmes, des enfants, des vieillards; 
maladies des sens, de l'ouïe, de la vue; maladies de la peau ; 
nuladies de divers autres organes dont je n'ai pas besoin de 
rappeler le nom; chacune de ces sortes de misères a sa place 
dans le vaste et complet catalogue des établissements de bien- 
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I 

faisiDoe qoe TEtat met à la disposition de la santé altérée do 
people. 

La médecine est trop fréquemment impaissante. Les soins 
les meillears, les pins sa?ants, les plos empressés échouent. 
Qoand la mort ne succède pas à la maladie, cdle-d sooTent 
se perpétne, s^étemise, sous des formes que la science sppeDe 
chroniques, et défaut lesquelles elle confesse la yanité de ks 
efforts. De là ce qu*on appelle des infirmUéê. Dans les clas» 
richeSyOn seulement aisées, ces infirmités n'ont pour résaltit 
que de la douleur, de la langueur, Fimposslbilité pins oo 
moins absolue de se lifrer à des occupations qui ne sont, soa* 
f ent, que des distractions ou des plaisirs ; mais, dans les 
classes pauTres, ou seulement peu aisées, dans ces classes où 
le travail, le tra?ail de tous les jours, de tous les instants, est 
la condition de la fie, ces infirmités, en empêchant, ou même 
seulement en gênant le travail, seraient, si elles étaient con- 
plétement abandonnées à elles-mêmes, seraient, au propre, 
une cause de mort. 

Ici encore, l'assistance publique, fille de cette fraternité qui 
unit, depuis soixante ans surtout, toutes les parties de la na- 
tion, a assuré la santé, ou plutôt la vie du peuple. 

Des établissements particuliers, les hospices, aussi bien te- 
nus, aussi parfaitement ordonnés que tous ceux dont f ai 
parlé jusqu'à présent, sont ouverts à toutes ces infirmités, 
résultat, les unes des hasards, des accidents de la grossesse et 
de la naissance, les autres, de la nature on de la prolongation 
des maladies. C'est là qu'en compagnie souvent de cette an- 
tre infirmité inévitable, également destructive de la possibi- 
lité du travail, la vieillesse, toutes les infirmités, les maladies 
incurables, trouvent un refuge, des soins empressés et va- 
riés qui ne les abandonnent qu'à la mort. Le sexe, Fâge, la 
cécité, la surdité, le mutisme ont leur place marquée dans 
ces asiles, véritables hêtels des invalides du travail : car ils 
sont ouverts surtout à ceux qui demandent ou auraient été 
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contrainls de demander leor vie aa travail de tous les 
jours. 

Je Tiens de montrer, plas longuement qne je ne l'aarais 
▼onlay et pourtant trop brièTement encore, ce qui a été fait, 
ce qui est fait par la fondation d'établissements de toute es- 
pèce, par remploi de moyens de toute sorte, pour venir en 
aide à la santé du peuple compromise par les maladies du 
corps. 

Combien plus ne pourrais-je pas insister sur ce qui a été 
fait, depuis trente ans surtout, sur oe qui se foit tous les 
jours pour porter remède aux altérations de cette santé pro- 
venant des maladies de l'esprit ! 

Je n'ai pas le temps de retracer ici ce qu'étaient , il n'y a 
pas plus d'un demi-siède, les établissements destinés à incar- 
cérer, plutôt qu'à traiter, les malheureux affligés de trouble 
delà raison. A cette époque, et malgré la répulsion, l'épou- 
vanta qu'inspirait encore cet ordre de maladies, les riches 
^ en étaient atteints pouvaient se faire un lot à part, 
soit dans une maison affectée à eux seuls, soit dans des 
voyages de distraction. Mais le peuple, le peuple pauvre, les 
médecins seuls savent ce qui arrivait de lui, quand s'était 
abattae sur sa tète la calamité la plus cruelle dont puisse être 
fra^iée l'humanité. Il n'y avait pas de prison, pas de cachot 
comparable aux eeUntes, aux loges dans lesquelles étaient 
renfermés les aliénés. Je n'ai pas vu les chaînes qui jadis y 
garrottaient le plus grand nombre d'entre eux. Pinel, un grand 
médecin, les avait déjà fait tomber. Mais je les ai vues encore, 
ces cellules hideuses, obscures, nues, glaciales ou brûlantes, 
suivant les saisons, où se roulaient, se blessaient, sur la même 
paiUe, plusieurs malheureux insensés. 

Bt maintenant, à la plaee de ces loges d'animaux féroces, 
de ces cours obscures, grillées, malsaines, sur lesquelles elles 
prenaient jour , que vois-je ? qu'est-ce que chacun peut 
voir? Des constructions vastes, aérées, splendides, de grandes 
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cours» de grands jardins plantés d'arbres et de dents, des 
chambres, des galeries où la propreté commence à de? enir dn 
laxe, des onvroirs où travaillent» la plupart da temps, dans 
un calme et a?ec une apparence de raison qoi étonne, one 
fonle de panvres créatures qui jadis» il y a trente ans i peine» 
eussent été soumises k un traitement bien différent. De temps 
à autre» dans ces galeries» dans ces ouTroirs momentanément 
transformés» se fait entendre la yoix de la musique; il s'y 
fait des lectures chmstes, instructiTes ou consolantes ; quel- 
quefois même des danses s'y forment » des tbéAlres 8*y im- 
provisent, dont les aoteurs sont ces mêmes malades que la 
science a commencé à rappeler à la raison. 

Pour mieux assurer encore le succès de tous ces soins, aux 
grands établissements de la fille sont joints des établissements 
des champs: sortes des fermes ou même de mannfaciares» où 
l'agriculture et l'industrie se font les auxiliaires de la méde* 
cine. Les aliénés convalescentSi ceux même qui ne le sont 
pas encore» trouvent dans ce travail du corps» dans les dis- 
tractions forcées qu'il impose» une diversion heureose et 
puissante à l'exaltation de leur esprit ou à ses dernières préoc- 
cupations maladives. 

Et qu'on ne s'imagine pas que ce que je viens de diretde ce 
qui se pratique aujourd'hui dans les asiles ouverts au tronUe 
de l'intelligence» s'applique à ceux de ces asiles élevés à grands 
frais pour les riches» et qui ne s'ouvrent qu'à prix d'or. 

Je n'ai parlé dans tout ceci que des conditions que réunis- 
sent» que de l'aspect qu'offrent maintenant les établissements 
publics exclusivement affectés aux insensés de la classe pau- 
vre. C'est pour les aliénés de cette classe» qu'aux soins mé- 
dicaux matériels les plus variés» les plus empressés» se joi- 
gnent» comme médecine morale, les moyens de travail et de 
distraction que je viens de signaler. Et ces deux ordres de 
moyens ne reçoivent point leur exécution sur les prescrip- 
tions de praticiens vulgaires : les hommes qui en dirigeât 
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l'emploi sont, en ces matières, les mattres de la science, 
ceax que Topalence la plus exigeante ne tronverait pas à rem- 
placer par d'autres plus savants et plus expérimentés. 

Sans doute, et je ne veux pas le nier, ce n*est pas sur tonte 
la surface de la France, ce n'est pas même dans toutes nos 
grandes villes qu'on rencontre, pour les aliénés de la classe 
pauvre, ies établissements tels que ceux que possèdent Paris, 
Rouen, la Rochelle, le Mans, Bordeaux, et quelques autres 
capitales de nos provinces. Mais, ce qui n'est pas moins 
vrai, c'est que cette voie d'amélioration des établissements 
d'aliénés affectés à la classe laborieuse, est la voie où marche 
à grands pas notre administration charitable, voie qu'a ou- 
verte, malgré son imperfection, la loi du 30 juin 1838. En 
vertu des dispositions de cette loi, dans quelques années, il 
n'y aura pas un point de la France où le peuple, atteint dans 
la santé de son esprit, ne trouve, pour sa gnérison, dans les 
asiles les mieux disposés, des soins aus§i bons et aussi com- 
plets que ceux qu'offrent actuellement les meilleurs établisse- 
ments publics de Paris. 

CB QUI LBBTB A FAIRB POUR LA SANTÉ DU PBUPLE. 

Dans l'exposé que je viens de faire de ce qui a été accom • 
pli, de ce qui est tenté chaque jour ponr la santé du peuple, 
des principes de bienveillance tonte fraternelle qui ont présidé 
& ces efforts , je viens d'effleurer un sujet bien vaste , et qai 
aurait demandé, ce que je ne pouvais lui donner ici, un vo- 
lume. Toutefois j'en ai , je crois, assez dit pour dissiper bien 
des erreurs et détruire bien des calomnies. 

Dans rimpossibilité absolue d'entrer dans le détail des preu- 
ves; j'ai dû me borner souvent i de simples affirmations ; mais 
ce sont des affirmations de faits que personne n'oserait contre- 
dire. Peut-être même que sons ma plume elles empruntent 
quelque autorité à une expérience laborieusement acquise, à 
d'anciennes et constantes études, enfin à une position qui , 
XV. 27 
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soit comme médecin de la santé da people (1)^ soit comme 
conseiller de cette même santé (2) , m'a non-seulement per- 
mis, mais forcé de connaître ce qai a déjà été fait pour elle, 
de sentir et de vonloir ce qai reste à accomplir. 

Aussi sois-je bien éloigné de dire qu'il reste pen de choee 
à faire pour cette santé des classes laborieosesy dont Tétttde ei 
la préoccupation ont été celles d'une bonne partie de mu jw. 
Je suis bien persuadé , au contraire , quHl en est toot antre- 
ment» et que, sur ce point capital des devoirs d'un bon gou- 
Tcrnement, un grand progrès est à accomplir. Mais ce dont je 
ne suis pas moins persuadé, c'est que ce qui reste à faire sera 
fait en vertu des mêmes principes d'après lesquels on s'est 
jusqu'ici dirigé. 

Pour ce qui est de la santé du peuple si nombreux des cam- 
pagnes , cette santé sur laquelle repose la défense extérieure 
du pays, combien de moyens utiles, indispensables^ l'hygiène 
et la médecine n'ont-elles pas à conseiller I 

Pour prévenir ses altérations , ses maladies , ce qui vaut 
mieux que d'avoir à les arrêter, à les guérir, combien de me- 
sures à prescrire, d'institutions à fonder, dont une meilleure 
organisation municipale, un meilleur et plus expéditif emploi 
des ressources et des forces de la conmiune presseraient la 
réalisation ! 

Des chemins plus nombreux, meilleurs, plus secs, qui pré- 
viennent la ûitigue , et dont le mauvais état ne s'ajoute pas 
aux humides intempéries du ciel, des marais à dessécher, des 
rivières à retenir dans leur lit, quelquefois à débarrasser de 
leurs immondices ; et dans rintérieur des villages, des rues à 
percer, à élargir, des mares infectes à combler, des fontaines 
à multiplier, k rendre plus abondantes, des maisons à assai- 
nir, ou à élever sur de meilleurs modèles ; eniinf en même 



(1) Médecin des hôpitaux de Paria. 
(9) Membre da conéeîl de aalobriiè. 
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temps qae toat cela, des conseils habilement donnés à des po- 
pulations souvent trop défiantes ou inertes, sar de pins saines 
habitades de vèteraent, d'alimentation, de coucher, de travail 
même et de plaisirs. 

Pour tons ces changemenUi, tontes ces améliorations, il y a 
pour plusieurs siècles d'efforts, on plutôt ces efforts ne ces 
seront jamais ; tant sous ce rapport que sous tous les au- 
tres, nous sommes loin de ce qu'actuellement même nous 
pouvons concevoir comme le terme de la perfection. 

Il est une institution qui, étendue à toute la France, pour- 
rait tout ensemble provoquer et diriger ces efforts, leur faire 
porter des fruits à la fois plus hâtifs et plus mûrs : c'est l'in • 
stitatioii qui , sous le nom de eomeU de salubrUéy fonctionne 
si activement et si utilement à Paris et dans quelques autres 
de nos grandes villes. Un semblable conseil, institué au 
chef lieu de chaque préfecti^re et comprenant les hommes 
qui , dans le département , possèdent le mieux la science du 
rhygiène et celle de l'administration, serait mis en communi- 
cation légale avec chaque administration communale, y aurait 
même des correspondants. Il éclairerait cette administration 
de ses avis, par l'intermédiaire et sur l'invitation du préfet. 
Composé de notables du pays même , d'hommes initiés à ses 
idées, associés à ses besoins, partageant ses intérêts, connais- 
sant ses ressources , il pourrait , mieux qae tout autre corps 
constitué , combattre ou tourner certains préjugés locaux qui 
s'opposent, en tout pays , aux améliorations les plus raison- 
nables et les plus faciles. Un pareil conseil, sorte d'accessoire 
obligé de l'administration départementale , et en particulier 
de son conseil général , rendrait , je n'en doute pas, les plus 
grands services à Thygiéne publique dans chacun de nos dé- 
partements , et ne larderait pas à y mériter le nom de conseil 
ie la santé du peuple. 

J'ai dit , précédemment , que les campagnes ayaient peut« 
être moins besoin que les villes d'établissements de bienfoi- 
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noce affectés aa rétabliflsemeDt de la santé da peuple, et j*ai 
donné les raisons de cette assertion. Aî-je besoin d*ajoater id 
que je n*ai entendu poser qn'ane question de proportion ? Les 
campagnes comme les villes devront être graduellement dotées 
de tontes les institntions nécessaires an soulagement et à la 
guérison des misères et des maladies des citoyens de la classe 
pauvre. Ces institutions forment une partie considérable de 
celles qu^entralne Tassistance publique , ce droit écrit dans la 
constitution, et elles sont déjà indiquées dans le projet de loi 
destiné à régler les détails- de cette assistance. 

Assurément, à Theure qu'il est, et pour de longues années 
encore, il n'est pas possible de concevoir qu'à la commune et 
même au cheMieu de canton, puissent se trouver rasselnblées 
les institutions de secours et de traitement que réunissent les 
grandes villes et Paris en particulier : bureaux de bienfiii- 
sance pour les secours i domicile ; hôpitaux, hospices, pour 
les maladies aiguSs et chroniques , les'infirmités incurables, 
soit du corps, soit de l'esprit. 

Mais ce qu'on conçoit parfaitement, ce qu'un emploi plas 
charitablement entendu des deniers des communes , centrali- 
ses dans ce but au département, permettrait d'accomplir pres- 
que immédiatement , ce qui est fait sur beaucoup de points 
de la France, ce serait la réunion au chef-lieu de préfecture, 
au chef-lieu même d'arrondissement , de tontes ou presque 
toutes les institutions relatives à la santé du peuple , dont je 
viens de rappeler l'énumération. Ainsi, l'habitant pauvre des 
campagnes arraché à son travail par la maladie trouverait, 
sinon près de son humble foyer, au moins à une distance peo 
éloignée, le lien et les moyens de rétablir sa santé; et si enfin 
des infirmités incurables le mettaient hors d'état de reprendre 
jamais son travail, il pourrait, ainsi que l'habitant des villes, 
achever dans des établissements appropriés, des jours dure- 
ment consacrés aux labeurs qui nourrissent le pays. 

Toutefois, je dois le déclarer, si cela ne ressort pas asses da 
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toot ce qai précède , ce qui convient surtout aax habitants 
des campagnes , ce quMl faut leur donner comme institution 
générale , c^est le bureau de bienfaisance , la distribution des 
secours à domicile. Cette institution est celle qui est le plus 
en harmonie avec leurs mœurs , leurs habitudes , leur point 
d*honnenr, leur esprit de famille, leur désir de vivre et mou- 
rir au milieu de leurs en&nts. Que Tassistance publique donc, 
lorsqu'elle lenrttefient nécessaire, aille les trouver dans leurs 
humbles demeures , et que ce ne soit qu'à tonte extrémité 
qu'elle les en arrache pour leur* ouvrir les portes de l'hd- 
pital. 

Quant au peuple des yilles , en disant ce qui a été fait , ce 
qui se fait chaque jour pour sa santé, j'ai, par cela même, in- 
diqué ce qui reste à faire. Il ne s'agit que de multiplier, d'é- 
tendre, de régulariser les institutions de bienfaisance de tonte 
sorte , dont les unes , les institutions de salubrité , ont pour 
but de prévenir les maladies ; dont les autres, les institutions 
hospitalières, ont pour objet de les guérir, ou d'en neutraliser 
les mauvais effets quand elles sont inguérissables. 

Quelques phrases ou plutôt quelques chiffres montreront ce 
qui a été jusqu'à présent accompli, soit par l'Etat, soit par la 
bienfiiisance individuelle, en établissements hospitaliers et en 
bureaux de bieftfaiisance, et par suite ce qui devra l'être peu 
à peu. 

Des 86 chefS'lienx de département il n'en est pas un qui 
ne soit doté d'un hôpital ou d'un hospice, et souvent de l'un 
et de l'autre à la fois. 

Tons les chefii- lieux d'arrondissement, à l'exception d'une 
vingtaine, jouissent du même avantage. 

Des 2,484 chefs-^lieux de canton qui ne sont ni des préfec- 
tures ni des sous-préfectures, il n'y en a qu'un tiers environ 
qui aient un hôpital ou hospice. 

Quant aux bureaux de bienfaisance ou de secours à domi- 
cile, dont le nombre, pour toute la France, s'élève à environ 
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sept mille, toas les chefs-Heos de département et d^arrondis- 
sement et presque toas les chefs-lieux de canton en possè- 
dent (1). Je n'ai pas besoin d'ajouter qu'il est beaucoup de 
villes dont chacune en possède plusieurs. Cela résulte trop 
clairement du rapprochement des chiffres que je viens de 
poser. 

Il est un point de la santé du peuple sur lequel, en ce mo- 
ment même, doivent porter de préfiftrenee lés institutions de 
salubrité destinées à la garantir. Ce point , c'est la santé de 
la partie du peuple qui tîI et travaille en commun dans les 
grandes manufactures , les grandes usines , et qui Toit là sa 
constitution s'altérer plus que partout ailleurs, ses forces dé- 
croître, notre espèce même s'abAtardir. Il a déjà été fiaiit quel- 
que chose dans ce but, mais il reste infiniment plus à fiiire. 

Ce sera s'occuper, s'occuper utilement de la santé du peu- 
ple des manufactures et des usines , que d'encourager ou de 
multiplier les sociétés maiemsUes, les crèches, les salies d^asik; 
car ce sera prendre cette santé à ses premiers instants, à 
ses premiers pas dans la vie ; ce sera la préserver de ces 
premières atteintes si ûicilement profondes et irrémédiables, 
qui peuvent être le germe d'une foule de maladies, de celles 
surtout qui débilitent ou détruisent à jamais la constitution 
même originairement la plus forte ; ce sera la soustraire aux 
misères, aux provocations du délaissement^ aux mauvais en- 
traînements, aux dépravations de la rue ; ce sera l'affermir, 
d'une part par de bons aliments, de bons vêtements, une ha- 
bitation saine ; d'autre part, par de bons enseignements, dont 
le résultat , en définitive , intéresse tout autant la santé du 
corps que celle de l'àme. 

Après s'être occupé de la santé du peuple dès le berceau et 
dans la première enfance , il faudra s'en occuper encore au 
moment réellement solennel où l'enfant , sur le point de de- 

(1) Bn ferta de la loi da 7 frimaire ao V. (27 novembre 1796). 



▼eoir homme , commence rînévitable vie de Phomme , celte 
do travail et de la fatigae. Ici encore les choses ne sont ni à 
faire ni à organiser tout entières. Une loi tout humaine et 
tonte morale, la loi dn 22 mars 1841 , règle le travail des en- 
fants dans les mannCactares , les soustrait aux travaux réelle- 
ment insalubres; dit combien d*heures par jour ces pupilles 
de rindastrie devront donner à l'apprentissage, aux premières 
pratiques du travafl qui doit assurer leur existence; combien 
en réclame le repos nécessaire à la réparation de leurs forces» 
au développement de leur constitution ; combien il en doit 
être accordé à la culture de leur intelligence, à la modération, 
en un mot, du travail du corps par celui de Tesprit. Cette loi, 
quelque difficile qu'ait pu être son application , quelque dé- 
fectueuse qu'ait été son exécution, a ouvert une voie des plos 
importantes à la conservation et k l'amélioration de la santé 
do peuple des manufactures. Elle doit être considérée comme 
un des actes qui font le plus d'honneur h l'ancienne adminis- 
tration , et montre que ce à'est pas d'hier que la classe qui 
gouverne a pris à cœur les intérêts de la santé da peuple et 
ceux de son éducation. 

Je me répéterais sans utilité, si je disais qu'il faudra faire, 
sar une échelle de plus en plus vaste, et dans tous les détails 
indiqués par l'art et consacrés par l'expérience, tout ce qui, 
dans les grands ateliers, dans les grandes usines, peut préve* 
nir la double altération de Vair, résultat de Tagglomération 
des hommes et de la nature ou de l'accumulation des matières 
sur lesquelles s'exerce leur industrie. On a déjà beaucoup fait 
à cet égard; on peut, on doit faire bien davantage. La science 
en donne chaque jour les moyens. 

Un point non moins important , plus important encore 
peut-être que la salubrité des ateliers et des usines, c'est celle 
des logements occupés par les ouvriers de ces industries, ou, 
pour parler plus généralement, par les ouvriers de toute pro- 
fession. 



Il ne Morait y avoir qu^uDe voii sar TinsnifisaDcei l*ÎDsala- 
brilé, et en quelque sorte riniqoîté d'un trop grand nombre 
de ces asiles. Toat a été dit sor ces quartiers sans nom , sor 
ces maisons infectes, sur ces galetas, ces greniers, ces caves, 
où vivent, où dorment entassés, non-seulement les onvriers 
des manufactures, mais beaucoup de leurs frères des antres 
états. Il faut absolument que Tautorité municipale, qui, jus- 
qu'à présent an moins, a seule qualité pour cela, s'occupe de 
substituer à ces repaires des habitations propres, décentes, sa- 
lubres, où la moralité du peuple n'aura pas moins à gagner 
que sa santé. Je lis en ce m|)paent, sur les murs de la capitale, 
d'immenses placards, annonçant que, sous le patronage de 
noms honorables , des quartiers , des cités ouvrières , doivent 
être construits dans le but que je viens d'énoncer. Il est inu- 
tile que je dise toute la sympathie que m'inspirent de tels 
projets, et combien je voudrais pouvoir contribuer à accélérer 
leur exécution ; mais ce que je veux,ce que je dois dire, parce 
que cela se lie au dessein de cet écrit , c'est que la pensée de 
ces fondations est depuis, longtemps la préoccupation de l'ad- 
ministration parisienne; qu'elle a été, à plus d*une reprise, 
l'objet des méditations de son conseil de salubrité; que des 
plans préparatoires de cette œuvre existent dans les archives 
de ce conseil , où ils ont été le point de départ des travaux 
auxquels l'assemblée nationale actuelle avait commencé à se 
livrer sur le même sujet. Qu'en cette circonstance encore , le 
peuple sache donc que, depuis des années, et avant d'être sor- 
tis de son sein par la voie de l'élection directe , l'administra- 
tion , le gouvernement , s'occupaient de remédier à une des 
plus tristes causes de TaUération de sa santé. 

Il y a une dernière, une suprême chose à faire dans l'in- 
térêt de la santé du peuple, de la santé du peuple des villes 
comme de celle du peuple des campagnes, c'est d'éclairer son 
esprit. Et je ne veux pas dire par là qu'il faille, par quelque 
avis au peuple, renouvelé de celui que, dans le dernier siècle, 
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publia Tissot, appeler, pour ainsi dire, le peuple aux leçoDS de 
la Facolté; lui donner, dans an langage que, quoi qa*on fasse, 
il ne comprendra jamais qu'à demi, des préceptes de méde- 
cine, pour lui dangereux on impossibles à suivre. Loin de 
moi une telle idée. Les manuels, en général, ne sont k Tusage 
que de ceux qui peuvent s'en passer. 

Je veux dire qu'à mesure que s'éclairera le peuple, à me- 
sure surtout qu*il acquerra cette éducation du cœur, préfé- 
rable à tontes les lumières, il s'arrachera de lui-même à des 
préjugés dangereux, à des habitudes funestes, à des plaisirs 
mauvais pour sa santé. Admirable et saint résuUat de cette 
solidarité de nos deux natures, qui fait que le bien comme le 
mal de l'une ne peut aller sans celui de l'autre ; que la santé 
du corps et celle de l'àme se tiennent, se garantissent entre 
elles, suivant un axiome antique où il entre encore plus de 
philosophie que de médecine. Combien d'idées fausses ou 
pernicieuses, non-seulement pour la rectitude de l'esprit, 
mais pour la bonne direction du corps, peuvent céder à un 
degré plus élevé de cullure intellectuelle, à une meilleure 
éducation I Combien de plaisirs, aussi dangereux pour la santé 
des organes que pour celle de l'àme, peuvent être remplacés, 
pour le plus grand bien de l'un et de l'autre, par des plaisirs 
plus relevés et plus moraux 1 Dans cette voie ouverte à l'amé- 
lioration de la santé du peuple, il y a beaucoup, il y a presque 
tout à faire; mais j*ai la ferme conviction qu'avec du temps 
et de bonnes intentions, tout ce qui est à faire se fera. 

CB QUI LB PBUPLB PBUT FÀIRB LUI-HÂMB POUR SA SAHTB. 

Il est une preuve à l'appui de l'assertion que je viens 
d'émettre, sur ce que la santé du peuple doit attendre d'un 
supplément d'instruction et surtout d'éducation. Cette preuve 
se tire de ce que, dès à présent, avec les moyens dont il dispose, 
le peuple pourrait faire lui-même pour sa santé, si quelques 
idées un peu plus exactes, un peu plus de bonne volonté, un 
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peu moins de résislance aoz boos conseils, présidaient à sa 
condoite sor ce point. 

Qoelles sont, pour le peuple des caoïpagnes comme poar 
le peaple des Tilles, comme poar tonte créature hamaine, et 
en quelque sorte pour toute créature animée, les conditions 
coDser?atrices de la santé, préserfatrices de la maladie? 

La propreté^ la tempérance, deux conditions auxquelles, en 
déûnitife, peuvent être rapportées toutes les autres. 

Or, ne sont-ce pas U deux conditions, dans les campagnes 
comme dans les Tillea, à La portée de tout homme, de toute 
Cimille, des plus humbles même et des plus pauvres? 

La propreté, pour lui donner la première place, la pro- 
preté, a-t-on dit souvent, est difBcile, impossible même aux 
travailleurs de la classe pauvre; elle leur est interdite par les 
conditions, les nécessités de leur vie, par la continuité et la 
nature de leurs travaux. 

Rien de plus exagéré que cette assertion; car rien; dans 
toute situation, de plus prompt, de moins dispendieux à 
remplir que le devoir de la propreté. 

La propreté! mais c'est Teau qui coule; cette eau qu^avec 
une si admirable abondance, j'allais dire une si admirable 
charité, la Providence a épanchée sur toute la foce de la terre, 
en fontaines, en rivières, en mers. Elle est bien coupable, la 
créature humaine qui, se refusant à cette invitation de la 
Providence, dédaignant ce premier de tous ses bienfaits, 
croupit dans la fonge, comme une brute immonde, quand 
certains animaux eux-mêmes, par l'emploi qu'ils savent faire 
de l'eau, lui donnent l'exemple de la propreté. Hé quoi! 
quelques gouttes, quelques seaux d'eau, employés durant 
quelques secondes, sufiSsent à la netteté du corps, des vête- 
ments, des habitations; cette netteté suffît elle-même à pré- 
venir une foule de maladies, de maladies les plus graves, ces 
effroyables affections de la peau, par exemple, qui, pendant 
^ant de siècles, ont été à la fois la honte et le fléau de l'hu- 
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manilé; et il y a des iodiTidos, des familles, des communes, 
des profinces, des nations entières qui oontinnent à poarrir 
dans la malpropreté. On ne dira jamais asseï an peuple soit 
des TilleSi soit des campagnes, ce qu'il y a de facile, de sa- 
lobre, ety en quelque sorte, de sacré dans la propreté. Elle 
est le premier signe qui distingue Thomme de la brute, la 
première condition de la santé, de cette santé où FÀme est 
aussi intéressée que le corps. 

Il n'y a pas de corps si laid que la propreté n'embellisse, 
pas de f étement si humble qu'elle ne relève, pas d'habitation 
si pauvre, si étroite, si malsaine, qu'elle ne puisse enrichir, 
agrandir, assainir, rendre habitable et agréable. 

Or, que faut-il pour être propre dans son corps, son fète- 
ment, son habitation? Je l'ai dit et je le répète, il faut une 
seule chose : le vouloir. 

U y a quinie ans, je me rendais en Suisse par la route si 
pittoresque qui descend des hauteurs de Jougnes à la petite ville 
vaudoise d'Orbe, en suivant le cours de la rivière de œ nom. 
Je m'affligeais de voir, au travers de ce charmant paysage, 
dans ce vallon où tout respirait l'aisance, de pauvres maisons, 
des chaumières délabrées, salement tenues, environnées d'inu- 
tiles immondices, et, devant ces maisons, des hommes, des 
femmes, des enfants, traînant une saleté non moins grande, 
sur les bords de cette jolie rivière dont les flots purs sem- 
blaient les convier k la propreté. 

Gomme je faisais ces réflexions, la scène vient à changer 
tout à coup. A ces habitations misérables et dégoûtantes suc- 
cèdent des maisons de la plus gracieuse apparence, de la plus 
extrême propreté, blanches, vertes, lavées, presque frottées; 
autour d'elles des dépendances non moins bien ordonnées, 
non moins gracieuses, de beaux jardins, de frais enclos; et 
dans ces dépendances, sur le seuil de ces maisons, des habi- 
tants aussi propres, aussi bien tenus qu'elles. 

Je venais de passer la frontière. C'était bien encore la 
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même terre, les mêmes forêts, le même ciel, les mêmes eaax 
sartoQt, la même ri?ière ; mais ce n^étaieot plus ^les mêmes 
habitades. Le, dans le lieo qae je Tenais de qaitler, la mal- 
propreté quHI me coûterait d'appeler française ; ici, dans le 
lieu où je me trouvais, la propreté suisse; li, pour tout dire 
en une seule parole, les flots de TOrbe coulant inutiles, ici 
ces mêmes flots recueillis et utilisés. 

Ce que je viens de dire de la propreté et de la facilité de 
son exercice, je le dirai de la tempérance, de cet autre devoir 
de santé que d'illustres philosophes chrétiens, dans leur lan- 
gage plein de vérité, placent parmi les vertus corporelks. Pour 
pratiquer ce devoir, il ne s'agit encore que de savoir et de 
vouloir. Et sur combien de points n'a-t-il pas à s'exercer! 
Aliments, boissons, plaisirs, travail même, tout cela ressortit 
de cette vertu, qui est à la portée du plus pauvre et du plus 
humble. L'intempérance n'est que trop souvent la compagne 
de la plus extrême pauvreté. 

Parmi les excès que doit préirenir la tempérance, je placerai 
d'abord un excès pourtant bien excusable, quelquefois même 
méritoire, l'excès du travail. Je sais bien que cette sorte d*in- 
tempérance n'est que trop souvent provoquée par des néces- 
sités de plusieurs sortes : tantôt la nécessité de foire face à des 
besoins nombreux et pressants, d*assurer le pain de la fo- 
mille, de préparer son avenir ; tantôt l'obligation de mener 
vite un travail qui ne peut se suspendre, ou que risqoe de 
compromettre la variabilité du temps. Mais cette part une fois 
faite, ces exceptions une fois admises, le travail doit être 
restreint dans les limites que lui imposent les forces de 
l'homme. Au delà de ces limites, il se compromet par son 
excès même ; il use, en quelques années, le fonds de vigueur 
de toute une vie, et livre aux plus douloureux hasards ces 
intérêts qu'il avait charge de garantir. 

Mais ce qui, mille fois plus que tous les excès du travail, 
compromet ces intérêts, use ces forces, c'est la véritable in- 
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tempérance, celle que la médecine, comme la religion, place 
parmi les péchés mortels. 

Si le peuple, pour lequel j^écris, pouvait on instant voir, 
par les yeux d'un médecin, d*un médecin qui a sondé de bien 
nombreuses et de bien horribles misères, tout ce qu'engendre 
de maladies le vice de rintempérance,«de la plus entraînante 
des intempérances, celle de la table et du plaisir; si ce 
peuple avait vu, à la suite de ces excès, des excès de Tivro- 
gnerie et de la luxure, les plus graves et quelquefois les plus 
bontenses affections dégrader son corps, les plus tristes 
abrutir son àme; s'il avait vu surtout, dans leurs formes les 
plus hideuses, les funestes effets que produit, sur les organes 
et sur l'esprit, l'eau-de-vie, la Hqueur de /eu, comme l'ap- 
pellent ces peuplades sauvages auxquelles elle a fait plus de 
mal que tout ce qu'a traîné à sa suite l'invasion de leurs con- 
quérants.. .. le peuple, je n'en doute pas, prendrait en pitié 
son corps et son àme ; il ne les soumettrait plus ni l'un ni 
l'autre au ha^sard, que dis- je I à la certitude de toutes les ma- 
ladies qui naissent de Tintempérance. Sage, modéré, vertueux 
(le mot n'est pas trop fort) dans sa nourriture, ses plaisirs, son 
travail, il verrait ses forces se doubler, sa constitution s'af- 
fermir, sa santé enfin devenir inébranlable sous les rudes la- 
beurs de ses diverses professions. 

Or, ce que le peuple ne peut voir par ses propres yeux, ap- 
profondir par ses propres études, qu'il ne refuse pas de l'ap- 
prendre du témoignage de celui qui a vu, qui pouvait voir, et 
qu'il écoute ses conseils. Il n'en fut jamais de plus convaincus, 
qui partissent d'un cœur plus ami, d'un homme plus désireux 
de contribuer, même pour la plus faible part, à l'amélioration 
de sa santé. 

11 est une antre vertu, sœur jumelle de la tempérance, et 
dont la pratique a sur la conservation de la santé des effets 
qui, pour être indirects, n'ont pas moins d'efficacité. Cette 
vertu c'est Téconomie. 
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Voyei, dirai-je à celte famille en guerre avec réeonoinie, 
f oyez dans Votre rue, daDS votre Ttllage, cette maison qai 
touche i la tôtre. Elle D*est ni plus vaste ni mieux construite 
que celle où vous habites. La famille qui Toccope comme 
vous n*a pour tout bien qu^un fiiible salaire ; mais la plus in- 
telligente épargne préside à ses humbles dépenses. Chacun de 
ses deniers est compté. Elle en accorde moins que vous à sa 
nourrilurei à son vêtement, k ses plaisirs. Et pourtant son 
souper vaut mieux que le vôtre; ses habits sont meilleurs que 
les vôtres» plus variés, plus propres en été, mieux fournis, 
plus chauds en hiver. Sa maison est mieux tenue, plus claire, 
mieux chauffée que la vôtre; ses plaisirs plus nombreux et 
surtout plus purs. Aussi sa santé vaut-elle mieux que la vôtre, 
et elle vivra plus longtemps que vous. 

Vous croyez que, dans son cellier, dans sa crédence, sur son 
dressoir, elle n*amas8e que des denrées, d'utiles et nombreux 
effets. Elle fait plus, elle y amasse de la santé. 

Vous pensez qu'en épargnant quelques écus au fond de sa 
bourse, elle se met en état de payer plus focilement le mé- 
decin. Elle agit mieux et plus sagement, elle s'assure les 
moyens de ne pas avoir besoin de lui. 

Prenez donc exemple de cette famille, tenez compte de ce 
qu'elle fait, si vous ne tenez compte de ce que je vous dis. 
Gomme elle, non-seulement vous serez mieux logés, mieux 
vêtus, mieux nourris, vous aurez de meilleurs plaisirs, mus, 
comme elle, vous deviendrez el resterez mieux portants. 

En regard, et à la suite de ces exhortations générales, re- 
latives au maintien de la santé, à Téloignement des maladies, 
je voudrais pouvoir placer ici des préceptes relatifii à leur 
guérison. Mais je l'ai dit, et je le répète, c'est \k une œa^re 
impossible, et même dangereuse à tenter. Il y a une hygiène 
populaire, et j*ai tÀché d'en dire quelque chose, dans les 
pages qui précèdent; mais il n'y a pas de médecine popo- 
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laire. Ce qa'on peot, œ qa'on doit mcilre à n place se ré* 
some en m mil eonadl. 

G*est par ce conaeil que je termiiMni. 
Après s'être garanti de la maladie par robierration de ces 
deux conditions qoe j'appellerai de novreao denz ▼erins, la 
propreté et la tempérance, que le peuple, le penple des filles 
coname celai des campagnes, mais sortonl celni des campa* 
gnes» one fois qoe la maladie a para, n'aille plas, comme 
cela ne lai arrive qoe trop soufent, demander au premier 
wena de la juger et de la gaérir. 

La médecine est la plus complexe de toutes les sciences, 
le plus iliffidle de tous les arts. De longues et laborieuses 
années passées i son étade ne serrent de rien sans l'expé- 
fî«iice, el celle-ci ne s'acquiert qu'après de longues années 
aussi. £1 œ n'est pu encore asseï, pour l'exerdce de la mé* 
âecine, de la science et de l'expérience réunies; l'honnêteté 
la plus scmpuleuse doit présider à tous les actes de ce sacer* 
doce de la santé. 

. Qae le peuple donc, le peuple surtout des campagnes, plus 
éloigné soaTcnt que celui des villes de médecins dignes de ce 
nom, se dise que c'est à de tels médecins, k des médecins k la 
fois instruits, expérimentés et probes, qu'il doit exclusive- 
ment demander le rétablissement de sa santé, de celle de sa 
femme, de ses enfiints. Qu'il repousse à jamais de leur lit de 
douleur, du sien, ces misérables empiric|ues sans science ni 
expérience véritables, et souvent sans probité, éternel Oéau^de 
nos campagnes, que nos campagnes cqMudant s'obstinent à 
entretenir. 

Qoe ce peuple ne craigne pas d'aller dierche r au loin, et 
du reste à des distances qui diminuent tous les jours, ces 
médecins éclairés et honnêtes, ses frères, ses enfiints, ses amis, 
qui viennent, avec tsnt de désintéressement et d'abnégation, 
rapporter, dans leurs bourgades natales, la science qu'ib ont 
puisée dans les rilles, et qu'une expérience laborieusement 
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acquise D*a pas tardé à affermir. QaMI se confie à eax, à eux 
seuls, ayec toat rabandou que commandent et leur savoir et 
leur honnêteté, et la connaissance qu'ils ont de ses habitudes 
et de ses besoins. 

Ainsi les laborieux habitants de nos campagnes éloigne- 
ront-ils d'eux tous les dangers de maladies qui, après avoir 
été méconnues, sont soignées an rebours de tous les prin- 
cipes. 

Ainsi se présenreront^ils de la plupart de ces affections 
irrémédiables, qui ne le sont devenues que parce qu'on n'a 
pas suies traiter ; de ces infirmités opiniâtres qui auraient pu 
être évitées, et qui rendent à jamais le travail impossible à 
des bras qui ne peuvent vivre que par lui. 

Ainsi, enfin, conserveront-ils â leur santé, à la santé de ce 
qu'il y a de plus sain et de plus vigoureux dans le peuple, 
cette force que lui assurent d'ailleurs les conditions dans les- 
quelles ils vivent et la nature des occupations auxquelles ils 
se livrent. 
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L OBJET ET LES PRINCIPES 

DE LA MORALE 



PAR H. FRANCK. 



La morale est la science qui nous donne des règles 
pour faire le bien et é? itor le mal, on qui nous ensei^ 
gne nos droits et nos devoirs, on bien encore qui nous 
dit connaître notre fin et les moyens de la remplir. Ton- 
tes ces définitions sont également bonnes et expriment 
exactement la même idée. En effet» malgré tant de systèmes 
ingénieox on profonds par lesquels on s'est efforcé d'établir 
le contraire, l'homme se sent libre, il croit fermement être le 
malUre des actions dont sa conscience le déclare l'antenr. De 

li cette question qni 9fi présente nécessairement à son esprit 

• 

et qu'il est forcé de résoudre : Qnel usage doit-il fiiire de sa 
liberté? Qoel but on quelle fin doit-il se proposer, et par 
quels moyens pourn-t*il y atteindre ? Mais cette fin que nous 
cherchons et les moyens par lesquels il nous est donné d*y 
atteindre, c'est ce que nous nous defons réciproquement et 
ce que chacun se doit à Id-méme ; c'est l'expression rigou- 
XY. 28 
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ftxm de nos droils et de nos devoirs. Bnfia nos droits et noi 
devoirs déterminent les règles d*après lesquelles nous sommes 
obligés de noas oondqire, sons peine de nous dégrader oo de 
déchoir de notre qoaUté d^étres faisonnables et libres; ils 
sont les véritables conditions et les lois les plus élevées de 
notre nature, dont l'observation reçoit le nom de bien, dont 
la violation est appelée le fiMri. On ne p<at pm dfiré, avec 
quelques phllolo^hei, qu0 la morale qst r|rt ^ôê H tendis 
heureux ; car cette définition, en supposant qu'elle s'applique 
à la même branche de nOs certnaissincès el quelle Tembrasse 
tout entière, au lieu d'énoncer le problème, le suppose déjà 
résolu : elle établit en principe que le bonheur est la véri- 
table fin de l'homme, le butinprétne de^ tontes ses actions. 
La morale est aussi ancienne que le genre humain. Avant 
d'être l'objet des méditations de la philosophie, elle a été en- 
seignée par la religion comm^ une loi directonent émanée da 
ciel, elle a occupé les législateurs et même les poètes. Ce fait 
s'explique par la nature même des choses. Il n'est pas ploi 
possible de concevoir une religion sans morale qa'niie morale 
sans religion. Toute croyance religieuse, si imparfaite et n 
grossière qu'on la suppose, offre nécessairement à l'homme, 
soit un modèle à suivre, soit un midtre. à satisfiaiî^ c'est-à- 
dire une règle de conduite supérieure à œlle qn'il poumit 
fonder sur ses intérêts et ses pissions. Un dieti qni ne de- 
mande rien, qui n'exige rien, qui demeure étranger à nos 
actions, n'est pas moins étranger à notre foi et Se rédnità une 
vaine abstraction, comme le dieu d'Ëpieure ou de Spinoia. 
Il est tout aussi évident qu'une législation que ne s'appnienit 
que sur elle-même, c'est-à-*dire sur les promesses et les me- 
, naces qu'elle est appelée à réaliser, sans faire appd à une au- 
torifé supérieure, sans Invoquer aucun droit ni attenn pria* 
dpe, serait une osnvre eondanmée d'avance. Aussi les pios 
célèbres législateurs de l'antiquité sont*ils ou des philosophes 
ou des personnages revêtus d'on caractère surhumain. Bdia 
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le poète ne peut tirer de ton imaginatlèii an type de rha« 
maDîté, il ne peut nom représenter nés pusiMS, nos Wces, 
nos lattes, nos dooleurs, sans exprimer une opinion sar nos 
droits et nos devoirs, sar ce que nous sommes on œ qne nons 
dénions être, sans prendre pnrii pour le bien oa poor le 
mal. La morale se présente donc dans Thistoire soos nne 
forme tantôt poétique, tantôt politique et taûlôt religieuse, 
avant d'entrer dans le cercle des recherches philosophiques. 
Mais c'est à la philosophie qu*il appartient de la conduire à 
son dernier degré de perfection et de rigueur, en dégageant 
ses lois des obscurités et des restrictions qu'elle emprunte né> 
cessairement de Timagination, du sentiment eldss institutions 
politiques. 

Confondue dans un même tout avec les autres objets de 
nos connaiseances ; entièrement snbordonnée à la physique ou 
a la métaphysique, à cas ambitieoses cosmogonies qui ont oc* 
copé partout l'enlinee de l'esprit humain, la morale n'est 
d'abord représentée dans l'histoire de la philosophie qoe par 
des opinions isolées et éparses, comme celles de Démoorite, 
d'Bmpédocle, ds Pytbagore, on les maximes dont se com- 
pose la sagesse gnomique. Socrate est le premier qui l'ait 
élevée an rang d'une véritable science* Voyant la philosophie 
égarée dans le champ des hypothèses et tellement discréditée 
qu'elle n*était plus» entre les mains des sopliites, qu'un art 
dangereux ou un aoMsement frivole, il voulut, en la fondanr 
snr la connaissance de nous-mêmes, c'est-énlire des lois et 
des facultés de notre esprit, la fiiire ser^r surtout k nous di- 
riger dauf nos actionsi à nous rendre oaeiUeurs et plus heu* 
reux. Il ne faut pas croire, en effet, que Socrate ne pour'^ 
soivait que la réforme de la science, en lui appliquant le pré- 
cepte du temple de Delphes ; il se proposait en même temps 
la réforme des mœurs ; car, ces deux tâches se confondant 
dans sa pensée, il ne pouvait pas comprendre que la science 
eût un autre but que la vertu, ni qu'on arrivât à la vertu par 
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UB aatre chemin qae la sdcnce. U Tonlait donc que la pbilo" 
Sophie se renfermât dans la morale, et que la morale prit ponr 
hase l'obsenration de la natare humain^ Platon, en mesu- 
rant l'étendne de la philosophie à celle de son génie, a aossi 
élargi le cercle de U morale. Il y dit entrer la politique, la 
législation, Tédacation, et même Téloqnence et les beaoz- 
arts. Sa rép^liqw est nn Téritable traité de morale, tel 
qo'on pouf ait l'attendre d'an esprit aussi synthétique que le 
sien, et d'une philosophie fondée tout entière sar la dialec- 
tique. Si Socraie et Platon ont fondé la morale sur la seule 
base que la philosophie puisse admettre, c'est-à-dire les élé- 
ments naturels fournis par la conscience et la raison, Aristote 
lui a donné son nom, lui a assigné sa place légitime dans 
l'ensemble des connaissances philosophiques, et, tout en mé- 
connaissant son principe, lui a consacré un monument qui a 
senri de modèle pendant de longs siècles. Dès ce moment la 
morale fut constituée et prit le rang, non d'une science indé- 
pendante, mais d'une partie distincte et indispensable de la 
philosophie. Tout système philosophique, quels que fassent 
ses principes, sa forme et ses résultats, même le scepticisme, 
6it obligé de fournir un système de morale, et les. progrès de 
la société Tenant se JQindre à ceux de la science, les peuples 
ne Toulant plus reconnaître d'autre autorité, d'autres instita- 
tions que celles qui reposent sur la itison et sur le droit, la 
morale est defenne la préoccupation dominante de tous les 
esprits; les questions qu'elle est chargée de résoudre figurent 
au premier rang parmi cellâ qui agitent aujourd'hui le monde, 
c'est-à-dire que h raison humaine en a pris décidément pos* 
session, résolue à n'accepter d'autres solutions que les siennes. 
Pour se fidre une idée exacte et complète de la morale, 
sans avoir besom d'examiner en détail chacun des problèmes 
qu'elle embrasse, il faut se demander, d'abord, queb sont 
les principes sur lesquels elle repose et d'où elle dérive tous 
ses préceptes, toutes ses lois particulières, toutes ces règles 
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qu'elle nous prescrit aoufl les noms de droits et de devoirrr 
ensoite quelles sont les actions on les relations humaines aux- 
quelles ces principes sont applicables ou qui tombent sons 
Tempire de la morale ; par conséquent, quelle est retendue^ 
quelles sont les limites^ quelle est la division de cette science, 
quelles sont les questions auxquelles elle doit répondre ; enfin, 
il faut comparer les besoins de la science avec les résultats 
qu'elle a déjà produits, c'est4-dire avec les principaux systè- 
mes qui la rqirésentent et les éléments qui forment anjour- 
d'hui ce qu*on pourrait appeler la dnlisation morale du genre 
humain ; il fout rechercher ce qu'il y a d'utile, de vrai, de 
définitif dans ces résultats» et ce qu'ils laissent encore à ftlre 
à l'a? enir. Tels sont aussi les trois points sur lesquels nons 
allons porter successifement notre attention. 

I. La morale, comme nous l'avons déjà remarqué, n'est pas 
une science indépendante et capable de se suffire à elle même, 
ainsi que les mathématiques on la métaphysique; elle n'est 
qu'une science d'application et de déduction ; sa tâche consiste 
à nous montrer les usages et les conséquences de certains 
principes de la nature humaine, dont l'existence doit-étre d'à* 
bord constatée par l'obser? ation, c'est-à^ïdire par la psycholo- 
gie. Or, quels sont les principes, quelles sont lesidéea de notre 
raison on les dits de notre conscience sans lesquels la mMale 
est imposaiblOi non-senlisment comme science:, mais eornse 
exercice de notre volonté, non-seulement en théorie, maiaen 
pratique ? Le premUr àe lotM, c'est Incontestableikient la li- 
berté, c*est«à-dire le pouvoir que nous avons sur nos actions, 
la faculté qui nous a été accordée d'user, comme il nous (datt, 
de nos forces, soit de celles de notre esprit,, seltide celles de 
notre corps, de les diriger vers un but on vers un autré^ ai^ 
mépris même des instincts les plus puissants de notre nature^ 
sans nous laisser arrêter par la douleur ni par la mort; car 
ai la liberté n*existe pas, à quoi lion des lois pour la régir, et 
que signifient ces mots : obligation, devoir 7 Si l'homme n'est. 



pas F6tpoDflable de tes «avres, qu'y a^tril à lai permetlre on 
à lui défîDDdre F qoe peal-on Wmiw oa blàaer en lai ? en quoi 
consiste la différence de rhomme de bien et da méchant ? 
Gela même, c'est-à-dire l'impossibilité où noos somÉies de 
poaYoir reconnattre sans elle aacane des lois de la morale, est 
UQ^ des meilieores prea? es qo'on ait données de la liberté ha- 
maine. MaiSi à Trai dire^ la liberté n*a pas besoin d*étre 
proavéoi parée qu'elle n'est point susceptible d'être sérieuse- 
ment mise en doale* Noos sommes aussi certains dé notre !i- 
berté qae de notre existence ; car l'acte par lequel nous nous 
assurons de notre ixistence et nous affirmons nous-mêmes, 
es^un acte de réflexion, c'eit-à*dire de liberté. Btoo plas, la 
liberté n'est pas*tolle ou telle fiiculté de la nature humaine ; 
c'est l'homme lui-même, l'homme tout entier, l'être qui sent, 
qoi pense et qui agit tout i la foi4« Essayons, en effet, de re- 
trancher l'un ou l'autre de ces attributs, ce ne sera plus'^Ia 
liberté que tous auret, ou cette force vivante, inteHigente, 
personnelle, que vous êtes, et par laquelle tous tous apparte- 
nés et vous distingues de tous les autres êtres, mais une sim- 
ple abstraction telle que la pensée seule, ou la seule sensibi- 
lité» on cette lieulté aveugle, impuissante et impossible que 
l'éeoie a rêvée «ous le nom de liberté d'indifférence. Sans le 
kUmenl qui nous exdle et nous anime, sans la raison qui 
éclaire, en un mot, sans un mobile et sans un bot, il 
nous est impossible d'agir, autrement nous descendrions au- 
dessous même des forces aveugles de la nature, puisque la 
natuffe obéit à des lois, et que nous en serions totalement 
privés. Le jour oà l'homme perd sa raison, il cesse d*ètre 
lîbre^ et, comaM l'exprime fbrt bien le nom de cette infirmité 
terrible, il ne s'appartient plus, il est enlevé à lui-même, 
oUmui eêt a se. Aussi fant-il remarquer que les philosophes 
qui ont nié la liberté avaient commencé par la rendre impos- 
sible en mutilant la nature humaine et en substituant une 
abstraction k la réalité que la conscience nous atteste. Ainsi, 
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eommeal l'étonner qa« la liberté n'ait pu été reeonnoe par 
ceox qai» dans l'homme, n'ont vu que des organes entière- 
ment soamis à nnflnence des agents extérienrs, ou des sen- 
sations fstatementencliatnées les unes ans antres, on des idées 
dépoarfiMS de tonte acti?ité et liées entre elles (>ar les lois 
knnaaUes de la lo^qae, on enfin eette forée indifférente, 
afeogle et désordonnée dont noos parlions tout à l'henre ? 
Ces systèmes n*ont jamais pn se taire alieepter dans la vie 
réelle; car il est digne de remarque qoe les peuples qui ont 
aeeneiUi le fataMsme eomme un dogme religieux, ne Itti ont 
jamais abandonné la législaâon ni la morale. Les Grecs pleu- 
raient dans leurs théâtres sur les malheurs d'OBdipe pour- 
siiTi par la heine du destin el innocent mélgri ses crimes ; 
mais leurs lois punissaient sétèremeni Tineestè et le parricide. 
Un gouremement musulman restera sans défense devant l'in^ 
fsiion de la peste, persuadé que nos jours sont comptés et 
qu'il n'y a aucun acte de prévoyance qui en puisse changer 
le terme; maïs il se gardera bien d'absoudre le pillage, le 
ffieurtre, la revoit^ et de leur Utrer' la société, sous prétexte 
que nos actions, comme nos destinées, sont écrites d'avance 
dans le eieL Les systèmes auxquels nous venons de faire allu- 
sion sont aujourd'hui abandonnés de la spéedlation elle-même, 
où ils n'ont servi qu'à démontrer Punité indivisible de nos 
facultés et à nous donner une idée plus èistincte avec on 
sentiment plus profond de notre liberté. Mais* ce n*èst pas 
assez d'avoir raison du fktalisme philosophique et du fatalisme 
religieux, il fout repousser avec la même énergie le fatalisme 
historique ou la justification de tous les faits accomplît, de 
tonales ertmes que la fortune a couronnés, de toutes les pas- 
sions et le» vîolenoaa qui ont eu un jour de triomphe, de tous 
les scélérats qui ont tenu en main Je gouvernail d'un Etat. 
L'homme est aussi libre dans l'histoire que dans sa conscience. 
H n'est pas naoins responsable envers la société tout entière 
qu'envers chacua de ses membres; car pourquoi le fend de 
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sa natQre wniUil changé dès «in'il monto sor an plus grand 
théâtre? Goaiment concevoir qa*eo entrant dans Tordre poli- 
tiqae il cesse d'appartenir à Tordre moral ? Le sentiment, 
aussi bien que la raison, se sonlèTe contre cette doctrine, el, 
malgré le talent avec lequel elle a été défendae de nos jours, 
Tbomanité ne confondra jamais ses bienlaitears avec ses boiir- 
reaax ; elle ne se persuadera pas qu'on la sert aussi bien en 
Topprimant et en foulant aux pieds ses lois les plus saintei, 
qu'en se sacrifiant pour son aTancement et son bonheur. 

Le second principe sur lequel repose la morale, et qui est 
tellement lié avec le premier qu'il fout absolumoit les admettre 
ou les rejeter ensemble , c'est Tidée du defoir. Le sophisms 
et Tesprit de système ne se sont pas moins attaqués au devoir 
qu'è la liberté ; mais il n'a pas en nous des racines moins 
inébranlables : il s'adresse au sentiment comme k Tintelli- 
gence , il est une impulsion de Tàme en même tempe qu'une 
vue de Tesprit , et pour perdre ses traces , il ne suffit pas de 
se tromper, il faut commencer pas se corrompre et par étouf- 
fer dans son cœur la voix de la naturç. Ejp là deux manières 
de constater son existence : Tune expérimentale et l'autre 
déductive. La première consiste k montrer que la distinctIoD 
du bien et du mal est un fait universel de la nature humaine, 
un Élit primitif, antérieur à toute éducation et k toute législa- 
tion , qui éclate dans nos jugements lorsque , sans retour sur 
nous-mêmes, sans prendre conseil de nos intérêts, nous 
approuvons ou désapprouvons certaines actions , et qd 
pénètre dans notre sensibilité sous les formes du remords , de 
la satisfaction de conscience , de l'estime , du mépris , de l'in- 
dignation. La seconde nous fait concevoir le devoir oonune 
une idée nécessaire de la raison ou comme une condition 
indispensable de la liberté, comme la loi conamnne de toui 
les êtres intelligents et libres. Nous n'emploierons ici que la 
dernière , parce que notre but n'est pas d'analyser ou de 
décrire les différents éléments de la nature humaine qui ser- 



à 



— tôt — 

Tent de bise à la morale , mais d'en Urer les consèquenoes 
pratiques I après avoir constaté sommaireineiit leur eiistence 
et montré les rapports qui les unissept ensemble. 

D^abordy un être libre, comme nous TaTons déjà dit plas 
baot , est nécessairement an être raisonnable on intelligent ; 
car celai qui ne sait pas ce qa*il fait ne fait pas ce qa*il vent , 
par conséquent, ne s'appartient pas. Un être intelligent ne peut 
pas agir sans but, sans règle, sans motif,, sans fin, c'est-è-dire 
sans intelligence. En d'antres termes p^a^ liberté telle qu'elle 
a été rêfée au moyen âge par Ihms ^t, et an xviv siède 
par William King , la liberté d'indifférence n'est que la to^ 
lonté d'un insensé, et c'est i bon droit qne Leibniti l'a com- 
parée an personnage de don Juan dans le FetHn de Pierre. 
Mais quelle est la règle , la fin , ou , ce qui est exactement 
la même chose , la loi qui convient à une force intelligente , 
à une puissance raisonnable ? C'est celle qui satisfait au plus 
haut degré la raison, c'est-à-dire qui sesufiBtà elle-même, 
qui ne peut être subordonnée à aucune autre, qui, ne souf- 
frant ni exception ni restriction, nous apparaît comme éter- 
nelle, universelle et nécessaire. Or, tels sont. précisément les 
caractères du devoir, que Kant a si nettement défini par ces 
mots: «Agis de telle sorte qne la maxime de ta volonté, 
c'est-à-dire la règle à laquelle tu obéis , puisse revêtir la 
forme d'un principe de l^islation universelle. » Si cette pro- 
position ne renferme pas la loi que nous demandons , si le 
devoir , tel qne nous venons de le représenter , n*est pas la 
règle souveraine de toutes les actions qui sont en notre pou- 
voir, il n'en faut pas chercher d'autre; car où la trouverions- 
nous? Ce n'est pas dans l'instinct, qui est incompatible avec 
la liberté, et qui, d'ailleurs, tient si peu de place dans la vie 
de l'homme , même dans sa vie physique ; ce n'est pas dans 
la passion, qui, livrée à elle-même , ne reconnaît point de 
règle ni de limite , et se confond avec la démence ; enfin » ce 
n'est pas dans l'intérêt , dont le caractère propre , quand il 



D'est pas subordonné à an principe sapérienr , est de varier 
SQitant Ie9 circonstances , suivant les individus , soivant les 
besoins qoe chacun ^'estcréés, et qui n*est à proprement par- 
ler que k passion sachant attendre , la passion choisissant 
Toccasion et les moyens de se satisfaire, oo, comme dit Pla- 
ton , se montrant tempérante par intempérance. 

Mats le devoir n*est pas seulement la condition de la 
liberté; il est la condition de l'humanité , puisque être 
homme e*est être Hkm , et que dans cette seule ftcnlté sont 
renferméèe foutes le» autres. De là vient que, hors de la 
lof morale, l'homme est la plus malheureuse et la plos mépri- 
sable de tontes les créatures; car les forces qui devraient faire 
sa dignité et son bonheur , sa volonté , son intelligence , son 
fmaginationy il les arme contre lui-même ou contre ses sem- 
blables ; Il les emploie à exalter, I corrompre ses penchants et 
à les mettre en révolte contre les vœux de la nature. De là 
naissent naturellement les sentiments qni accompagnent ridée 
du devoir , le remords et la satisfaction de conscience , c'est* 
à-dire le trouble qni descend au fond de notre être , l'inquié- 
tude et la honte qui nous poursuivent quand nous avons 
quitté notre voie , quand nbtts sommes déchus de notre rang 
dans la création ; la paix et le respect que nous trouvons en 
nous-mêmes quand nous savons nous y être maintenus. C'est 
là aussi qu'il faut chercher l'origine des idées de mérite et de 
démérite , qui ne sont que le principe même du devoir consi- 
déré, non plus comme la règle de nos actions, mais comme 
la mesure de notre valeur personnelle. En effet , dès qu'il 
existe une loi à laquelle nout sommes soumis en qualité 
d*êtres raisonnables et libres , il est Impossible de nous y 
soustraire sans nous dégrader; il nous est impossible de l'ob- 
server sans croire que nous approchons de notre bat ou que 
nous ajoutons à notre valeur. Sans doute il y a quelque chose 
de plus dans ce qu'on appelle le principe du mérite et du 
démérite: nous sommes persuadés que le devoir méconnu 
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appeUe une eipiatloD ou on ch&tiineiit , et qae le devoir 
accompli appelle ane récompenie. Mak cette conviction n'est 
pas antre chose qne Tidée de la jatice, et la jastice n'est, I son 
tonr, qd^nne application de la loi morale on on des aspects 
du bien. Car , comment séparer le bien du juste' , et ne pas 
regarder comme nne des premières conditions dn jnste l'har» 
moliie de la vertn et dn bonbeor? Il n'est donc pâé nécessaire, 
pour Ironver nne sanction à la loi morale , de recourir à nn 
autre prinoipe qu'èjcette loi elle-même : ce qui revient & dire 
qu'elle n'est pas senlement fiiite pour l'homme , mais qu'elle 
s'étend à tontes les intelligences , qu'elle retourne au ciel 
d*dà elle est descendue. 

Nous venons de démontrer la nécessité d'admettre avec la 
liberté hilmaine un principe d'obligation supérieur à l'instinct, 
à la ppkssion , k l'intérèL Mais quoi! n'y a-t-il pas d'autres 
mobiles capables de nous ébranler , et sommes-nous dans 
cette alternative de ne pouvoir agir que par égolsme ou par 
devoir? S^il en était ainsi, ilïaudrait supprimer la moitié de 
notre existence; et quelle moitié? celle qui offre précisé- 
ment le plus de charme , le pQis d'éclat , le plus de poésie , 
le pins de bonheur; celle qui renferme à la fols les liens les 
plus dora et les plus héroïques sacrifices. Ainsi , pour citer 
quelques exemples, ce n'est ni l'intérêt , ni le devoir qui ont 
porté saint Vincent de Paul à ouvrir un asile à tous les orphe- 
lins abandonnés; ce n'est ni Pintérêt ni le devoir qui ont 
poussé Byrott à voler an secours de la Grèce opprimée et à lui 
sacrifier toutes les splendeurs , toutes les voluptés de sa vie 
et sa vie eUe-même; ce n'est ni l'Intérêt ni le devoir qui ont 
persuadé à tant d'hommes courageux d'aller braver , dans des 
climats éloignés , les fureurs de la fièvre et de la^peste , afin 
de rapporter dans leur pays le moyen de le préserver de ces 
plaies. Auraient-ils cédé à Fespérance de la gloire? Nous 
demanderons alors pourquoi l'humanité accorderait la gloire 
à des œuvres de cette espèce , si elle ne leur supposait pas un 



motif ploft élevé , par conséquent si elle n'admettait pas » si 
reipérience ne Ini peranadait qoe ce motif existe ? D^ailleors, 
nous rencontffoni des faits semblables et de plus toachanis 
eneore dans des régions où la gloire ne pénètre pas; car c'est 
dans le silence et dans Tombre • dans l'asile de la misère oo 
près dn cfaefet de h donlenr qu'ils se prodnisent le pins fré- 
quemment. Quel est donc le mobile de ces actions qui ne sont 
ni obligatoires ni intéressées, et qni servent rhamanité d'nne 
manière si atilCi si paissante , en même temps qu'elles for- 
ment ses plos beaux titres de gloire ? Ces actions sont inspi- 
rées par l'amour, qui, n'étant pas moins essentiel à notre 
nature ni moins nécessaire au perfectionnement de l'individn 
et an bon ordre de la société que la liberté et le devoir , doit 
être regardé comme le troteième principe de la morale. Qu'on 
veuille bien remarquer que nous parlons de l'amour en géné- 
ral , et non pas seulement de la charité, qui n'est qu'une des 
formes les plus élevées de ce sentiment. La charité, c'est 
l'amour de l'humanité en Dieu ; et il faut ajouter , an nom 
d'un certain dogme religieux; tandis que l'amour, comme la 
raison , est affranchi de tout ^ogme et de toute autorité; il 
nons vient de Dieu par les voies de la nature, et, embrassant, 
sons des noms divers, non-seulement le genre humain, mais 
tout ce qui sent, tout ce qui souffre, tout ce qui vit, et mésie 
les choses qui s'adressent à la seule pensée, comme le bî«i, le 
beau, le vrai , il rentre en quelque sorte dans sa source. 

Nous nons sommes occupés ailleurs de la nature de ce prin- 
cipe et des différents aspects sous lesquels il se présente .dans 
la vie humaine. Noos ne le considérons ici que dans Tor- 
dre moral , ou dans ses rapports avec le devoir et avec la 
liberté. 

Le devoir étant la condition suprême de l'huaMuité, k 
première loi d'un être intdligent et libre, l'amour ne peut 
en aucun cas le contredire, et il faut qu'il garde le même 
respect pour le droit qui en découle nécessairement. Ainsii 



rien nt pMt «zcuer les lyâichers allamèf «a nom de U cha-» 
rite. Rien de plus coupable à la fois et de pins insensé que 
de vouloir forcer nos semblsbles à être heureux dans ce monde 
à notre manière» ou à se san?er dans Tautre par le chemin 
que nous leur traçons. Mais Tamour fa plus loin que le devoir 
et constitue pour notre Àme un degré de perfection plus élevé. 
Quand le devoir a parlé, on est obligé d'obéir, et agir autie- 
ment c'est déchoir, c*est se rendre coupable envers soi-même 
ou injuste envers les autres. On n'est ni l'un ni l'autre quand 
on refuse de céder aux inspirations de l'amour, quand on ne 
s'élève pas jusqu'au dévouement et au sacrifice, quand on 
ne vent être, par un mouvement spontané, ni un martyr, ni 
un héros. Il est vrai que le devoir aussi a son héroïsme. Le 
soldai qui donne sa vie pour sauver son drapeau, le magis- 
trat qui aime mieux mourir dans les supplices que de signer 
une injuste sentence, sont certainement dignes de toute notre 
adoodration; mais ils seraient coupables s'ils agissaient autre- 
ment. Gardons-nous cependant de oondore de là que le 
devoir tout seul suffit à la vertu, et que l'amour en est en 
quelque sorte le Inie. Le premier n'est guère praticable sans 
le aecood, si on les considère l'un et l'autre dans les relations 
de la société et dans l'humanité en |;énéral. En effet, le devoir 
suppose le complet usage de notre intelligence et.de notre 
liberté ; mais comment arriver là sans le secours, sans le 
dévouement, sans l'amour de nos semblaUes, sans la sollici- 
tude prévoyante de la société tout entière? L'immense majo- 
rité des hommes ne serait«elle pas condamnée à s'abrutir 
sous le poids des nécessités physiques, et à perdre, au sein de 
la misère, jusqu'au sentiment moral, si la société n'allait au* 
devant de ce malheur par de bien&iisantes institutions, les 
unes ayant pour but de soulager, et les autres d'instruire ? 
De plus, il nous est impossible de remplir nos devoirs, si l'on 
ne respecte pas nos droits, si l'on ne s'abstient envers nous 
de toute violence capable de comprimer et d'étouffer nos 



bcQltéi. Or, conmeBt espérer qÊt dos droils eeroal respectés 
s'ib ne sent pas connnsy si Fignoralide et les bmltles panions 
pettfent s'étendre à kor aise, c'est-à-dire si noos stmimcs 
indifférents les nns aix antres? Enfin, si l*on songe aax pen* 
chants, aox puissants instincts, anx passions qni nous entraî- 
nent vers le mal, on comprend qne la moralité humaine serait 
fort compromise s*il n'existait aussi en nous une indinatîoii 
qui nous porte au bien, un sentiment qui nous frit un besoin 
de la vertu et qui change en jouissances les sacrifices qu'elle 
impose. Or, tel est précisément un des effets de l'amour. 
L'amour, en même temps qu'il éclaire notre esprit sur la vé- 
ritable portée de la loi morale» esl donc aussi un • seeouis 
offert à notre liberté contre ks moivements qui l'égarent, ou 
ce que, dans le langage de la théologie, on appellerait me 
friee. Gette grâce, que Dieu accorde sans distinction à tous les 
hommes, n'est nullement incompatible avec le libre arbitra; 
elle est an contraire la liberté même mêlée dans une juste 
mesure avec Tin^iiration, la liberté sous la forme do aen* 
timent, et affranchie de tout effort; car il est à remarquer 
qu'il n'y a pas d'amour sans élection, ou satis un mouvement 
volontaire qui porte notre ême i la rencontre de l'objet aimé. 

II. A présent que nous connaissons les principes généraux 
de la morale, nous allons montuer comment ils sont applies* 
blés aux actions et aux institutions humaines, comment on en 
fiiit découler toute la théorie de nos droits et de nos devoirs, 
toutes les règles particulières qui doivent diriger notre vie. 
Il serait impossible et superflu tout à la fois d'exposer ici en 
détail diacune de ces règles : nous indiquerons seulement 
comment il liut les classer, comment elles s'enchatnent les 
unes aux autres et se rattachent toutes ensemble aux prin* 
cipes supérieurs que l'observatioD vient de nous fournir. Nous 
aurons ainsi tout le cadre de la morale, et c'est à ce cadre 
que doit se borner notre tâche. 

La morale se divise naturellement en quatre parties ayant 



ponr objet les dèf oirs que nous a? obs à remplir enters noos* 
mêmes el les droiU qoi en découlent nécessairement; les 
devoirs et les droits, en an mot, les rapportssar lesquels repose 
la feunille; cens qui forment on qui devraient former la base 
commune et invariable de tonte société civile; enfin ceox qaela 
similitude de nos facultés et, par conséquent, Tunité de notre 
destinée et de notre làcbe, établissent entre les peuples comme 
entre les individus, c'est à dire les lois sur • lesquelles se 
fonde la société universelle du genre humain. C'est» en effet, 
dans ces quatre sphères qu'il fout chercher toutes les actions 
humaines qui tombent sous Tempire de la législation morale. 
Il existe bien au-dessous de nous, considérés conmie indivi- 
dus, et au-dessus du genre humain, deux autres objets de 
notre activité, deux infinis vers lesquels nos focultés se diri- 
gent constamment comme vers les deux pôles opposés de 
Fexistence : l'un, c'est la nature; l'autre, c'est Dieu. Mais dans 
la nature il n'y a pas de libert^ par conséquent pas de droits, 
pas d'autres devoirs que ceux que nous avons k remplir envers 
nous-mêmes ou envers nos semblables. Les êtres animés ou 
inanimés qui nous entourent ne s'appartenant pas à eux- 
mêmes, nous appartiennent nécessairement, et nous pouvons 
en disposer comme il nous plaît , en user et en abuser, sous 
la seule condition de ne pas manquer aux lois de notre propre 
espèce. Quant aux rapports de Thomme avec Dieu, ils appar- 
tiennent à la religion et non à la morale ; ils rentrent dans la 
spéculation métaphysique ou dans la foi, selon qu'on se con- 
tente des lumières de la raison ou qu'on admet des dogmes 
révélés. Sans doute, la religion et la morale sont étroitement 
unies l'une à l'autre; mais, comme le prouve l'expérience de 
l'histoire, il y a le plus grand danger à les confondre: car, 
les hommes ne peuvent exiger les uns des autres que le res- 
pect de leurs droits, que la pratique de leurs mutuels devoirs. 
Telle est précisément la limite où se renferme l'autorité pu- 
blique quand la morale et la religion sont distinctes, quand 



le principe de la religion 8*appaie sar lai-mémeel non sur one 
aaiorité étrangère, quand TEtat est indépendant de TËglise. 
Sapposeï le conti^ire, ou faites découler le droit de la foi, 
prenei une certaine croyance pour condition de la moralité 
humaine, alors celui qui ne partagera pas cette croyance 
sera en dehofs de la loi commune ; il n'y aura pour lui pas 
plus de salut dans ce monde que dans Tautre, et la plus dure 
des iniquités, c>st-à-dire la Tiolation de la conscience, sera 
la première qu'on lui fera souffrir. 

Dans chaque partie de la morale il y a, comme nous TaTons 
dit, deux choses à considérer : des droits et des devoirs. Ces 
deux choses, en effet, sont inséparables, et rien de plus ?ain 
que la distinction qu'on a établie entre la morale et le droit 
naturel. Ce que Dieu, par la voix de la conscience, me com- 
mande de faire, ce qu'il me prescrit comme un devoir, il dé- 
fend aux autres de l'empêcher, d'y mettre obstacle par qod- 
que moyen que ce soit; il me déclare inviolable dans l'usage 
que je fais de mes facultés pour lui obéir: or, voilà préci- 
sément ce que nous appelons un droit. Un devoir a donc 
nécessairement pour conséquence un droit. Mais, réciproque- 
ment, un droit me force toujours à supposer un devoir ; car 
d'où pourrait me venir cette inviolabilité dont nous venons de 
parler, -ce respect que je suis autorisé à exiger des antres et 
de moi-même, sinon d'une loi souveraine, inviolable, abso- 
lue, à l'accomplissement de laquelle je me dois tout entier? 
Si Ton veut supprimer tous les droits, on n'a qu'à nier tous 
les devoirs ou à confondre, comme on Ta fait, ces mêmes 
droits avec nos besoins. ' 

1* Les devoirs particuliers de l'homme envers lui-même 
sont nécessairement subordonnés à sa fin générale, c^est 
à dire à la réalisation de l'ordre et de la perfection 
dans rhumanité. Notre fin générale ne pouvant se tra* 
duire en loi ou en obligation sans la liberté, la conserva- 
tion d'abord et ensuite le développement de cette faculté de- 
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Tient le premier précepte de la morale iodWidiieUe. La liberté 
à son tour ne pouvant pas exister en nons sans la raison, 
conserver et développer notre raison, exercer notre âme aux 
nobles sentiments sans lesquels la raison ne suffit pas toujours, 
tel est le second devoir de Thomme envers lui-même. Enfin, 
rhomme n*est pas un pur esprit, c*est un esprit uni à un 
corps ou, comme on Ta dit, une intelligence servie par des 
organes, nUeUeetut eui famulatur earpus, La raison, la li- 
berté, la sensibilité dépassent certainement les besoins et les 
conditions de la vie ; nuis elles nous sont données avec elle et 
en dépendent sous beaucoup de rapports. Nous sommes donc 
obligés, à moins que le bat même pour lequel elle nous a 
été accordée n'en exige le sacrifice; à moins que nous ne 
puissions la garder qu'au prix de Tinjustice ou de Tinfamie, 
nous sommes obligés de veiller à la conservation de notre vie, 
de la protéger contre les souffrances ou les besoins qui la 
pourraient troubler ; bien plus, il nous est commandé de re- 
chercher tous les biens matériels qui peuvent aider à notre 
perfectionnement intellectuel et moral. Tel est le troisième 
devoir que nous avons & remplir envers nous; et dans ce de- 
voir est contenue la condamnation formelle du suicide. Celui 
qui se donne la mort pour se soustraire à Fa douleur ou qui 
se jette an- devant d'elle dans des excès insensés, celui-là 
méconnaît le but de Texistence, il se met en révolte contre 
toutes les lois de la morale en les niant dans leur principe. 

Chacune des obligations que nous venons d'énoncer étant 
une conséquence rigoureuse de la loi suprême de nos actions, 
une condition absolue de l'ordre moral, apporte avec elle un 
droit de même nature, un droit imprescriptible et inaliéna- 
ble, c'est-à-dire que rien ne peut nous faire perdre, tant que 
nous l^Bxerçons dans les limites du devoir qui le donne, et 
auquel nous n'avons pas la faculté de renoncer nous-mêmes. 

Du devoir qui nous commande de conëerver et de dévelop- 
per notre libre arbitre, résulte pour nous le droit d'agir en 
XV. 29 
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tonte oeeasioB ooamie luie penoniie monky €*e8t-i-âire waà* 
▼tnt notre eonadence. 

Da devoir qai noue eomuade de cnltiTer et de développer 
notre nifon et, snbsidiairementy les antres tenltés de notre 
esprit y résulte pour nous le droit de ftire ee qni est en notre 
pouTOir pour nons instmire, on ponr parler le langage de nos 
législations modernes, la liberté de penser. Biais comme b 
pensée est par elle-même à Paliri de tonte Tiolenee, et qae^ 
d*nn antre côté, notre intelligence ne pcnt se développer qn*ea 
entrant en communication avec celle de nos sembldilee, il est 
bien entendu que la liberté de penser signifie la liberté de 
la discussion et de la parole. 

Du devoir qni nous commande de vetUer à notre conserva- 
tion» naît le droit qni nons protège contre le meurtre et h 
violence, on TinviolalHlité de la vie humaine. 

Tels sont les droits principaux, mais non tons les droits 
attachés à notre nature. Dans la liberté de conscience, on la 
possession de ma personne morale, se trouve nécessairement 
comprise la liberté individuelle, on la possession de mes wêou- 
vements et de mes forces physiques, ce que la loi anglaise 
appelle si justement le hàbea$ eorj^ : car ce n'est pas assez 
de n'être pas contraint à faire ee que la conscience me défend, 
il font encore que faie la fecidté d'exécuter tout ce qu'elle me 
commande, on que je m'appartienne sans restriction. Aussi 
l'esdavage est«il le plus grand de tous les crime»; car il n'at- 
teint pas seulement le corps comme le meurtre, il a pour effet 
la destruction de l'àne. 

La liberté individuelle on la condamnation de reselavage, 
apporte avec elle, d'une manière non moins nécesnire, le 
droit de propriété ; car qn'estrce qu'un esclave, si noa celui 
qui ne peut rien posséder en propre et qui voit passer à des 
mains étrangères tons les fruito de Son activité ?GomnieBt me 
figurer que je suis libre, quand je ne puis disposer des èboses 
que je me suis assimilées par le travail , que j'ai créées par 
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nu folonté) par mon géniei et qui lobl en quelque* manière 
nne extension de ma personne; on quand je n'ai en mon poa* 
▼oir anom des moyens nécessaires poor poonroir à mon en- 
tretien et pour déYelopper mes ûicnllés? Enfin, si rien ne 
m'appartient» et, par conséquent, si je n'ai rien k donner, 
qoe devient le principe dn sacrifice et de Tamonr, si néces- 
saire à rhomanitéP 

2** Nous Tenons d'exposer rapidement les detoirs et les 
droits de TindiTidu ; mais il ne faut pas confondre rindiridu 
arec Thomme isolé, on la réalité atec la chimère. L'homme 
isolé, on, comme on disait au xviu* siècle, l'homme de la 
nature n'a jamais existé. Le seul état dans lequel nous puis* 
sions naître et yi?re, développer nos focnltés, acquérir le 
sentiment de notre dignité morale, par conséquent le seul état 
naturel du genre humain, c'est la société, et le premier degré» 
on la première forme de la société, c'est la fiimille. 

Le principal rôle dans la famille appartient à l'amour. C'est 
à son foyer qu'on voit éclore ces affections tendres et désinté- 
ressées qui servent de terme de comparaison aux défouements 
les |dus généreux du cœur humain, et qui sortant ensuite du 
cercle où ils ont pris naissance, s^étendent par degrés & la 
patrie, à l'humanité, à Dieu lui-même. Aussi longtemps, en 
effet, que l'amour en est absent ou qu'il n'y tient pas la pre- 
mière place, la famille n'est pas véritablement constituée, et 
ce que nous prenons pour elle est un asservissement |rfus ou 
■loins complet du sexe et de l'âge le plus faible au plus fort. 
Tel fut son caractère dans l'antiquité. Aussitôt que Tamour 
vient k l'abandonner et que l'intérêt, la vanité ott quelque 
antre principe s'est substitué dans son sein aux sentiments 
de la nature, on peut la regarder comme dissoute. Cependant 
il j&iut bien aussi y admettre le devoir, source uniqtfe du 
droit, règle suprême de toutes nos actions, et hors duquel 
Tamour n'est qu'une passion sans dignité, sans durée et sans 
but. 
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On diitiDgiie dam la fainilto deux sortes de doToirs, et, par 
conséquent, deux sortes de droits : cens qui regardent la 
époox et-oeux qoi concernent les parents et les enCants. Il est 
défendu à la personne humaine, quelles que soient sa misère 
et sa faiblesse, de se dégrader an rang d*une chose, de se dé- 
pouiller de son être moral pour ser? ir uniquement aux plai- 
sirs et aux passions de ses semblables. Pour la même raison, 
il est défendu aux autres de la réduire à cette cpnditiony soit 
par la séduction, soit par la force, ou de l*y maintenir quand 
elle y est déjà. Donc un homme et une femme ne peuTent 
appartenir Tun à Pautre que sous la condition de substituer 
dans leurs relations mutuelles Tégalité morale, ou la récipro- 
cité parfaite des droits et des defoirs, à l'inégalité naturelle 
qui existe entre eux. Cette réciprocité parfaite ne peut se réa- 
liser qu*au moyen d'un contrat par lequel l'homme et la 
femme s*engagent à mettre en conunun, pour toute la durée 
de leur vie, leurs âmes et leurs corps, leurs Tolontés et leurs 
personnes. Tel est le principe sur lequel repose la société con- 
jugale et d'où découlent les obligations réciproques des époux. 
Celles des parents envers leurs enfants dérivent du même 
principe, c'est-è-dire de la dignité absolue de la nature hu- 
maine. En effet , l'homme serait ravalé au rang d'une chose 
si l'on pouvait, sous les seules conditions de la volupté et de 
l'instinct, lui donner la vie sans être attaché à lui par aucun 
lien, sans penser à ce qu'il deviendra un instant après sa 
naissance. Appeler à l'existence un être humain, c'est donc 
se charger de son éducation, c'est prendre l'engagement d'être 
sa providence, d'écarter de lui la souffrance, le besoin, de 
développer les forces de son corps et les facultés de son esprit, 
jusqu'à l'heure où H pourra, physiquement et moralement 
se suffire à lui-même. Ce devoir des parents envers leurs en- 
fiints est aussi la source de leurs droits, c'est-à-dire de Tanto- 
rité paternelle, naturellement limitée par le principe d'où 
elle dérive, c>st-à-dire par les besoins de l'éducation. 
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3" C'est soas Tégide sacrée de la famille qae naos sommes 
appelés et préparés à la vie,. & la vie morale aussi bien qu'à la 
▼ie physique ; mais il faut une institution plus puissante et 
plus vaste pour nous en assurer la puissance et nous fournir 
les moyens d*en atteindre le but, en appuyant la justice par 
la force et en plaçant les droits, la liberté de chacun, sous la 
sauvegarde de tous. Cette institution , c'est la société civile ou 
rEtat. 

La société est an fait avant d'être constituée en droit, et 
cela se comprend aisément, puisqu'elle n'est pas moins néces- 
saire à notre existence physique qu'à notre existence morale. 
Montrer comment elle a commencé et s'est développée pen à 
peu, sous l'empire de quelles circonstances et par quelle suite 
de révolations stf sont formés la plupart des peuples, c'est la 
tâche de l'historien, de l'historien philosophe ; le moraliste 
ne s'occupe que du but général que la société doit chercher 
à atteindre, et des principes par lesquels se mesurent tous ses 
progrès, auxquels doivent se conformer toutes ses lois , sans 
distinction de la forme sous laquelle elles sont promulguées. 
Il n'est pas besoin , en effet , de démontrer que s'il y a des 
règles éternelles du bien et du mal) s'il y a des droits et des 
devoirs reconnus par la conscience , la volonté de tous est 
obligée de s'y soumettre comme celle d'un seul, et toute loi 
n'est pas juste par cela seul qu'elle émane du plus grand 
nombre. 

Le but de la société, et par conséquent son premier de- 
voir, est d'assurer à chacun de ses membres les droits qui ré- 
sultent de notre nature morale, et qui ont pour caractère d'être 
exigibles, par la contrainte, en vertu de cet axiome : « Con- 
tre le droit il n'y a pas de droit. « La société, en cela, est son- 
mise à la même loi que l'individu, car le premier devoir qui 
lie entre eux tons les hommes, est de respecter, les uns dans 
les autres, les droits qui appartiennent à tous. Mais c'est en 
vain, comme nous l'avons déjà remarqué, que la société 
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▼ondra asiorer à chtean de ses membres la jouissance de ses 
droits si elle ne le met pas en état de connaître ses de?oirs, 
si elle ne lai aide pas à dé? elopper ses facoltés, et ne met pas 
à sa portée, aotant que cela est possible, les moyens d'attein- 
dre le bot de son existence. 11 est donc impossible qae Pac- 
tion de la société soit porement négative ou se borne à la ré- 
pression da mal; il faat aussi qu'elle poursuive un but positif, 
et que, dans la mesure où elle le peut, sans étouffer la liberté, 
elle s'applique i la réalisation du bien. En un mot, le droit 
ne suffit pas pour servir de baie à Tordre sodal ; le droit 
lui-même ne saurait subsister si on ne lui donne pour anxi- 
liaire l'amour, ou, comme on voudra Pappeler, Thamanité, 
la charité. 

La société une fois reconnue l'unique sauvegarde de notre 
existence physique et morale, le seul état où l'homme puisse 
atteindre sa destinée, il est évident que tous les droits dont 
elle nous garantit l'usage et toutes les institutions qu'elle ren- 
ferme dans son sein, doivent être subordonnés aux conditions 
de sa sécurité et de sa durée. De là résulte pour l'Etat un droit 
de surveillance sur tout ce qui peut avoir une action publi- 
que, sur tout ce qui exerce une influence réelle, soit sur la 
société tout entière, soit sur une partie de la société, conime 
l^nseignement, la religion, l'exercice de certaines profemons 
et les associations de toute nature. Une institution publique 
ou une association affranchie de cette loi, jouirait, non de la 
liberté, mais de la souveraineté; elle serait un Etat dans 
l'Elat. 

Mais puisque, comme nous venons de le démontrer. Ton ne 
peut séparer la répression du mal de la réalisation du bien, 
il est aussi dans les droits de TEtat d'agir directement, par 
l'exemple ou la persuasion, sur les idées, sur les sentiments 
et sur le bien-être des citoyens. Il faut ici se mettre en garde 
contre deux excès également funestes : ce faux libéralisme 
qui voudrait réduire le gouvernement on l'action de la so- 



eiété aox étroites proportions de la police, et ces dangereoie» 
utopies qai tendent à anéantir TindiTlda au profit d# l'État. 

L*Etat, dont nous venons d'indiqaer les devoirs et les droits, 
c'est la totalité des citoyens on la société tout entière. Or, la 
société toot entière ne peot pas agir par elle-même sur cha*^ 
cnn de ses membres, et, si Ton peut s'exprimer ainsi, inter- 
venir en personne pour la défense de ses Intérêts on de ses 
droits. Il font donc qa*ll existe, sons tontes les formes de 
gouvernement possibles, des Individus ou des corps qui exer- 
cent, près des simples citoyens, les droits de la nation tout 
entière et se trouvent, par là même. Investis de toute sa puls« 
sance ; oe sont ces intermédiaires entre le corps social el lea 
différents éléments dont 11 se compose, qui forment ce qu'on 
appelle les pouvoirs publics. 

Il n'y a donc de pouvoir légitime que celui qui s'exerce au 
nom et dans l'intérêt de la société, par conséquent, qui tient 
de la société elle-même ses titres et son mandat. On distingue 
généralement t^ls pouvoirs dans l'EUàt : le pouvoir législatif 
qui fait les lola; le pouvoir exécutif qui a pour mission de les 
faire obaervet dans lenr ensemble et par la société tout en- 
tière ; enfin le pouvoir judiciaire qui les applique & tous les 
cas particuliers, qui en est rinterprête dans les afiairês llti- 
gieusea. Pour remplir leur destination respective, il dut que 
ces trois pouvoirs demeurent parfaitement distincts ; les réu- 
nir, c'est les détruire au profit du despotisme. 

De la nature de ces divers pouvoirs on déduit sans peiné 
leurs devoirs et leurs droits, et de la constitution générale de 
la société, du but qui lui est proposé, des conditions de son 
existence, découlent les devoirs des citoyens envers l'Etat. Ces 
devoirs peuvent se résumer en un seul : le défendre et le ser- 
vir par tous les moyens en notre pouvoir, même au prix de 
notre vie , car nous lui appartenons tout entiers ataUt d'appar ' 
tenir à la famille et à nous mêmes. 

4* L'Etat une fois constitué, il devient une personne morale 
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qoi a Ms de? oirs, ses droits et sa responsabilité; car, com- 
ment mettre en doute an seul instant qae ce qni est juste ou 
injuste pour chacun de nous ne le soit pas pour la société en- 
tière on pour le Gouvernement qui agit en son nom? Gom- 
ment supposer qu*en agissant au nom de la société, nous 
cessons par cela même d'être libres et responsables? Les 
rapports d'un Etat à un autre sont donc soumis aux mêmes 
lois, relèTent des mêmes principes que ceni; qui existent entre 
les individus. Ges lois, comme nous l'avons dit , conservent 
. leur empire jusqu'au milieu de la guerre, car alors même 
qu'une nation est condamnée à prendre les armes, pour faire 
respecter son indépendance, ou pour toute autre cause non 
moins légitime, elle reste toujours soumise à des règles de 
justice, de bonne foi et d'humanité, qu'elle ne saurait violer 
sans se couvrir d'infamie. Mais des nations civilisées ne peu- 
vent pas vivre dans l'isolement, attendant pour se défendre 
qu'on vienne les attaquer ches elles, et ne portant aucun in- 
térêt à ce qui se passe hors de leur sein ; pour conserver son 
indépendance, il faut que chacune d'elles veille à celle des 
autres, que les plus faibles s'unissent contre les plus fortes, 
que les plus fortes protègent les plus faibles; enfin que toutes 
ensemble, tant pour se protéger réciproquement que pour 
échanger les fruits de leurs génies, de leurs industries, de 
leurs territoires respectifs, se réunissent dans une société plus 
générale, sans abdiquer leur existence propre. G'est vers ce 
but déjà à moitié réalisé par les congrès diplomatiques et la 
similitode des gouvernements européens, que tendent de plus 
en plus les efforts de l'humanité. 

III. En montrant quels sont les principes et les véritables 
problèmes de la morale, nous avons jogé d'avance les sya- 
tèmes par lesquels cette science est aujourd'hui représentée 
dans l'histoire de la philosophie. D'abord la plupart de ces 
systèmes ne s'occupent guère que des devoirs de l'homme, et 
gardent le silence sur ses droits. Aussi a-t-on essayé, pour 
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combler celte lacane, de former à côté de la morale une 
autre science qu'on a appelée do nom de droit naturel. Mais 
cette distinction est tout à fait ?aine, car ce qai est on droit 
pour moi est an de? oir pour mes semblables, et réciproque- 
ment ; les uns ne peuvent rien exiger que les autres ne soient 
obligés d'accorder. La loi morale est indivisible de sa nature, 
et Ton ne réussira à la comprendre qu'en l'étudiant à la fois 
sous ces deux faces. Un autre reproche qu'on peut adresser à 
la piapart des systèmes de morale, et surtout à l'enseigne* 
ment de la morale tel qu'il existe dans nos écoles, c'est qu'ils 
ne s'appliquent qu'à Thomme considéré d'une manière abs- 
traite, et semblent oublier la société, ou du moins les insti- 
tutions sans lesquelles la société elle-même est une pure abs- 
traction : par exemple, la famille et l'Etat. Qu'est-il arrivé de 
là ? C'est qu'à c6té ou en opposition de la morale des philo- 
sophes exclusivement occupés de l'homme et accusés pour 
cette raison d'aberration et d'impuissance^ on a eu la préten- 
tion d'élever une autre science ayant pour unique objet la 
société, et désignée sous le nom de êoeialiime. Mais s'il est 
difficile de se faire une idée exacte des devoirs, des droits et 
des facultés de la nature humaine, lorsqu'on ne les suit pas 
dans leur réalisation et leur développement à travers les insti- 
tutions sociales, c'est une entreprise tout à fait impossible de 
vouloir, même en théorie, organiser la société quand on ne 
connaît pas l'homme en lui-même, lorsqu'on n'a jamais 
essayé de lire dans sa conscience. C'est à la même science, 
c'est-à-dire à la morale, qu'il appartient d'étudier à la fois les 
lois de l'individu et les fondements sur lesquels repose la 
société. C'est pour avoir méconnu cette vérité que la morale 
exerce encore si peu d'influence sur les opinions politiques, et 
que celles-ci, dépourvues de toute base solide, atteignent sou- 
vent jusqu'aux dernières limites de la violence et du délire. 
Ce que nous disons de la politique proprement dite, est vrai, 
aussi, dans une certaine mesure de l'économie politique. 
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à laquelle le philoiopliei le moraliste^ oeMBralenl rester com* 
plétement étrangers» car il existe une étroite rriation entre le 
bien-être matériel de la société et son dé? eloppemenl moral ; 
chacune des lois de la eonsdence» et par conséquent chacun 
des efforts que nous a? ons Ciits pour nous en rapprocher^ 
comme chacune des erreurs on des passions qui nous en éloi- 
gnent» a des conséquences inévitables dans la sphère de nos 
intérêts. Enfin les systèmes de morale sont tombés dans la 
même fiiute que les systèmes de métaphysique» et en général 
que toutes les œuYres de la réflexion humaine. Au lieu d'em- 
brasier dans un seul tout les divers élémeqts de notre con- 
science, ou les mobiles si variés de notre activité» et de les 
coordonner sans les confondre sons la loi supérieure da de- 
voir» ik en ont fait» en quelque sorte, le partage entre eux» et 
les ont montrés» par une analyse partiale et exclusive» comme 
autant de principes inconciliables. Pour tester oonvaiocu de 
ce faiit» il ne faut pas un grand effort de raisonnement ni 
d^émdition ; il suffit d'énumérer simplement les opinions les 
plus célèbres que les philosophes ont produites jusqu*& pré- 
sent sur le sujet qui nous occupe. 

Les principes les plus généraux de nos délermiBatioBS» ou 
les sources premières d*où découlent tous nos actes» sont les 
sens» le sentiment» la raison. De là trois grandes écoles de 
morale, Fécole égoïste» l'école sentimentale et l'école ration- 
nelle» dont chacune» à son tour» se partage en plusieurs antres. 
Ainsi» même en ne reconnaissant d'autre règle que Pintérêt 
ou le bien-être des sens» on peut suivre deux voies opposées : 
le passion ou le calcul» l'appétit brutal ou le plaisir raffiné. 
Aussi la morale égoïste a-t-dle produit également le système 
d'Aristippe et celui d'Bpicure; la doctrine de Hobbes» d'Hel- 
vétius, de Bentham» ou ce qu'on appelait dans le dernier 
siècle» l'intérêt bien entendu» et ces théories phis modernes 
qui érigent en foi souveraine de Tindividu et de la sodélé 
roUracKoR» c'est<à-dire l'instinct» l'appétit, la passion aveu- 
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« 

jageoients de Fhomm6,soii8 piusieiirs formes différentes. Il y 
a d'abord ce fait général par lequel nous nous associons à tout 
ee qu'éproarent nos semblables « et noos rend capables d'ap- 
précier lears Joies et leurs souffrances i c'est la sympathie, 
considérée par Adam Sfflithy comme Tunique fondement de 
la morale. U eiiste en nousi indépendamment de la sympa- 
Ihloy un penchant plus actif qui nous porte à rechercher le 
bien de nos semblables sans aucun retour intéressé sur nous- 
mêmes^ et sans distinction des rapports qu'ils peuTOit avoir 
avec nous ; c'est le sentiment de la bienveillance sur lequel 
$0 fonde la morale de 3hafkesbury. Mais l'homme n'est pas 
Mulement bienveillant pour ses semblables, il éprouve l'irré* 
sistible besoin de passer sa vie an milieu d'ieux, de jouir de 
leur présence et de leur commerce ; en un mot, il se sent né 
pour la sodétéy et c'est de ce seul foit que Pnfendorf fiiit dé- 
couler tous ses droits et tous ses devoirs. D'autres, jetant sur 
la nature humaine un regard plus profond, y ont aperçu 
une disposition naturelle et comme un instinct d'un ordre 
supérieur qui Tentraine vers le bien, qui la détourne du mal 
et loi apprend à discerner l'un de l'autre sans aucun effort 
d'intelligence; c*est le sentiment moral dont Hutchespn a frit 
le seul juge de nos actions et le principe exclusif de son sys* 
tème. Bnfin, tout sentiment qui nous élève au-dessus de 
nous-mêmes peut être regardé, à Juste titre, comme une ex- 
pression particuMre de l'amour, et tout amour peut être ra- 
mené à sa source, c'est-à-dire à celui qui vient de Dien et 
qmi retourne à Dien, dans lequel toutes les créatures sont en- 
traînées vers loi, dès qu'elles ont une âme. Ce sentiment, 
qu'on rencontre déjà ches Platon, sert particulièrement de 
base à la morale de Malebranche. Des divisions tout ^ fait 
semblables existent dans l'école rationnelle. Ainsi, selon les 
uns, la loi que la raison impose à nos actions n'est pas autre 
chose que le devoir, et ne sort pas des limitas de la cou- 
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science ou de Tordre mortl ; c'est le système des stoïciens mo« 
demes, de Ksnt, de Price, et, à quelques égards de I*école 
écossaise. Selon les autres, cette loi qui commande é la con- 
science de tout être raisonnable et libre, c'est la même qui 
gouverne le monde, c'est i*ordre uni? ersel et immuable de la 
nature ; telle était la conviction des stoïciens anciens. Elle a 
beaucoup de ressemblance avec celle dOiClarke et de JHontei- 
quieuy qui prétendaient, eux aussi, que faire le bien c'est agir 
conformément à la nature, et que les lois, c'est-à-dire les 
règles que nous devons suivre, « sont les rapports néces- 
saires qui dérivent de la nature des choses. » Dans l'opinion 
de quelques-uns, l'idée du bien se résout dans celle de 
perfection, c'est-l-dire dans le développement complet des 
facultés qui ont été données à chaque être, et dans le concours 
harmonieux de tous ves êtres ensemble : c'est la doctrine de 
Leibnits et de Wolf, et si l'on pousse ndée de la perfection 
jusqu'à ses dernières conséquences, on arrive à cette, proposi- 
tion de Platon, que, le bien, c'est Dieu lui-même; qu'imiter 
Dieu autant que cela est donné à l'homme, doit être le dernier 
terme de nos efforts. Ne nous plaignons pas de cette diversité 
de systèmes. Elle a servi, s'il est permis de s'exprimer ainsi , 
à diriger la lumière de l'analyse sur tous les points de la con- 
science humaine, sur toutes les fiices de l'ordre moral. Mais il 
est temps qu'à IHinalyse succède la synthèse, et que la philo- 
sophie, mettant un terme à ses luttes intestines, tourne au 
profit de l'humanité les forces qu'elle dirigeait contre elle- 
même. 

Au reste, le même spectacle que nous présente l'histoire 
particulière de la philosophie, s'offre i nous avec des pro- 
portions plus vastes et des difisions plus frappantes, dans 
l'his^ire générale de la civilisation. Quelles sont, en effet, les 
grandes époques que, sous aucune préoccupation systématique, 
on est forcé de distinguer dans le développement moral et re- 
ligieux du genre humain ? EHes sont au nombre de trois : le 
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règne de la philosophie ancieoDe, dont les résultats pratiques 
se résument dans le stoïcisme et le droit romain; la domina- 
tion du christianisme et la révolution française. Eh bien, il 
est évident que chacune de ces trois périodes représente plus 
particulièrement un des principes essentiels sur lesquels re- 
pose toute la morale. Le stoïcisme et la législation romaine ont 
transporté, du domaine de la spéculation dans Tordre civil, 
le principe universel du droit qui, comme nous l'avons 
démontré, est le même que celui du devoir. Le christianisme, 
sans nier le droit, sans attaquer même les fausses applications 
qai en ont été faites après comme avant son avènement, se 
fonde principalement sur la charité ou sur Tamour. Enfin, 
non moins grande dans sa cause et non moins puissante dans 
ses effets que le christianisme et la législation romaine, la ré- 
volution de 89 a consacré le principe de la liberté non-seu- 
lement pour les individus, mais pour les nations, non-seule- 
ment dans Tordre civil, politique et industriel, mais dans la 
sphère de la pensée et de la conscience. Il faut aujourd'hui 
réunir ces trois principes, dont aucun, comme vingt siècles 
d'expériences nous l'attestent, n'a pu se soutenir isolément ; 
il fiiut les réunir en un code de morale qui ne puisse être re- 
vendiqué exclusivement, ni pai une école, ni par un parti , 
ni par une église, mais qui réponde à tons les besoins et- soit 
l'expression exacte de la conscience de l'humanité. 
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HfÉMOIRE 

SUR 



LA PERSISTANCE 

DB LA 

PERSONNALITÉ APRÈS LA MORT 

PAR M. BOUCHITTÉ. 



SECOND MÉMOIRE (1). 

Histoire des opinions philosophiques et religieuses sur Texisfence, 
la nature et la destinée de Fftme humaine, depuis les temps 
les plus reculés jusqu'à la chute de la philosophie graeco-ro» 
maine. 

La croyance en nne antre vie s'est prodnile dans l'histoire 
dn monde sons deex forme» différentes : 1*» la forme tradi- 
liennelle et religiensa; 2'' la fonne réfléchie et philoaophiqiM. 

L'histoire des phases sneoessives, pareonnies par la forme 
religiease» peut être racontée en qnelqQes pages ; il snffit, 
pour y parvenir^ de déterminer le caractère général de la 
croyance, et d'en chercher ensaite les forties secondaires ^bms 
lenr variété, et quelquefois dans leur opposition. Ces der- 
nières, nombrenses en apparences, ne sont réellement qa'en 



(1) Voir le rapporl de M. Franck sur le premier mémoire de M. Bou- 
chiué, tome 1" (2« série), p. 181. 



petit nombre, et ne s'écartent do type général qae par des 
différences puisées dans les instincts anthropomorphites de U 
foule. 

La raison de cette stérilité est &cile i découTrir. A moins 
d'une culture intellectuelle déjà ayancée, Tidée d'une autre 
▼ie après celle que nous accomplissons sur cette terre, ne se 
présente pas d'une manière abstraite et dégagée d'images phy- 
siques dans la pensée de la multitude. Décomposer l'homme 
en deux éléments, l'âme et le corps, rendre ce dernier à U 
terre, ouvrir à l'autre un séjour en harmonie avec son exis- 
tence spirituelle, présentent un ensemble d'idées trop com- 
plexe, une analyse trop savante pour l'œil peu exercé du vul- 
gaire. U lui fout une croyance qui frappe ses regards, qui 
puisse être, pour ainsi dire, touchée au doigt; il fiint qu'il re> 
connaisse dans cette existence ultérieure une existence sem- 
blable à la sienne, et qui n*en diffère que par quelques traits 
indispensables, dans lesquels il est encore facile de saisir 
l'influence de l'imagination, et des habitudes métaphoriques 
de l'esprit. 

Tel est le caractère de tontes les religions ; cette concep- 
tion de l'autre vie leur est commune, sauf les différeaces pui- 
sées dans les moeurs des peuples, différences qui font ressor- 
tir davantage encore l'influence de l'imagination, en mon- 
trant que cette croyance suit, dans les figures sous lesquelles 
on la conçoit, le mouvement des mœurs, des passions, des 
désirs. Tandis que la voluptueuse Arabie peuple sou paradis 
de charmantes houris, propose pour récompense à la Tertu 
les séductions du plaisir et les charmes de la passion inoes- 
stfmmeni satisfaite; les guerriers Scandinaves retit)uvent dans 
une autre existence la gloire des armes et le prix de la*valenr; 
les sages de la Grèce, les princes qui ont foit le bonheur de 
leur peuple, discourent sous d'éternels ombrages sur la sa- 
gesse, sur la science de la vie, sur l'art de gouverner. D'a- 
près ces simples données, il est facile de juger la valeur 



— 445 — 

morale relative de ces naUoBS difet ses. BHdemment la con- 
ception des champs Elysées, chez les Grecs, annonce an peu- 
ple d\in esprit plus éle?é> d'nne coUure intellectnelle plos 
grande, d'une ciTilisation plus avancée, qne ne le témoignent 
les voluptés promises par l'Islamisme, et les étemels combats 
des goerriers de Wodan. Cependant la canse qni produit ces 
différences est la même : c'est toujours l'esprit humain, do- 
miné par l'imagination, retombant sans cesse dans les con- 
ceptions que les objets dont il est environné lui rendent le plus 
&milières, ne voyant rien, ne sachant rien voir, rien désirer 
que la continuation des habitudes, des plaisirs, des passions 
actuelles de l'humanilé, qu'il dégage des entraves qui en li- 
mitent la satisfoctiouy qu'il embellit, qu'il ne spiritualise que 
rarement, mais auxquelles il ouvre, au sein d'un repos indé^ 
fini, un avenir sans limites déterminées. 

Au milieu de ces fantaisies de l'imagination , au sein de ces 
conceptions grossières dont la multitude n'éprouve pas le be^ 
soin de se délivrer, il semble que la réflexion perdrait fSon 
tempe, et compromettrait sa gravité, si, étudiant leurs formes 
diverses, les classant, les subordonnant, elle tentait de faire 
l'histoire de ces aberrations successives ou contemporaines 
les unes des autres, et d^ntrer dans de vains détails sur la 
variété infime des caprices, dee idées, des passions de 
l'homme des sens. Nous nous bornerons donc à tracer les ca- 
ractères généraux de l'histoire de la croyance en une autre 
vie, an point de vue des rdigions positives. Ces caractères 
nous paraissent être au nombre de cinq. 

!• Dans les premiers âges, un certain progrès dans la ma- 
nière dont la croyance se dessine et s*exprime. 

2* Aussitôt qne la formule de cette croyance est arrêtée, 

le caradère moral, caractère universel, identifie avec elle la 

con^tion du châtiment et de la récompense dans l'autre vie. 

3* La distinction de l'âme et du corps ne se produit pas 

dès le commencement. L'homme, dans sa persistance indi- 

XV. 30 



tidueUey après la mort, ait oouidéré loat entier» maii ?h 
?ant d*oiie Tie altérée» de la ne dn ftntAme. 

4« La oonditioii d'éternité» confoae d'abord» indéfinie» m 
prononce pins tard avec qoelqae précision. 

jo £||fi|| apparaît le caractère chrétien. 

!• La Bible est le plus ancien de tons les livres saerés dss 
peuples» et en même temps celni qoi» embrassant nne longea 
période depuis les temps les pins recalés josqn'è une époqns 
bistoriqae relativement voisine de nos jours» offres la réflexioii 
d*intéressantes comparaisons et d'utiles rapprodiements. Lei 
écrits de Zoroastre ne remontent pas au delà du cinquièoM 
siècle avant notre ère ; les ouvrages de Gonfodus» bornés à des 
préceptes moraux» appartiennent au sixième. Hérodote» qui vi- 
vait au dnquième siècle» est» après Moise» le plus ancien bis- 
torien qui nous ait transmis quelque connaissance sur la d* 
vilisation de TEgypte ; toutefois il n'est dans son second livre 
que fort peu question de la religion : les incertitudes qui 
régnent encore sur la véritable date à laquelle on doit rap- 
porter l'origine de la philosophie des Indiens» les rapports 
entre le Brahmanisme et le Bouddhisme qui ne font que com« 
mencer à s'édaircir, ne permettent pas de nous appuyer sur 
cette base encore mal assurée. D'ailleurs, les documents que 
nous puiserions dans les Zends» dans les écrits de Gonfiidus 
et dans le second livre d'Hérodote» ne nous feraient connaltve^ 
en ce momenti qu'un état donné des esprits à nne époqnedé* 
terminée de J'histoire» et non la marche successive^ ches le 
même peuple, de la croyance en «ne autre vie. 

Il en est tout autrement de la tradition judaïque. Proiunt 
à son berceau» au berceau mèese du genre humain» le peuple 
dont elle fait l'histoire ;Uei^pvettant» non au point de vue dans 
lequel serait placé un historien qui» vivant sous l'emphre des 
Romains» comme Josèphe» jugerait^ soixante ans après J.-C.» 
les faitS' ^accomplis du temps des patriarches» avec la sdence» 
les. préjugés et les lumières de son temps; mais le saisissant» 
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à chacune de ses époqoes prindpilei, mt le caractère éû 
momept que réfléchit l'historien contemporain^ elle ofl^ à la 
philosophie le moyen d'j déoontrir la marche des esprits, 
d'en distingaer les progrès saccessifii, les phases diTcrses, et 
de ikire sortir de l*histoire bien étndiée d*ane seole nation 
la connaissance de la loi qni régit, sans donté, chei tons les 
antres, le déTeloppement des éléments analogues. 

Plusieurs écri?ains du xyni* siècle ont contesté au peuple 
juif, i son premier Age, la croyance à TimmorUIité de rame. 
Ce reproche, fondé en apparence, 8*é?anooit de?ant an sé- 
rieux examen. Si Ton ^eat trouver dans les livres saints, 
surtout dans les plus anciens, l'expression nette et précise de 
cette croyance, on la cherchera en vain, il est vrai. Une dis* 
cession sur ce point ne saurait avoir pour base qu^une défi- 
nition de cette croyance en harmonie avec la science on 
plutôt aTec Fignorance de ces temps reculés. Or, demander 
iQX Juift, depuis Abraham jusqu'à Josué, une formule bien 
arrêtée de foi à Timmortalité de l'âme, c*est leur demander, 
entre l'Ame et le corps, une distinction prématurée, qui ne 
put appartenir que pins tard A une civilisation et A une cul- 
ture d*esprit plus avancées. Peur poser la question comme 
elle devait l'être, il fiiUait se demander si les Juifs croyaient A 
une autre vie après celle que nous accomplissons sur la terie. 
A la question ainsi posée la réponse est heile. 

Dans les livres de Moïse, Genèse, Exode, Deutéronome, 
etc., on ne trouve nulle part formellement exprimée la 
croyance en une autre.Tîe. Soit, en effet, qoe l'écrivain sacré 
raconte la mort d'un patriarche, soit qu'il mette dans la 
bouche d'un de ces personnages vénérés, des expressions par 
lesqudles il annonce sa mort, il fiiit plutôt allusion A la 
croyance en une autre vie, qu'il ne la proclame ; il la laisse 
plutôt soupçonner qu'il ne l'aiBrme. Que Jacob réponde A 
Pharaon qui Tinterroge sur son Age : La durée 4e mm exil a 



— 448 — 

été puqu^à préêttU de €mi trmU ont (1), il est nature d*eii 
oonclare qa*il ne ngirde point la terre oomme la demeure fé- 
rilable et déflnitiTe de Phomme; (|ae l'historien dise après les 
fonérailles de ce patriarche qa*il fiu réum à wn peuple (2), on 
peut croire qu'il psrle de cette moltitade déjà disparue qui 
participe au delà de la tombe à une rie éternelle; mais «es 
passages, sujets à intorprétationy n'établissent pas d*ane ma- 
nière formelle la croyance des Hébreux à une autre vie. Elle 
ressort plus clairement de ces paroles du même Jaoob, qui» 
iaisant allusion à la mort prématurée de Joseph, s*écrie : 
PkurmU, je deieenârai a/vee mon fiU «n enfer (3). Là 
toutefois nous sommes encore réduits à des coujeclures. 

U n'en est plus de même lorsque nous arriTons à Job (4), 
aux Psaumes, à la Sagesse, aux Proverbes; la croyance en 
une autre ^t s'exprime d'une manière qui ne laisse plus dé- 
sormais de place au doule : point d'allusion, point d'inoerti^ 
tude. Je saii, dit Job, que mum rédempteur e$t vttMml, et 
que je reêiuteiierai de la terre au dernier jour..., Ceêilà Ves- 
péranee que foi it qui repœera toujours dans mon eesur (5). 
— Le seigneur, s'écrie Da? id (6), ne laissera point mon âme dans 
Penfer, et ne souffrira point que son saint soit sujet à la cor- 
ruption. Le livre de la Sagesse est plus explicite encore. 
Après avoir résumé, dans les vingt premiers versets du cha- 
pitre deux, les systèmes matérialistes de son temps, ce qui 
prouve que déjà la réflexion philosophique avait tenté de se 
rendre compte de Tessenoe de l'àme et des conditions de la 
irie, il oppose à ses adversaires cette simple réponse : Rs n^otu 
pastonnulesmystàresdeDieu.>..9ilsn^ont pas su que Dieu a 

(1) Gen., 47, 8 et 9. 

(2) Gen., 48, S5. 
(3}«eD., 37, 35. 

(4) n eet iapoitiUe il^admettce qae le livre de lob ne soit pae dHne 
date postérieure à Voïie. 

(5) Job, c. 19, T. ».«r. 

(6) Ps. 15, f.lO. 
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créé Vhemme pour Vimmortal/Uéf et qu*U en a fait Vmage et 
êa propre fiaiure (1). Nons poarrions citer encore d'antres pas* 
sages» soit des Proterbes (!S^, soit d'Eaécbiel (3), d'Isale (4), de 
Tobie (6)t des Macbabées (S), etc., où la même eroyance est 
nettement eiprimée, où elle est affirmée arec des circonstan- ^ 
ees qui prouvent, comme dans le passage de la Sagesse cité 
plBS baot, qu'elle est devenue une croyance réfléchie. 

Néammtins, il n'est id cpiestion que de la croyance en elle* 
même, et non de la forme dont elle est revêtue. Même dans 
les derniers temps où elle se montre à nous d'une manière in- 
eonlestatile, même lorsqu'elle se précise d'autant plus qu'elle 
a des adversaires, particulièrement dans les Sadducéens, c'est 
toujours l'honmie tout entier auquel, sons une forme d'exis* 
tenœ vaguement déterminée, indécise entre Pessence physique 
et l'essence spirituelle, un étemel avenir est promis. Le mot 
souvent traduit par àwte n'exprime en réalité que l'idée géné- 
rale de la vie. Evidemment la distinction précise de l'âme et 
du corps, au sens des écoles postérieures, est encore à naître, et 
si la eroyanee est plus lùrement affirmée, elle n'est pas scien* 
tifiquement mieux définie. La raison en est que cette croyance 
est encore à l'état traditionnel et religieux, que l'intervention 
de la critique et de la réflexion ne commence à se laisser aper^ 
eevoir que parmi ses adversaires, et que ces attaques sont 
trop nouvelles pour avoir eu le temps d'armer contre elles la 
réflexion et l'analyse dans des écoles spiritualistes qui n'exis^ 
tent pas encore. 

Il y a cependant un progrès évident depuis le temps des 
patriarches jusqu'à celui des Macbabées , puisque la foi a une 



(1) Sag., e. 2, T. 22, 23. 

(t) II, 9. 

(3) 18, 20, 21. 

W 25, 8. 

(6.) 2, 15-18. 

(6) 7, 2-24. 
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«ttirt fit qai ne se montre , dane le IWre de MaHa^p que tons 
dei allQSMMii eonfent un pea bmrdées» se pronooee, da xi* 
ta ii«iièdt tftnt ttottt ère , tTtc une préeMou qai témoigne 
oitirtment qa*tUt tst désormais en possession de la conadtnet 
des penples. 

Cette même marche de la conscienoe s*ast*tlle prodaitt 
ches les Perses» ehei les Bf^rpii^*» ^b> ^ Chine et dtns 
riodeP.«« Ily tUeade le croire; non que les docoments 
Ttgaes et pennombrcQE qae noos possédons sor oes cinlisa* 
tioDS si diforses snfibent poor nont aMoiiser à le penser, 
mais parce qœ Tétode de Tesprit hnmaîn montra qoo telle est 

» 

sa manière de proeédtr» qntl qne soit le sujel sonnus à son 
investigation. 

2*' Il n^est pu moins néoesnire de remar<pNr que, dans 
cette seconde phase de la croyance en une antre vie qne noos 
voyons oumnenoer à Job, nn élément nonvean apparaît, qui 
était resté étranger à la première : c'est celai de la récompense 
et du châtiment Sons les patriarches, Tidée de la mort pré- 
sentait l'idée indéterminée, mais nni^oe, dn repos après la 
fatigne. A commencer de Datid, et pent^tre avant loi , lidée 
de rémonération intervient, et même les croyanees hébraïques 
pourraient ici se présenter sous un double a^iect: le premier 
dans lequel, ainsi que dans le liyre de la Sagesse, l'immorta- 
Uté da l'homme est présentée oomme absolue (1); le second 
sous lequel l'immortalité est subordonnée aux conditions d'one 
vie vertueuse et pure (2). 

Ce nouveau caractère, que nous pouvons appeler le carac- 
tère moral de la croyance en une autre vie, est universel; il 
est en même temps spontané; et si, plus tard, la philosophie 
doit le consacrer par l'analyse des idées de mérite et de dé- 
mérite, il n'en est pas moins, à cette époque du développe- 

(i) Sag., heo eU. 

(2) Tob., eh. % v. lM8,ch., 3v. &-S2, c.4. ▼. 11. Siéeh. 18, ▼. 
20, ît. 
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leindie, par la pratique da dénnléressement et de la ? erta, à 
«ne déliealease qp» la acience la plaa profonde et la plos sûre 
ne se laoatrera paa toujours capable de faire naître et de dé- 
velopper. 

Plmieiirf iaitSy soit internes» 8oiieiierne8,aocompagnent et 
modifient cet instinct, ce pressentiment universel : d*abord 
la conscience do bien et do mal, ensuite la conscience qoe 
le bien moral doit amener le bonbeor , que le mal moral doit 
entraîner après loi le malbeor. Le bonheor et le malheor ne 
se présmitent pas encore comme résultats nécessaires do vice 
et de la vertu, comme conditions inhérentes à la pratiqoe de 
Tune ou de Tantre. Ils sont conçus comme quelque chose 
d'cKlérieur, d'indépendant, donné par une puissance supé- 
rienre à l'homme, à titre de récompense ou de châtiment; 
niais à cette conception, qui constate néanmoins qa!oa ne voit 
point l'équité observée dans le monde et dans la distribu- 
tion des biens de la terre, s'ajoute l'inévitable idée que l'é- 
quilibre, pasaafèrement rompu id-bas, se rétablira dans une 
autre vie, ouverte au triomphe de la justice. 

Telle est la croyance universelle. Elle n'est point, dans les 
e^its, analysée comme nous venons de le faire : elle y est 
confuse, mêlée souvent d'espérances égoïstes, de passions 
vindicatives et envieuses ; mais nous avons cru devoir attirer 
un instant sur elle l'attention du lecteur , parce que, reprise 
aux époques de réfleuon par l'analyse philosophique, elle 
deviendra la preuve morale de l'immortalité de l'àme, preuve 
que nous devrons développer plus tard en elle-même , et dans 
ses rapports avec la question tout entière de la croyance en 
une autre vie. 

3" C'est encore ce défiant d'analyse et d'examen qui 
donne à la croyance en une vie ultérieure on antre caractère 
non moins universel que celui que nous venons d'indiquer. 
Ce caractère consiste dans la confusion de l'àme et do corps, 
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daDS celte coneepUon inoertaina, incomplète , ébauchée, qmi 
coDsidère l'homme après sa mort comme one ombre» an Cm- 
tome 9 dans lequel cependant la vie demeure , et avec elle on 
reste de la forme que Tindif idu avait sur la terre; L'aniver- 
salité de cette croyance n'a pas besoin d'être démontrée; 
personne n'élève de doute à cet égard : eUe est uniTerselle 
quant au temps, elle l'est quant au lieu. De nos jours, la 
multitude qui croit aux revenants se fait de l'indiTido après 
sa mort la même idée, ou plutôt la même Image, qu^eUe s'en 
ftisait dans les premiers âges du monde. 

L'impossibilité d'atteindre de prhne abord à la notion de 
substance spirituelle, la prédominance de rimaglnatloii sur les 
conceptions abstraites, et, malgré cette impuissance, le sentie 
ment invincible d'une autre vie , d'une vie dont la forme doit 
se rapprocher de la subtilité de la pensée et des émotions du 
sentiment, sont les liits psychologiques auxquels emprunte 
son origine cette confusion, ou plutôt cette fusion en one 
seule essence indéterminée , de l'homme physique , tntrtlec- 
tuei et moral. Si l'on ajoute à ces premières causes la iMilîté 
qu'ont les esprits en général de transporter dans l'autre vie 
les formes et les habitudes de celle-ci , et non-seulement oelte 
facilité, mais la nécessité qui les contraint à le liire, on s'ex- 
pliquera sans peine ces images de jugements, de récompenses 
et de supplices tout matériels, qui, en supposant la forme 
corporelle pour être rendos possibles , sont cependant 
contraires à l'essence subtile, insaisissable qu'on attribue aux 
morts, sous rinfloence des procédés abstraits de la pensée. 
' Ainsi se forment^ces croyances bizarres toujours voisines de 
l'absurde , contradictoires ayee les foits, et qui caractérisent, 
sur toute la surface de la terre comme dans tous les siècles , 
ces superstitions desquelles, malgré l'évidence, l'esprit humain 
ne se dégage qu'à force de culture intellectuelle et d'études 
laborieuses. 
4* Un autre caractère commun & toutes ces croyances, c'est 
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qoe la nolioo d'éternilé y est peu prédse , remplacée presque 
toojoiirs par Vidée d'«ne durée indéfluie^ longue H est mi / 
niais qu'on n'oie pas ou pluiôl qu'on ne sait pas encore affir- 
mer étra étemelle. A ce point du dé? eloppement dé la pensée 
religieuse, lorsque l'esprit de la multftude ne iTélèfe pas en- 
core à une conception réelle de l'éternité, aboutit à des sys- 
tèmes de transformations, de retours à la tie après de longues 
épreuves, récompenses ou ebfttimettts qui se sont réfléchis plus 
d'mMfoisdansles premières tentatites de la philosophie(l).Ges 
ebangements successifs dans la destinée de l'homme posent 
comise des pointsd'arrétpour l'intelligence, la soulagent des ef- 
forts infructueux qu'elle Ciit pour concoToir l'idée d\in avenir 
élernel , et lui épargnent le travail trop souvent stérile par le- 
quel elle tenterait de s'élever à l'infini. Cependant un certain pro- 
grès se remarque dans cetfe partie de la croyance : l'idée de 
l'éternité se précise un peu fins avec le temps; die devient 
enfin dominante et, sinon complètement analysée, du moins 
suffisamment définie. Ce Mt n'apparatt guère qu'avec la 
prédication chrétienne. L'éternité de la vie à Venir n'est nul- 
lement caractérisée dans les croyances païennes qui précé- 
dèrent la venue de Jésus-Christ. L*Asie, plus mystérieuse dans 
son panthéisme confus , la laisse supposer plus qu'elle ne l'en- 
seigne formellement, et les derniers jours qui précèdent la 
prédication chrétienne ne présentent guère ches les Juifs 
quelque chose de positif sur ce sujet; l'imagination aime è se 
perdre dans un obscur avenir; mais la pensée philosophique 
n*a point encore atteint les éléments et les conditions de celui 
qui est réservé à Thonmie. 

â« C'est à l'époque de la prédication chrétienne que l'idée 
de*" l'éternité s'offre d'une manière claire comme élément de 
la croyance religtouse; mais nous reconnaîtrons, dans la suite 
de ces recherches, qu'à cette époque elle est depuis longtemps 

Il M ni I , - - _ ■ , -g. ,, iBB^ 

(I) Pylhagore et la néiempsycose. 



~ 454 — 

déjà ttotrée dans k dooMiM de la méUphfiiqiie, ei qu'elle } 
sobfif te a? ec des condiUooi d'analyse ^ donnent à la ma* 
niera dont la philosophie la eonçoii nne incontestable rapi* 
riorité snr les crojanees pnnmeni raligiettses (1). H est deoe 
nécessaire de bien ciioonsçrira le ohriitianisBie dans ce qui 
loi appartient en propse » aoit qne nona le distingoionsde la 
philosophie, soit qne nons raeheidiions les dîfiéieneaa qû 
le séparent des antres crojanoei leiigienses. 

Or , il est certain qne l'étemté de la fte nkérienre de llMHBBft 
y est plos prononcée; qne le mérite el le déaiérito sent finidéi 
sur nne appréciation nourelleet plnslaige des vrais seaiiiMQU 
de rbonune; qne les peines el les récompenses y revèlmt du 
formes pins admissibles i la raison^ pins d'aecotd avec nobe 
dignité. Nolie incertitndei en effet» snr te eandère étemel de h 
v|e à fenir; rien qni rappelle mèmdfdeloîn^Ja métempsycoM, 
le retonr à cette vie après de longies éprenves; rien qoi sap- 
pose nne existence déjà aceomplte dans nn monde antérieur, 
on l'anéantissement possible de Time dans des conditions pié- 
yu^. Sans doole, rétemité de l'Evangile n'est pas cette éter- 
nité absolue à la cqneeptioa de laquelle nous élève l'abstrac- 
tion; c'est l'éternUé successive, c'est l'éternité telle que li 
pensée de tons pent l'atteindre et la misir » mais c'est l'élemilé 
sans hésitetion et sans réserve. 

C'est surtout dans le principe fondamentel du mérite et do 
démérite, c'estrè-dire dans la natura des vertus qui asramt 
la récompense, et des vices qui attirent le châtiment, qee la 
différence et la supériorité du christianisme comme religioo, 
et même comme philosophie, se font sentir. Nous voyons dans 
i'BIysée du paganisme, comme dans toutes les conceptions 
analogues des peuples anciens, que la récompense dans l'antre 
fie est réservée au guerrier valeureux, à l'habile écuyer, an 
poëie populaire, è l'athlète vainqueur, au roi juge et père de 



(1) C'est à Platon surtout que nous faisons alluston. 
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set siyetSy etc. Galle vie à veny revéi les eondilions partieu- 
lièrei k la nation du sein de laquelle est sortie cette mythologie ; 
loot j est particoliery local, arbitraire; c'est la yie même de 
ce peuple titnsporlé dans les régions mal déterminées d'un 
autre monde. Les passions y persistent^les distinctioos sociales 
s^y retconfent, l'esprit étroit de localité, de natiooi £iit tons 
les frais de ces craintes on de ces espérances* Le cbristia- 
Dîsme, an contraire, place toat d'abord le mérite et le démé-. 
rite dans l'amour de Diea et dn prochain, il y appelle tons 
l«s hommes, et, les confondant tons dans «n même amour 
qne n'altère ni ka préjugés de caste, ni ceux de nation, U 
déclare qne son royaume n'est pas de ce monde,. et montre 
asseï par là que la haute moralité de se pensée plane au- 
dessus des misères de l'individualité, des restrictions relati- 
vement louables dn patriotisme, et de la distinction en maîtres 
et en esolayeSy uniTerselle dans l'antiquité, au-dessus même 
dn temps et de ses ré? olutions.. 

Ce grand caractère est éf idemment particulier au^ christia- 
nisme. U ne l'a emprunté à aucune religion précédente, . il 
n'en est point redcYable à la philosophie. Si une école de 
philosophie semUe, dans l'antiquité, appelée à s^élever à ce 
point de vue de l'amour universel, embrassant à la fois Dieu 
et l'homme dans un même sentiment éternel, c'est incontes- 
tablement celle de Platon : or, elle ne développa jamais tous 
les fruits dont elle portait en elle-même les germes féconds ; 
de plus, elle s'était depuis longtemps perdue dans des phi- 
losophies secondaires, et l'auteur du christianisme n'en con- 
naissait probablement pas même l'existence, lorsqu'il com- 
mença l'accomplissement de sa mission. D'ailleurs, la nature 
bien étudiée de l'esprit et du cœur humain ne permet pas de 
croire que l'inspiration religieuse vienne jamais à la suite de 
la philosophie : elle est spontanée et de son ordre. Elle ap- 
pelle plus tard la coopération de la philosophie, mais elle loi 
est antérieure; elle éfeille son attention, mais ne naît point 
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à sa sttUe. On peut donc regarder ce caractère général da 
christianisme comme lui appartenant en propre, comme né 
d*nne inspiration qoi loi est particolièrei et le distingoe pro- 
fondément de tonte religion et de tonte philosophie. ' 

La natnre des peines et des récompenses indiquées par 
l'E?angile devait difftrer de celle des peines et des récom- 
penses promises par les antres refigionsy comme difl^rent le 
caractère des vices qni encourent les unes et celui des ▼ertos 
qui méritent les autres. Aussi» dans le peu de passages où il 
est question du châtiment , Jésus^hrist ne menace-t-U guère 
que de peines morales, et si des expressions empruntées i 
Tordre physique (1) semblent quelquefois conduire à Tindue- 
tion du contraire, il est juste de Fattribuer aux habitudes mé- 
taphoriques du langagCi iné? itable condition d'une prédication 
adressée i tout un peuple. Quant aux récompenses, ce ne 
sont plus les ombrages toujours frais des champs Elysées ; ce 
n'est plus la persistance des exercices et des jeux qni firent, 
pendant la fie, la gloire et le bonheur des héros récompen- 
sés : c'est la vue étemelle de Dieu, la jouissance de son amour, 
de sa beauté, de sa lumière, la connaissance pure de la férilé, 
le culte désintéressé du bien. Qui s'arrêtera à comparer les 
idées toutes terrestres de la mythologie antique à ces géné- 
reuses espérances du chrétien dont la rérité seule peut rem- 
plir et satisfaire le cœur? Qni rapprochera même un instant 
ces étroites préoccupations du Grec ou du barbare , encore 
soticieux au delà de la tombe de leurs misérables rivalités, 
de cette grande doctrine de la charité, universelle comme la 
présence de Dieu créateur de tontes choses , et éternelle 
comme lui? 

Il est vrai que les siècles qui suivirent la prédication du 
Sauveur apportèrent dans toutes ces idées de graves modifi* 
cations ; que l'esprit étroit d'une partie du sacerdoce et de la 

(I) Lazare. 
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maUitode des chrétient triomphants en revial bientôt i ces 
images païennes de souffrances physiques et de supplices 
cruels; mais on ne saurait imputer à l'auteur du christianisme 
ces grossières illusions de l'imagination de la foule. 

Nous avons fait un relefé complet des passages des quatre 
évangélistes où sont annoncés les récompenses et les chÀU- 
ments à Tenir» et qui impliqucoiity par conséquent, dans leur 
éternité, Téternité même de la vie future ; nous n'avons pas 
à nous occuper ici à rechercher si toutes les expressions, prin* 
cipalement celles qui s'appliquent aux peines de l'enfer, ont 
rigoureusement le sens d^étemel , et si quelques tradudièurs 
intéressés n'ont point, dans des vues particulières, donné au 
sens pur et simple une extension qui ne lui appartient pas. 
11 suffit que quelques-unes d'entre elles et l'ensemble de 
toutes expriment une éternité sans terme et sans retour, pour 
que nous considérions comme plus prononcée dans le chris- 
lianisme cette croyance qui , par une détermination précise 
et exclusive, distingue la croyance chrétienne des sentiments 
plus vagues , des conceptions plus confuses , accréditées sur 
d'autres points du globe et à d'autres époques. 

Mais , encore que le christianisme se soit plus nettement 
prononcé sur l'éternité de la vie à venir, encore qu'il ait cher- 
ché la raison sérieuse de la récompense et du châtiment dans 
la véritable valeur morale de l'homme; qu'il ait proposé à son 
amour, pour récompense, la possession et la connaissance du 
principe de toute vérité, de toute réalité; qu'ainsi il ait placé 
la dignité de l'homme bien au-dessus des conditions que lui 
avaient fiâtes les religions antiques; néanmoins» le besoin de 
démonstration scientifique, éprouvé parquelques esprits, n'était 
point satisfait. Sous ces images consolantes ou redoutables, se 
plaçaient des questions ardues et nombreuses. Puisque l'homme 
vit encore après que la partie visible de son être a été déposée 
dans la tombe, Il y a donc en lui deux êtres distincts : or 
quels sont ces êtres, et surtout quel est celai des deux qui 
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larrit? Qaels rapports motnels les unissent Tan k Taolre? 
Quelle est la forme de cette vie à Tenir P Quelles sont les dlf- 
férenees essentielles entre les corps et cette autre forme hu- 
maine si difficile à concefoir et à expliqoer ? Quelle est la 
double origine de cet(B double nature? D'où ?ient dm 
l'homme ce sentiment de la vie future qu'aucun &it flsible 
et palpable ne Jastifie?. • . Ces questions, et bien d'antres en- 
core, sortent de la croyance en une autre fie, et TEfangile n'y 
a répondu en aucune manière ; il ne devait point y répondre. 
La mission d'une révélation n'est pas la discussion et la 
sdéRbe, mais l'annonce d'un certain nombre de vérités, et 
l'exhortation à la pratique de la vertu. Autrement cette révé- 
lation ne s'adresserait qu'à un petit nombre d'intelligences 
privilégiées, et n'embrasserait pas ces nations entières, ces 
vastes contrées, et cette longue suite de générations qu'elle 
est appelée à éclairer. 

L'analyse, an contraire, est le travail de la philosophie. Cest 
à la patiente réflexion des intelligences supérieures qu'il ap- 
partient, dans tous les siècles, de distinguer ces éléments, de 
les approfondir chacun en particulier, pour les réunir de 
nouveau par la connaissance de leurs rapports réeb, et de ne 
renoncer à ses efforts que quand la difficulté est aplanie et 
vaincue. Ainsi que l'intelligence résume dans l'homme indi- 
viduel tous les mouvements de son être, les plus réflédiis 
comme les plus insUnctib; de même la philosophie, comme 
une sorte de conscience commune de l'humanité, rend compte 
des instincts du genre humain ; et, saisissant dans leurs re- 
lations de tout genre ces mouvements spontanés, elle élève I 
l'état d'une science et d'un système ces éléments épars en ap- 
parence, et dont le lien échappe si facilement. Nous allons 
voir de quelle manière elle a, jusqu'à nos jours, accom|rii 

cette grande mission. 

(la «utls prœhakiêmera.) 
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COMMUNICATION 



SUR LA PATRIE 

OU 

STATISTIQDI SOIIAIRE Dl LA mRCB 

PAR M. MOREAU DE JONNÈS. 



On se propose, dans cet écrit, de donner une connaissance 
très-socdnte, mais positive, de la France, afin de la faire ap- 
précier et aimer par ses enfimts» en exposant quels sont : 

Les avantages inséparables de son territoire ; 

La supériorité numérique, politique et sociale de ses popu- 
lations ; 

L'abondance et la richesse sans pareilles de ses produc- 
tions ; 

Les bienCiits répandus sur le pays, par la Ré? olution, aug- 
mentée par les sages lois de l'Empire et développés par Ja 
prospérités merveilleuses de la plus longue paix qu'on ait ja-, 
mais vue. 

Puisse l'image de la Patrie, que présenteront ces pages, 
avec la plus scrupuleuse fidélité, contribuer i exciter, dans 
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tous les corars, les seDtimeDts énergiques de défonement qa\^ 
pendant tant de siècles, ont fiit desRomains, le premier peu- 
ple da monde, et qoi, inspirant nos populations belliqueuses, 
les ont conduites si sou? ent à la victoire pour maintenir leur 
indépendance et défendre leurs libertés. 

Dans Fantiquité, le Palladium était cette image de la Patrie; 
malheur au pays qui n*a?ait pas su le conserver ; sa ruine 
était inéfitable et prochaine. C*est la prédiction que J.-J. 
Rousseau en a porté : « Quand un peuple, a-t-il écrit, dit de la 
Patrie : Que m*importe I la Patrie est perdue. » Le philo- 
sophe, en traçant ces paroles prophétiques, avait sous les 
yeux le fatal exemple de ses nonces qui, à la Diète de Po- 
logne, vendaient leurs voles à Tétranger et préparaient la sub- 
version de leur malheureux pays. 

Les termes numériques dont nous nous sommes servis avec 
une extrême réserve, sont tirés de sources officielles oa au- 
thentiques. Nous en donnerons ailleurs les dtatians, les dé- 
tails et les calculs qui, par leur étendue, ne peuvent trouver 
place id. 

1. 
Leêoliiaial. 

La France est le pays de TEurope le plus favorisé par la na* 
ture et par la fortune, cette puissance mystérieuse qui préside 
aux destinées des nations. 

Sa situation géographique lui donne un dimat tempéré qui 
exdut également les longs et rigoureux hivers des régions 
septentrionales , et les cbaleurs dévorantes des étés du 
midi. Elle lui assure la salubrité des contrées nord, dont lin- 
fluenee agit sur la vigueur et Tactivité des hommes; etcepen- 
' dant elle protège, en même temps, la multiplication des pro- 
ductions végétales riches et variées des régions méridionales. 

Son gisement entre TOcéan et la Méditerranée fait prti- 
ciper une grande partie de son territoire i l'avantage qae 
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possède Fatmosphère maritime d*étre moîDS soumise aux ex- 
trêmes du chaad et do froid, qai sont si funestes aox popa- 
lations et i leurs coltures. Ce gisement ouTre à sa navigation 
le commerce de tontes les contrées da littoral des denx hémi- 
sphères, et ses ports reçoivent les navires des pays le» plos 
Soignés, apportant en tribut les produits des climats les plus 
divers. 

Ses côtes ne sont ni perdues dans la mer|, comme celles de 
la Hollande , ni escarpées à pic comme les rivages de la Nor- 
wégeet du Portugal, ni découpées en lanfères comme TEcosse, 
rirlande et la Grèce. Les terres fertiles y viennent souvent 
border la laisse sablonneuse de la mer. 

Ses ports sont nombreux et excellents. Ceux de Brest et de 
Toulon méritent surtout» par la beauté de leurs établisse- 
ments et rheureuse configuration de leurs rades et de leurs 
bassins, d'être placés à la tète de tous ceux de TEurope. 

Ses fleuves sillonnent le territoire dans des directions dif- 
férentes, ce qui accroît leur utilité ; ils ne manquent ni d'em- 
bouchure, comme le Danube et le Rhin, ni de cours, comme 
la Tamise et le Tage, ni de bords accessibles, comme les ri- 
vières encaissées de la péninsule espagnole. Strabon admirait, 
il y a deux mille ans, leurs cours si propices à la navigation 
intérieure, et leurs eaux qui répandent la fertilité dans les 
campagnes qu'elles parcourent. 

Ses montagnes les plus hautes, les Alpes, les Pyrénées, sont 
reculées jusqu'à ses frontières et leur servent de défense ; les 
autres ne sont guère que les seuils qui séparent les versants 
des différents bassins dont se compose le système fluvial du 
territoire. Aucune n'est assex élevée et d'une masse assez 
grande pour agir sur la température des plaines et pour l'a- 
baisser, comme les montagnes neigeuses de la Suisse, du 
Tyrol, de la Bohème et de la Suède. 

Ses forêts sont d'une étendue proportionnelle aux besoins 
des populations ; elles ont une contenance de près de neuf 
XV. • 31 



millions d'hocUrei, ce qui donne à chtqao individu la prodnU 
annaol de 25 ares de bois. C'est une quantité niîenx réglée 
que dans beaucoup d'autres pays qui ont» les uns de trop 
▼estes forêts » tandis que les autres en ont à peine. Dans les 
régions du Nord, les bois couvrent un tiers de la surfece to- 
tale du territoire, et le maintiennent, de toute antiquité, à 
Tétat uuvage et désert des premiers âges du globe. Au con- 
traire, dans les trois péninsules qui terminent TEorope ao 
midi, l'Espagne, l'Italie et la Grrèce, il n'y a presque plus de 
forêts ; les nécessités ti'une double civilisation, celle de l'antî* 
quité et celle des temps modernes, les ont détruites, sans lais- 
ser aucun espoir de les voir jamais rmultre. Il en résulte les 
plus graves inconvénients pour l'agriculture et pour la vie 
domestique. 

Les marais, qui, par l'insalubrité qu'ib enfantent, sont l'une 
des plus grandes calamités de l'espèce humaine, n'ont jamais 
eu en France, du moins depuis la domination romaine, une 
étendue comparable à celle qu'ils occupent dans les pays du 
Nord. Ils n'existent maintenant que dans un très-petit nom- 
bre de localités. Les embouchures du Rhône et de la Cha- 
rente, qui en ont encore d'asses vastes, n'en ressentiront plus 
les effets dans quelques années. Quand on se ri^pelle les 
maux que produisent perpétuellement les marais Ponlînt, les 
maremnes de la Toscane, les bogs de l'Irlande, les marais du 
lincolnshire, de Walcherein et de la Hollande, on doit regar- 
der comme un bien inappréciaUe le bonheur du pays qui 
échappe à une si cruelle influence. 

Le sol de la France est extrêmement diversiGé, et e^est ce 
qui loi permet de satisliire à toutes les exigences des diffé- 
rentes cultures. U rapporte du colia et des oliviers» des vins 
capiteux et des vins doux , du mais et du sarrasin, du rix et 
du houblon, et partout, en abondance, des céréales pour 36 
militons d'hommes, et des herbages pour 60 milliqps d'ani- 

ux domestiques. 
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La terre qoi produit otie si grande masse de sttbsiaUBoes 
doit èire bonne et fertile ; la pren? e qn*il en est ainsi ne aan- 
rait être donteuse, puisque nulle part une population anssi 
nombrense n'obtient sa nourriture d*un donsaine agricole 
aussi limité. 

On regrette avec raison que nos terres incultes et stériles 
iotent encore aussi fastes ; mais il faut reconnaître qu'elles U 
■ont infiniment moins que celles de la plupart des contrées 
de TEurope. Comparées aui montagnes glacées de la Suisse , 
ani déserts sans arbres et sans eau de l'Espagnci et de la 
Turquie, aux steppes de la Russie, elles sont presque imper- 
ceptibles. D^ailleurs, il suffirait, pour en faire disparatlre une 
grande partie, de quelques dispositions législaii?^ sur les 
communaux, au lieu que dans les autres parties de rEorope, 
c'est la nature qui a condamné ces terres à la stérilité. 

En examinant le degré de fertilité de chaque sorte de sol 
du territoire , on reconnatt que la moitié de la France est for- 
mée de terrains de première qualité. 73 dép2i^rt«mpnts possè- 
dent des fonds de riche terreau qui constituent le septième ^p 
la surface totale. Les terres limoneuses on marécageuses en foi^t 
à peine un oO"* et se restreignent de plus en plus. Les pays 
de montagnes n'excèdent pas le 12"« du territoire, et il y a 
49 millions d'hectares en plaines et en collines. 

L'arrosementdu sol, qui est, avec la chaleur atmosphérique, 
la condition première de la fertilité, est donné à la France 
par le j^foisinage des mers qui alimentent les pluies, et par 
rinfiltration , l'épanchement , Féf aporation d*une étendue 
de 670,000 hecUres — 340 lieues carrées métriques -- d'eaux 
courantes on dormantes, de ruisseaux, de ri? ières, d*étangs 
et de lacs. C'est eufiron la 75"'" partie du domaine agricole. 

On compte dans les 39 bassins principaux qui di? isent 
le territoire parleurs versants, 139 rivières nafigables, et une 
multitude d'autres très-utiles à la culture et à l'industrie dont 
elles font mouvoir les usines. Cette seconde catégorie est for- 
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mée de S24 rîTi^es. DtBS la premfèrei 50 fleores ou grandes 
ri? ières ont ensemble an cours de 12,000 kilomètres — 2700 
lieues métriques, — égalant doute fois le diamètre de la 
France. Plusieurs d'entre elles arrosent dix à douze départe- 
ments. Cette difision des eaux en une multitude de cours 
différents est éminemment faTorable k la fécondité du sol , et 
Ton en tire bien mieux parti que de ces fleu? es qui roulent 
Impétueusement, comme le Danube» une grande masse d*eau 
dont la puissance échappe souvent à tous les efforts de la 
science humaine. 

La proximité de la mer est, pour une partie considérable 
de notre territoire, une source d'arrosement salin qui agit fa- 
▼orablement sur la végétation. Cette influence, qui entretient 
toujours Tcrtes les belles prairies de TAngleterre» fertilise le 
sol granitique de nos départements de Tanclenne Bretagne, et 
fait de la Normandie et de la Flandre deux contrées d'une 
rare fécondité. Le dé?eloppement du littoral des deux mers 
excède 4,000 kilomètres — 950 lieues métriques. — Les Iles 
Britanniques et l'Espagne sont les seuls pays de l'Europe 
dont les côtes aient une plus grande étendue. 

Le territoire de la France possède une multitude d'autres 
a?antages qui contribuent à la fécondité du sol, à l'activité 
des communications commerciales, à la force militaire du pays, 
à sa prépondérance politique , i la sécurité et au bien-être de 
ses populations. Nous nous bornerons à énumérer succincte- 
ment quelques-uns de ces a?antages. Ce sont principalement : 

D'être situé au centre de la partie occidentale de l'Europe, 
qui, de toutes les autres contrées du globe, est celle où la civi- 
lisation est parvenue à son plus haut degré ; 

De n'être point confiné dans Tintérieur des continents 
comme l'Autriche , ou relégué , comme la Suède , la Norwége 
et la Russie , vers la lone glaciale ; 

De posséder, comme l'Espagne, des cotes sur deux mers 
dllfièrentes , TOcéan et la Méditerranée , et d'avoir, comme 
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rAngleterre , de grands QeoTes na? igables où remontent les 
marées de rAtlantiqne ; 

D*étre ceint, eomme les péninsules espagnole et italique, 
par des frontières natnrellea qni s'étendent dans presque tout 
son périmètre; 

De former un ensemble dont les parties sont agroupées et 
se lient les unes aux autres, au lieu d*ètre éparses comme les 
provinces de la Prusse, isolées comme les Iles Britanniques , 
éloignées de leur centre comme les extrémités de ritalie, sé- 
parées par de grands fleuves ou des chaînes de hautes mon- 
lagnes , comme les provinces de 1* Autriche , ou bien perdues 
dans un immense éloignement, comme la Russie asiatique , 
américaine ou caucasique ; 

D*étre diversifié, comme TAngleterre, par des plaines, des 
collines, des montagnes, au lieu d'être uniformément plan, 
comme rAUemagne septentrionale, la Pologne et la Russie 
d'Europe, ou en grande partie montagneuse, comme la Suisse, 
l'Autriche, l'Espagne et l'Italie ; 

D'èlre beaucoup plus généralement fertile et propre à la 
culture qu'aucun autre pays de l'Europe, notamment la 
Grande-Bretagne; 

D'être beaucoup plus boisé que toutes les régions méridio- 
nales du continent, et d'avoir beaucoup moins de marais que 
les pays du nord ; 

D'être partagé en un grand nombre de bassins dont les 
seuils ont une élévation médiocre et peuvent être franchis par 
des écluses ou des chemins de fer , tandis que rAutriche est 
coupée par des chaînes de montagnes et l'Espagne par de 
hantes terrasses qui, formant des différences de niveau consi- 
dérables, mettent obstacle aux communications par des ca- 
naux ou d'autres voies de transport ; 

d'appartenir à l'Europe occidentale, qni lui donne, outre 
une belle position maritime et commerciale , un dinwt beau- 
coup plus doux et plus tempéré que celui des. pays gisants sous 
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!•• méinei latitudes, mais sous des méridiens plos recolés vers 
IMMent ; 

D*étre sitoé Intermédiairement entre les régions da nord 
M dn midi de I^Borope , de manière à senrir de centre ans 
relalioDS des peaples dn continent ; 

D*af oir poor pays limitrophes ou foislns les contrées dont 
la cif Utsalion est la pins a?ancée , l'agricnltore la plus pois- 
sanle , rindnstrie la pins habile , le commerce le plos actif, ce 
qni contribue à exdter Témnlation et à entretenir d'otiles rap* 
ports intemationanz ; 

De ne pas être eiposé comme la Hollande aux inondations 
maritimes , comme l'Espagne auz sécheresses désastreoseï , 
comme ritalie aux tremblements de terre, etconmie les Blets 
dn Nord à des saisons gladales qui détraisent les récoltes; 

Enfin f pour ne pas prolonger cette énumérstion , de possé- 
der un domaine agricole en valeur d*une étendue de plus de 
50 millions d'hectares ou 25,623 I. c. m., égale au double de la 
surface totale de l'Allemagne proprement dite , et à trois Ims 
et demie celle de l'Angleterre avec le pays de Galles. 

Mais il s'en faut bien que ce soit uniquement parce que la 
terre de France fournit abondamment auz besoins de ses ha- 
bitants qu'elle est l'objet de leur attachement et de leur pié- 
diledion. Il y a, par delà la vie matérielle, une autre vie, 
qui se forme de sentiments naturels, vifs et profmds. Noue ai- 
mons cette terre, parce que c'est celle de nos pères, celle de nos 
souvenirs, oh nous sommes nés, où nous espérons reposer 
après notre mort, à côté de tous ceuz qui nous ont été chers. 
L*amour de la Piatrie est , avec celui de la famille , la plus 
puissante et la plus pare des inspirations du cœur; il rivalise 
avec l'amour d'une mère pour son enfant; il est le moteur des 
actions les plus généreuses, des sacrifoes les plus pénibles, 
de rhérolsme le plus sublime. Nos annales témoignent par 
cbacvne de leurs pages qu'aucun autre peuple ne possède à un 
plus*haut degré que nous cette vertu sociale, gage certain de h 
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dam des empires. Qaels plus beaux traits de ééfosemeni 
rhistoire poamit-elle offrir qoe le siège mémorable de lillei 
la résistaooe désespérée du Taisseau le Vengeur, et la mort des 
troisDéçiiisfraiiçaiSy Marceau, Joubert et ]>esaix? Les Ro- 
nains avaient placé au Gapitolc l'image de la Patrie i côté de 
c«lie de Jupiter Olympien ; ils Thonoraient par un culte reli* 
gieux , frappant les traîtres d'anathème et donnant rimmorta- 
lité ans guerriers san? eurs de leur pays. Ghei les modernes , 
le patriotisme n'a jamais eu cette grande consécration. Une 
fois pourtant y en France, il s'unît i la religion, pour fiiire 
surgir d'un village ignoré des Vosges une sainte et intrépide 
jeune fiUe, un ange libérateur, que Rome et la Grèce auraient 
adoié comme un génie tntélaire , el que mirent en oubli qua* 
torie rois, ces illustres ingrats qui lui devaient d'avoir recon- 
quis leur couronne. 

Gomme toutes les autres affections bumatnes» celle dont la 
Patrie est l'objet éprouve des intermittences et des paroxysmes ; 
elle somsneille pendant les jours tranquilles de la paix , à 
moins qœ l'esprit de vertige qui jadis allumait la guerre ci- 
vile aa nom de Dieu , et qui maintenant sème la discorde au 
nom de la liberté, ne vienne troubler le repos ^des peuples; 
mais elle se réveille subitement quand l'ennemi fait entendre 
ses fttilares de victoire ; et aussitôt des millions de soldats 
armés sortent dn sol natal. La levée en masse de la France, 
en 1792, est l'un des plus beaux mouvements que l'amour de 
la patrie ait jamais inspirés aux nations du monde moderne , 
et sa mémoire restera, comme celle de Salamine et de Marathon • 

Il ne faut pas croire que ées classes les moins élevées aient 
un moindre attachement pour leur pays et que ce sentiment 
soit proportionné aux bienftits qu'on en reçoit. An contraire, 
ce sont souvent ceux pour qui la société n'a que des rigueurs 
qui chérissent davantage le sol natal. Il faut voir avec 
quels transports d'allégresse les pauvres matelots saluent la 
terre de France , lorsqu'après une longue absence ils revoient 
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àl^boriion son rifage désiré. Aaciiiie expression ne saarait pein- 
dre l'anxiété, Tangoisse d'une tronpede malbeareax prisonniers 
de goerre ensevelis dans an ponton » an miliea des vases fé- 
tides de Portsmonth» étiolés , affamés » presque nus, écoutant 
en cercle la lecture d'un bulletin de la grande armée, et laissant 
échapper malgré eux un cri rauque de joie ou de douleur, 
selon que l'événement était heureux ou funeste pour leur Pa- 
trie. J'ai vu, c'était un jour tardif, quand nos cheveux avaient 
en Je temps de blanehir dans la captivité, ces prisonniers, dé- 
livrés enfin , débarquer sur la grève de Calais; ils se précipi- 
taient de la chaloupe pour atteindre la terre bien-ainaiée, et 
dès qu'ils Tavaient touchée^ ils se jetaient i genoux pour la 
presser de leur front, en rendant grâce à Dieu avec la même 
ferveur que les croisés de Godefroy de Bouillon quand ils se 
prosternaient sur les dalles du saint sépulcre. 

Il n'est pas jusqu'aux peuples sauvages qui n'aient pour leur 
sol natal un in? incible attachement. J'assistais, en 1795, aa 
grand Carbet des Caraïbes de Saint-Vincent, quand le géné- 
ral Stuart, qui précédait les colonnes d'attaque de Tarmée an- 
glaise, vint , le soir d'une bataille perdue, notifier aux malheu- 
reux insulaires qu'il leur fallait se rendre à discrétion ou mou- 
rir , et que leur population entière allait être déportée sur un 
autre rivage. Le chef consulta d'un coup d'œil ses capitaines, 
les uns blessés, les autres exténués de &tigue, puis, se levant 
d'an milieu d'eux, il répondit en français avec un cahne qui 
ajoutait à Timpression de ses paroles : « Non, milord J cette 
terre nous a vus natlre , nous y mourrons ; elle recevra dans 
son sein nos corps mutilés pa{ vqp soldats; nous préférons à 
l'abandonner d'y être ensevelis. Nous ne dirons point aux 
ossements de nos pères de se lever de leurs tombeaux pour 
nous suivre dans une contrée étrangère, et nous ne ferons 
point à nos aïeux l'outrage de les arracher de leur sépulture 
dans la terre natale pour leur faire partager avec nous Top- 
probre d'un exil éternel. » 
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Ces mois, prononcés à la dernière beore de tout an peuple, 
témoignent que la Patrie n'était pas moins chère à ces sau- 
vages des forêts du nouveau monde , que s'ils avaient eu , 
comme nous, le bonheur d'habiter le plus beau pays de l'Eu- 
rope cÎTilisée. 

(La Muite prochainêWMnt.) 
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EXTRAIT 

D'UN MÉMOIRE 

intitMlé : 

RECHERCHES SUR LES CAUSES DE LA CRISE 

DBS SUBSISTANCES DB 1846-1847 
SUR LES MOYENS D'EN PRÉVENIR LE RETOUR 



PAR M, DE ROHANET. 



Dans uii mémoire ayant poar titre : Recherches mr U$ cautu 
de la crise des subsistances de 1846-1847, M. de Romanet, en 
plaçant devant lai ce problème a de maintenir constamment 
réqoilibre entre la production et la population, » a divisé son 
travail en trois parties. 

Dans la première, il examine le rapport qui existe actnelle- 
ment entre Faccroissement de notre population et Taccrois- 
sement de notre prodoction en sobsistances ; 

Dans la seconde, il recherche les causes efficientes et occa- 
sionnelles de la crise de 1846-1847 ; 

Dans la «troisième, il indique les moyens de prévenir le 
retour de crises semblables. 



t • 
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Sur le premier point, M. de Romanet arrive à celte cod- 
clasion : 

« La prodaction, qui s^est JQflqn*à ce joar maintenoe chex dous 
eu rapport avec raocroiasemeiit delà popalation, est en mesure 
de se maintenir dans la même proportion pendant bien des 
siècles encore. » 

2* QUESTION. 

Causes iffieiinUs et oceashmieUes de la eriu de 1846-1847. 

Gela posé, qu^est-ce que la crise des sabsîstanoesde 1847 ? 
Cette crise a été an accident dont on eût pu prévenir les effets 
désastreux, car il est physiquement impossible que les mêmes 
intempéries se manifestent à la fois sur tons les points da globe. 
Cette assertion, qu'on eût pn prévenir la crise, est, de plus, 
matériellement prouvée, puisque les quantités de blé néces- 
saires pour parer à la disette sont réellement venues de Té- 
tranger, sans que la récolte de Panmée suwanU aii eaneowru 
aux eiwais. Malheureusement elles sont venues trop tard, et ce 
blé, tard venu, arrivant après notre récolte de 1847, a contri- 
bué à un avilissement anormal des prix sur le marché français. 

Mais, avant d'exposer les causes et les effets, il fiaot bien 
s'entendre sur un point important : toute diminution d'on 
produit du sol quelconque, blé, vin, huile ou autre, par l'effet 
de l'intempérie des saisons, doit amener l'élévation du prix 
de ce produit; puisque, s'il s'agit de céréales, par exem- 
ple, il y a nécessité de suppléer à l'insuffisance du blé venu 
sur place par du blé apporté de loin ; puisque, d'autre part, 
il faut alors que le cultivateur paye, avec le prix de soixante 
ou quatre-vingts mesures de blé vendu par lui dans une année 
médiocre, les mêmes frais de culture, impôts, fermage ou in- 
térêts de capitaux, que, dans les années communes, il paye 
avec le prix de cent mesures. Il faut donc qu'il y ait une élé- 
vation de prix temporaire, proportionnée au degré d'insu£B- 
sance de la récolte. Gela est nécessaire ; bien plus, cela est 



- W8 — 

équitable, et l*éléyaiion do prix des grains était d'anUnt plus 
inéfitable en 1846-1847, qu'elle arait alors deux causes effi* 
cientes : d'une part, IMnsuffisance manifeste de la récolte de 
1846, d'autre part, la médiocrité de la récolte de 1845, qui 
a? ait été consommée à peu près en entier et n'a? ait presque 
rien laissé dans les greniers pour l'année suifante. Mainte- 
nant, la cherté de 1846-1847 étant reconnue inéfitable, par 
quelles causes occasionnelles cette cherté est-elle devenue excès- 
sive et hors de proportion a? ec le prix du transport, à ce point 
qu'elle se soit transformée en disette , en crise dangereuse pour 
la société? et comment eût-on pu éviter cette affreuse calamité? 
Si les résultats de la récolte de 1846, mauvaise et insuffi- 
sante pour les seigles surtout, eussent été connus dès le mois 
d'août ou même en septembre, le prix du marché se fût élevé 
partout, et la loi de l'échelle mobile eût immédiatement fonc- 
tionné d'une manière contraire k l'exportation et favorable i 
l'importation, en élevant le chiffre des droits de sortie sur nos 
grains, et en abaissant celui des droits d'entrée sur les grains 
étrangers ; dès ce moment, le commerce, qui ne se trouve 
réellement appelé è introduire des grains venus du dehors que 
quand il est stimulé par le bénéfice que lui offre rabaisse- 
ment des droits protecteurs , le commerce, dis-je, eût immé- 
diatement commencé ses achats à l'étranger et eût été par- 
faitement en mesure de satisfeire nos besoins A l'époque où 
ces besoins se seraient fait sentir; ce que j'ai prouvé plus 
haut , en parlant des quantités surabondantes de blés étran- 
gers qui sont réellement entrés en 1847, quoiqu'on s'y soit 
pris très-tard ; mais les autorités locales qui sont chargées de 
recueillir annuellement et de transmettre au ministre des ren- 
seignements sur l'état de nos récoltes, et qui succombent sous 
le poids de leurs fonctions administratives, en même temps 
qu'elles manquent généralement de lumières pour accomplir 
cette importante mission, ces autorités, dis-je, n'ont point 
éclairé le Gouvernement sur nos ressources réelles. 
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La récolte do fromoii n'aftit pai élé, en 1846» beaucoap 
ao-deMoas d'aoe aonée moyenne ; on n*a va que les pajs 
à froment y et on a espéré quHl y aarait équilibre entre 
la prodoetion el la consommation; on n*a pas fiiit attentâon 
qne les existences en magasin, résultant des années préoé- 
dentés» étaient fort pea considérables; on n'a pas remarqué 
que la récolte da seigle, en 1846, ayant été presqae nulle, 
avait dû être immédiatement absorbée par les semences, aux- 
quelles elle ayait i peine snflS. On n*a pas compris enfin qn*0B 
deuxième an moins des habitants de la France vivant de 
seigle, la consommation de ce douxième de notre population 
retomberait de tout son poids sur les pays producteurs de fro- 
ment et viendrait rompre Féquilibre sur lequel on avait 
compté. Le Gouvernement a donc été induit en erreur par 
des renseignements donnés avec Finsouciance et la légèreté 
que tout le monde connaît, et, an lieu d'éclairer le public, il 
lui a donné une sécurité trompeuse en annonçant positive- 
ment qui la réeoUf, Htn quê médiocre , fxmvail $aiUfair$ à 
$oui ki hescim. 

Dès lors, tout le monde a été rassuré, et les petits délen- 
teurs, qui sont toujours pressés de vendre pour payer leur 
loyer, sauf k racheter plus tard, psritiad/« par les rensdgns- 
ments publiés que Vineuffiiauee de Uur propre réeoiU n^axmi 
été que loeaU, se sont empressés, comme à Tordinaire, d'appro- 
visionner les marchés, en sorte que, jusqu'au mois de décem- 
bre 1846, les mercaridkles se sont maintenues beaucoup au- 
dessous de ce qu'elles auraient dû èbre relativement à la mé- 
diocrité réelle de la récolte. Jusque-là donc, et surtout en 
août, septembre et octobre , la loi de l'échelle naobtle n'a pn 
fonctionné utilement ; eu égard è l'état réel des choses, le 
droit d'exportation sur nos grains est'resté trop bas, et, ta 
eontraire , le droit d'entrée sur no^ grains étrangers s'est 
maintenu à un taux enoere élevé ; en sorte qu'une partie de 
nos blés a pu sortir de France et se placer sur les marchés de 
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nos Tolsioi» qui précifémenl afaieit ea comme nom une ré- 
colte iniuffisante, et qa*eii sième temps notre commerce ne 
8*est point on s*est peu occupé d*acketer des blés à l'étranger; 
mais alors (fin de décembre et commencement de jani ier)» les 
petits caltif ateors ayant ? idé leurs greniersi on s*est trouvé en 
fitce des gros détenteurs, qui, mieux instruits de la situation des 
choses, ont élevé leurs prétentions ou ont jugé prudent de gar- 
der. Dès ce moment, les marchés se sont trouvés mal four- 
Dis, et la panique s'est bientôt répandue partout La manie 
des approvisionnements particuliers , dictée par un senti- 
ment d'égolsme qu'il est impossible de comprimer, s'est 
emparée de tout le monde. La malveillance et l'opposi- 
tion systématique sont intervenues , la bien&isance même et 
la charité mal dirigées ont contribué an mal, et les fausses 
mesures prises sous l'empire de la terreur ont faille reste. 
Le commerce, stimulé alors de toutes les manières, a fait des 
efforts surhumains; mais il y a loin au ports de France aux 
ports des pays producteurs, et les secours, au lieu d'arriver 
en temps utile , sont venus tardivement, comme je l'ai dit , 
encombrer nos marchés, et contribuer, en préparant l'avilis- 
sement actuel du prix des blés, à amener le retour d'une nou- 
velle crise , si le Gouvernement, mieux informé, ne prend 
pas les mesures propres à nous en préserver. 

TROISIEME QUESTION. 

Mayenê dêprétewr U r$Umr de erisii iemblàbUM. 

Les causes réelles de la crise de 1846-1847 étant ainsi 
bien connues, le moyen d'en prévenir le retour consiste 
simplement à substituer aux renseignements vagues et in- 
complets donnés jusqu'à ce jour par des fonctionnaires 
irresponsables sous ce rapport, et déjà chargés d'une multi- 
tude de services, les éléments d'une statistique sérieuse, re- 
cueillis chaque année à époques fixes dans toutes les com- 
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miines par des agents responsables , pais coordonnés avec 
rapidité, an clieMiea de chaque département, par d'antres 
agents également responsables, et immédiatement transmis ao 
ministre de l*agricaltare et da commerce. Les détails da plan 
d*organisation n*ont pas besoin d*ètre exposés ici; ils peuTent 
être conçus de telle sorte qne le badget de TBtat ne soit grevé 
en aucune manière i et qne la création de ce nonveaa service 
n'ajoute que peu de chose aux charges actuelles des commu- 
nes et des départements. Mais un service de ce genre ne peut 
être entièrement gratuit, comme Ta proposé M. de Toeqoe- 
ville dans son mémoire, si on veut en obtenir des résultats 
certains et réguliers. Le ministre de l'agriculture , à qui les 
renseignements seront adressés, a sous la main , sans aucun 
accroissement de dépense sur le budget de son département, 
les agents et les moyens nécessaires pour réunir tous les 
documents, en tirer prompteoient les conséquences et les fidre 
parvenir à la connaissance du public intéressé à savoir toute 
la vérité. Là doit se borner, en fidt de subsistances, Finter- 
? ention de l'Etat : éclairer complètement, renseigner sans au- 
cune restriction, et ensuite assurer l'entière liberté des trans- 
actions commerciales; toute action de sa part allant pins loin, 
en cherchant à dissimuler quelque chose, marche directe- 
ment contre le but. 

Les autres moyens, qui ne peuvent être que secondaires, 
tendent plutôt au perfectionnement de notre agriculture en 
général, à la prospérité de notre pays, et à Tamélioration de 
notre situation morale et matérielle, qu'ils ne tendeni direc- 
tement à prévenir le retour de crises semblables è celle 
de 1847. 
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SkANCB DU 7 AYiiL. — Gomité secret. — La séaDce redevient 
publique. M. Charles Lucas fait un rapport yerbai sur un ou- 
vrage de M. WaleviUe, ayant pour titre : Du PatWmoine des 
Pauvres, — Ce rapport donne lieu à plusieurs observations de la 
part de MM. Vivien, Moreau de Jonnès et Ch. Lucas. — M. Mo- 
reau (Christophe) est admis à continuer la lecture de son Mémoire 
sur le droit à Voisiveté et Vorganisation du travail des classes 
serviles dans Vcmtiquitë. 

SàANCB DU 14. — ' M. Ch. Lucas donne lecture de quelques ob- 
servations à l'occasion de Touvrage de M. WateviUe, inspecteur 
général des établissements de bienfaisance, intitulé : Du Patri- 
moine des Pauvres. — M. Moreau de Jonnès communique une 
Note sur les Revenus des hôpitâtiap èi dieh tureaux de bienfaisance^ 
depuif i%Ki jusqu^en 1846. — M. Moreau (Christophe) est admis à 
continuer la lecture de son Mémoire swr le droit à Voisiveté et 
VorgoK^aUon du travail des classes serviles dans Vantiquité. 
Après cette lecture, M. Naudet présente quelques observa- 
tions. 

SiAHCS DU 21. — M. Franck fait hommage à r Académie d*un 
exemplaire de la 7* livraison du Dictionnaire des Sdenens philo- 
sophiques , p» une société de professeurs et de s^vanta; Paris, 
1848, in-8». — M. Franck, en présealant. à rAcadéœieuo, ou- 
vrage de M. GrOn sur le vrai et le. faum Sodalismef le Commu* 
nisme et son histoire^ ÎBÀi de cet ouvrage Tobjet d*i2> rapport ver* 
bal. — M. Moreau de Jonnè? fait hommage à rAcodémieiiatt 
nom de Fauteur, M. Jules Champonier, d'iMi opuscule ayaot pour 
titre : Plan Sune réforme miiitcnre et financière; CleimiQnt<^^- 
rand, in^l8. ~ M. Naudet continue ta leeture de la seconde par- 
XY. , 32 
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lie de son Uémoirt mr la PcUcê ch€% les Ronuiêns. À la suite de 
cette lecture, M. Giraud présente quelques observations. — 
M. Naudet répond à M. Giraud. 

SÉAircB DU t8. — !!• Lélut donne lecture d*un mémoire sur la 
Saille du peuple. — If. Naudet continue la lecture de son mé- 
moire sur l« Police disM les Bomains. 
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SÉAHCi DU ft HAÏ. -^ Comité secret. — M. Moreau de Johnés fiiit 
hommage à TAcadémie dMn exemplaire du rapport qu*û a fait 
au conseil supérieur de santé sur le €holéra^Morhus pestilentiel. 
—- M. Moreau de Jonnès fiiit hommage à rAcadémie, au nom de 
Tautenr, M. Agostîno Gapello, d*un ouvrage ayant pour titre : 
Mémoires historiques^ depuis le «note de tnai 1810 jusqu'à la fin 
de Viumée 1847 (en italien), in-8>. — M. Naudet continue la lec- 
ture de la deuxième partie de son mémoire sur la Poliàe c^i Us 
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Romains. — M. Mignet termine, au nom de M. Lélut, la lecture, 
de son Mémoire sur Iq Santé du peuple, 

SsÂNGB DU 12. — M. de Rémusat, en foisant (lommage à TAca- 
démie, au nom de BL Gruyer, d^un ouvrage ayant pour titre : 
Métaph/yHqne de Descartes, rassemblée et mise en ardre^ fait un 
rapport verbal sur cette publication. — M. Moreau de Jonnès pré- 
sente à l'Académie, au Aom de la Société d'émulation de Brest, 
nm exemplaire de V Annuaire de Brest et du Finistère pour 1849, 
que cette Société vient de publier. — Comité secret. — M. Por« 
talis commence la lecture de son second petit traité ayant poue 
titre : La Famille, 

SkAncE DU 19. — M. Blanqui foit hommage à F Académie, au, 
nom de Tauteur, M. Spiers, d*un exemplaire du Dictionmatre 
général Français* Anglais, nouvellement rédigé. — M. Franck 
présente un exemplaire d'une brochure qu'il vient de publier, 
sous le titre de : Le Communisme jugé par l'histoire. — M. de 
Romanet est admis à lire des Recherches sur les causes de la crisp 
des subsistances de 1846-1847, et sur les moyens d^en prévenir le 
retour. — M. Portalis continue la lecture de son deuxième petit 
traité ayant pour titre : La Famille, 

SÉANCE DU 26. — M. Villermé fait un rapport verbal sur une 
brochure ayant pour titre : Crèche de Saint- Aubin^ travail pré- 
senté par M. Moreau de Jonnès, au nom du fondateur, M. Letestu. 
— M. Gh. Giraud fait honmiage à l'Académie, au nom de l'auteur, 
M. Boichoz, d'une brochure intitulée : Notions populaires de Po- 
litique démocratique, — M. Franck donne lecture d'un travail sur 
VObjet et les Principes de la Morale. •— M. Ch. Giraud continue et 
achève la lecture du mémoire de M. Rœnigswarter, sur les Déve- 
loppements de la Société humaine. 
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SnuMai DU a. ^ M* Fraack contiDQjB et jwsh^a la lecture de 
800 JMioire «tir VQ^$ et Us Frkieife$ de ki moreOe. — M. Mo- 
reau de Jonnèfi Ut un M4ffH»ire $ur IVM et lee proébu^imu de la 
France en 1848. 

SiAifÇB DU 9. — M» ^Ottchitlé e^t admis à lire un mémoire 
ayant pour titre : ^ la Pereiittmce de to personnalité engrès kn 
mort» 

SsANCE DU 16. — M. Moreau de Jonnès continue la lecture de 
son Mémoire swr Vétat , les prùductions et la population de la 
France en 1848. •— M. Mlgnet lit, au nom de M, Giraud, un mé- 
moire ayant pour titre : du Crédit foncier et de Vinfluence du 
cadastre sur son amélioration. 

SAance du 28. — M. Loir est admis k lire un Mémoire sur 
Vétat religieux des catholiques et ses rapports avec l'état civil 
avant 1792. A la suite de cette lecture, MM. Moreau de Jonnès, 
Troplong et Villermé présentent des observations. 

SiAiics »u 39. — M. Dupin adresse en hommafje à TAcadémie 
un ouvrage qa'il vient de publier sous le titre euivant : Des Co- 
mices agricolesy et, en général, des InsiiiutUms d^agriculture. — 
M. Bouchitté continue et termine la lecture de son Mémoire swr 
la Persistance de la personnalité après la mort. — M. Portails 
commence la lecture d'un Mémoire sur la société conjugale. 
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